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Une  fois  encore  la  (juestion  d  Oi-ienI  monte  à 
1  liorizon  [)olitique:  il  senilile  (|ne  nous  arrivons 
à  la  (in  d'une  de  ces  [x'i'iodes  de  calme  relatif 
(|ui  jusqu  ici  ont  réglé  par  à-coups  la  vie  des 
peuples  des  Balkans. 

Durant  longtemps  et  dernièrement  encore, 
les  sceptiques  disaient  :  il  n  y  a  pas  de  fermen- 
ialion  dangereuse  en  Macédoine;  il  s'agit  seule- 
ment d'un  mouvement  artificiel  dirigé  de  Solia 
et  de  Belgrade;  n'y  accordons  point  trop  atten- 
1i(jn.  D'autres  jouissaient  d'tme  quiétude  moins 
})arfaite:  ils  reconnaissaient  que  la  situation  était 
détestable  en  Macédoine,  mais  ils  ci'oyaient  que 
malgré  tout  elle  pouvait  encore  durer  ciiKi,  dix, 
(juinze  ans,  vingt  ans  peut-être. 

L'éclatante  puissance  des  faits  a  raison  de  tous 


los  proMOslics.  .\|irrs  une  i^cstiitioii  l(iii:;iii'  cl, 
ilouloiirciisc.  la  (|U('sli()ii  iiiaciMloniciiiii'  [larail 
arrivei'  à  iiuiliiiilc. 

Quand  aliiMiliia-l-clIc.''  Nul  ne  |i('iil  le  dii'c, 
mais  II'  l'ail  :  c'csl  i|ii Clli'  csl  [iiisri'. 

L'iiisiirrcclion  s'clciul  au  sud  des  Halkaiis. 
Depuis  (les  mois  les  handivs  luacrdonieiiues 
parcourent  le  pays  avec  des  allcniali\es  de  suc- 
cès et  de  revers. 

Les  représailles  s  opèreul  a\  ec  uni'  Iradiliou- 
nelle  cruauté.  On  estime  qu'en  1901,  par  cun- 
séqucnt,  avant  la  période  insurrectionnelle, 
2.566  Macédoniens  ont  été  assassinés  par  les 
Turcs,  soit  213  par  mois  ou  7  par  jour. 

De  tous  cùlés  on  signale  des  actes  monstrueux. 

A  Bielopolsky-Most,  vingt-quatre  ouvriers 
macédoniens  ont  expiré  dans  des  souffrances 
atroces.  Après  les  avoir  solidement  attachés, 
les  réguliers  turcs  leur  ont  coupé  successive- 
ment les  bras,  les  jambes,  et  ont  décliiqueté 
leur  tronc  sanglant.  Le  massacre  a  duré  près 
de  douze  lieures. 

Ce  n'est  là  qu'un  exem[»le. 

De  pareils  actes  se  multipliani  nn  peu  par- 
toul,  en  .Macédoine,  ne  trompent  pas:  ils  cons- 
tituent des  s\mptomes  caractéristiques. 

Tout  indique  donc  le  début  d'une  série  de  ces 


l'iiils  qui,  dans  l'Iiisloiro,  aprî'S  un  lcni|is  plus  ou 
iiiuiiis  long-,  décillent  des  grands  é(dals. 

Les  eonsrquencês  de  1  exiciision  de  la  rcvidle 
en  jMacé'doiiu'  peuvent  être  cunsidérahles,  toute 
(liiuinution  de  la  souveraineté  turque  en  Elurope 
entraînant  des  modifications  profondes  dans  le 
rapport  des  forces  des  grandes  puissances  conti- 
nentales. Le  monu'nt  est  donc  largement  venu 
de  voir  clair  dans  la  situation  présenle  de  la  pé- 
ninsule balkanique. 

Kn  raison  de  1  actualité  de  ses  résultats,  1  en- 
quête que  je  viens  de  taire  siu-  place  oH'rira  peut- 
être  quelque  intérêt.  Il  \  a  peu  de  semaines 
encore,  je  visitais  (lonslanlino[d(\  Salonique, 
Iskub,  Sofia,  Belgrade. 

Dans  ces  villes,  j  ai  eu  l'occasion  de  voir  et 
de  causer  avec  presque  tous  ceux  qui  jouent 
déjà  ou  sont  destinés  à  jouer  un  grand  rôle. 
Sur  les  bords  du  Bosplioi'c.  [ii'esipu'  à  l'oudjre 
du  palais  du  sultan,  j'ai  visité  Sa  Béatitude 
1  exarque  bulgai'C  Mgr  Joseph.  A  Salonique  et  à 
Uskub,  j'ai  passé  de  longues  heures  au  milieu  de 
ces  consuls  étrangers  qui  observent,  ou  de  ces 
Serbes,  de  ces  Grecs  ou  de  ces  Bulgares  qui, 
encore  inconnus  de  l'Occident,  préparent  les 
grands  mouvements  de  demain.  A  Sofia  et  à  Bel- 
grade, j'ai   entretenu   ces  inêuics  di'qiutés,  ces 


nir'incs  miiiislri's.  ces  m  iiirs  sdiiM'raiiis  (|ii!. 
sciiliinl  ra[)|iniclii'  ilr  lu  ci-isc,  (•(iiii|i()-^('iil  (Irjà 
Icuf  alliliidc  lii>l(irii|ii('.  Ainsi  peu  à  |piu.  les  al- 
fiiircs  uiacedoiiiciiiirs  oui  |i('i'ilu  [iroj^rcssivo- 
niont  pour  moi  Iciii'  coiiiiilcxili'  prciniri'c,  les 
passions  opposé l 'S  oui  a|i|iaiii  cl  les  inlnrls  di- 
vers se  sont  iK'Uriiiciil  iiiaiiiri'slrs.  Ce  son!  les 
rrsiillals  de  ci'  Icnl  lia\ail  d  riahoralioii  (|ue 
j'oflVe  uiix  lecteurs  à  l'iuslaut  où  ils  sont  le  |ilus 
utili's.  ils  leur  serviront  pout-rdreà  se  reoonnaitre 
<lans  lu  Irauie  eoniplicjurc  t]r<~  niulli|ilcs  incidents 
l)alkani([ues.  qu  e\pli(|uent  bien  insut'lisaMiini'nt 
les  di'prches  des  journaux. 

La  bricveté  matérielle  de  l'élude  consacrée 
dans  ce  livre  à  la  Macédoine  ne  doit  pas  sur- 
prendre. Je  ne  me  suis  pas  projiosé  en  efî'el  de 
donner  un  tableau  complet  et  détaillé  des  élé- 
ments si  divers  de  la  question  italkanique,  car 
plusieurs  publications  déjà  laites  en  France  tour- 
nissent  à  cet  égard  des  rensiMgnemenls  abon- 
dants (1). 

J'ai  voulu  au  contraire  montrer  dans  un  texte 
aussi  condensé  que  possible  ce  qui  est  aujour- 
d'hui et  ce  qui  peut  être  demain  en  Macédoine. 


(1)  l'arrxoniple  :  La  Macnloine  par  Viclor  Bek.uj.,  Colin.  Pat  is. 
i'Mii;  La  Question  d'Orient  depuis  le  Iraiti'  de  Diitin.  par  .Max 
Choublier.  Rousseau,  Paris.  1899. 


C.tilc  mrlliodç  [irrst'iili'  deux  aNiiiiluf^cs  :  elle 
ma  [iiini  ili'xoii'  l'acililci-  1  assiiiiilalion  il  un  sii- 
ji'l  i|iii  i;i'iicral('iiii'nl  ri'hiilr  li's  (  IcciilciilaiiN  pai' 
.su  coiniilcxile  inOnie,  el  surtoiil  cllft  mv  pt:rmet 
cl  allribucr  la  place  qui  lui  ronvionl  à  nu  rlrnient 
nouveau  delà  question  d'itiicid  li('auc()U[i  moins 
connu  que  la  question  maerdonii'iiuc,  cl  cciifu- 
dant  iniiniment  plus  importai! I. 

Ce  qui  modifie  l'érolnlion  de  la  (jnesliaii  d'Orieiil,  re 
qui  bouleverse  roniplèleiiieiil  les  données  du  pvoidème  et 
par  eoiiséijuent  sa  solnlimi  jiossihle.  r'esi  hi  position 
non  relie  prise  par  l'Allentaiine  dans  l' Empire  ollu- 
man. 

Dans  son  discours  au  Ueiclisiai;  i\i[  l!>  mars 
190;i,  M.  de  Bulowa  drclarr  :  «  LAIicmai;ne  ne 
pratique  pas  en  (Jrieiil  une  p(ilili(|ui'  acli\i'.  » 
Ce  sont  là  paroles  de  diplomate.  Kllcs  ne  cor- 
respondent que  de  fort  loin  à  la  réalité.  Aucune 
diplomatie  n  est  plus  active  dans  le  Levant,  que 
la  diplomatie  allemande.  Le  résultai  de  ses  efforts 
est  très  net. 

Hier,  l'influence  de  ICmperiMir  allcmaml  à 
Constantinople  n'était  rien,  anjourd  liui  elle  est 
tout:  silencieusement  ou  avec  celai,  dii' jonc  un 
rôle  prcjiondérant  dans  tout  i-r  (|iii  se  l'ait  en 
Tunpiie. 

Une  entreprise  naissante,  celle  du  chemin  de 
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for  de  Hagdad,  sviiilinlisc  cille  iiilliiciuc  ri  |i('i- 
nict  d  rii  aji]iri''('i('r  I  ilcndiic. 

(1  csl  donc  Mil-  II'  rliciiiiii  i li ■  IVr  dr  Ba;;ilail.  plus 
encore'  (|uo  sur  les  aO'aircs  niacrdoiiicmics.  (|ii(' 
je  lue  proftosi'  de  coriccntiorralli'iiliuii.  I.i's  deux 
t'tudesso  coiii|d('lciil  d  ailleurs  mil liii'lli'iiicnl.  et 
ce  que  lecteur  couslatera  eu  'l'uiquie  d  Asie  lui 
porineltra  de  mieux  saisir  ce  qui  se  passe  au 
sud  des  Balkaus. 

(lonsidéfée  eu  elle-même,  i'all'aire  de  Bagdad 
offre  un  inlérèl  capital.  Elle  prrsenle  les  aspects 
les  plus  variés:  œuvre  teclini(pie.  il  faut  en  con- 
naître les  conditions  de  réalisation  matérielle: 
opération  tinaiicière,  on  doit  sup[)uter  les  mil- 
lions qu  elle  mettra  en  mouvement  et  le  pour 
cent  d  intérêts  qu'elle  donnera  aux  capitaux  en- 
gagés: destinée  à  féconder  d'énormes  étendues 
de  terres  endormies  depuis  lantiipii  té.  il  convient 
d'entrevoir  ses  conséquences  économiques:  ac- 
complie dans  le  but  avoué  d'accroître  les  forces 
militaires  de  la  Turquie,  il  y  a  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre  à  bien  savoir  les  cliaugements  qui 
en  résulteront  dans  le  rapport  des  forces  armées 
et  par  conséquent  dans  les  groupements  poli- 
tiques. 

Ces   multiples   aspects  du  chemin  de  fer  de 


Baj;(la(l  fciiil  de  celle  ('iiln'|iris('  le  t\jie  |iiirfiiit 
(le  la  grande  atlaiie  iiioudiale  à  !  e|i()(|iie  coii- 
leiii|Mii-aiiie. 

A  démêler  la  \erile  sur  les  éludes  des  ingé- 
nieurs, sur  les  rivalilésdes  diplomates,  sur  les 
cunibinaisons  des  financiers,  sur  les  calculs  des 
niililaires,  le  chercheur  consciencieux  éprouve 
un  peu  de  ce  plaisir  âpre  r\  t'nri  ipie  de\ail  res- 
sentir jadis  le  trappeui'  iln  luiuvean  monde 
s'avançant  seul  dans  l'iiieduiiu  du  Finirrsi  amé- 
ricain. 

Tout  luimuie  capable  de  s  intéresser  aux 
grands  efforts  des  [leuplcs  groupés  en  nations 
énormes  ou  sini[)lement  vivantes  se  passionne- 
rait pour  une  telle  étude,  que  pimente  l'attrait 
de  difficultés  multiples.  Ce  fut  mon  cas.  mais 
ce  travail,  je  1  ai  fail  avec  une  particulière  ar- 
deur, car.  pipur  des  raisons  (pii  n'apparaissent 
nettement  (pi  à  la  lin  de  1  ouvrage,  il  était  néces- 
saire, selon  moi.  ipi  un  Français  indépendant, 
ne  voyant  ahsolumenl  (pu'  1  inléi'(M  général  de 
son  pays,  exprimât  uneopim'ou  documentée  sur 
celte  considérable  entreprise. 

I*ar   son  importance  propi'c.  par  les  cons(''- 
quences  universelles  qu'entraînera  inéluctal)le- 
ment  son  exécution,  le  chemin  de  fer  de  Bagdad 
comporte  pour  ceux  (pii  auroni  rendu  sa  réali- 


sjilidii  |)().s,si)jl('  de  lourdes  rL'S[ioiisal)ilil('s.  Le 
lalilcaii  (les  Iciitativcs  qui  oui  déjà  (Hr  l'aili's  |h'i- 
iui'lli-a  de  cousIaliM-.  laiilid  des  cxcuiiilrs  d'une 
eiierii'ie  pleine  dCs|u-il  de  >uile  el  lanhil  i\r>. 
abseuees  de  diseeriieuienl  nelasles.  I,e>  uns  el 
les  aulresdni\en|  ("'Ire  signalés  sau.sréliceiiees.  Il 
esl  eneiu'e  juissilde  d  afîii"  jinui'  donnei'  à  I  eulie- 
[iiise  du  cliiMuin  de  l'er  di'  Hai^dad  le  caraelère 
que  l'inlérèl  de  la  France  el  celui  de  IKm-ope, 
une  fois  de  plus  confondus,  comniandenl  de  lui 
ini[)OS('i'.  L  avenir  jieul  eiicoi-e  rdi'e  saineiividé . 
niais  il  n'y  a  |dus  de  lenqis  à  perdre. 

Avanl  de  terminer  celle  préface,  je  tiens  à 
exprimer  le  vœu  de  ne  pas  voir  les  «  purs  colo- 
niaux fran(;ais  »  porter  sur  1  esprit  de  ce  livre 
un  jugement  trop  liàtif. 

Ceux  qui  s'occupent  en  France  de  l'expan- 
sion outre  nu'r  ont  rendu  le  très  grand  service 
—  parmi  beaucoup  d  autres  —  d'intéresser  les 
premiers  l'opinion  publique  française  aux  choses 
de  l'au-delà  des  frontières;  mais  parmi  ces  colo- 
niaux parfois  il  esl  de  fort  exclusifs  (pii  oppo- 
sent constamment,  comme  deux  conceptions 
adverses,  la  politiijue  coloniale  à  la  politi(iue 
continentale. 

Pour(iuoi? 
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^  a-l-il  ciilrc  CCS  (lcii\  InniicNdacliv  ilc  iialio- 
luilc  une  iiilraiicliissahli'  cloixin  riaiiclic.' 

En  |ii'i''0(misaiil  lune  l'sl-im  lurtM''  d'ahaii- 
tldiiiiiT  I  aiilri'.'  h'uul-il  se  CdiidailiiiiM'  à  rciiiicr 
1  d'il  (lidil  (Ml  Id'il  f;iuicli('?  .Ne  [XMil-dii  imiiil 
les  a\nir  Ions  les  deux  r'i;al('iii('iil  (iuvitIs' 

.le  suis  |iiuirnui  part  cunvaiiu'ii  que  ci'llc  dis- 
tiiii-liiMi  li'iiaco.  systématique  ot  absotiu'  entre 
une  [Kililiquc  coloniale  el  une  politique  conti- 
neniale  doit  être  fertile  en  eousi''(|uences  né- 
l'asles  eoiinne  toute  idée  non  l'onfonne  au\  né- 
cessités réelles. 

Quand  on  vient  dire  «  la  |i(ililiiiue  eontinen- 
lale  a  détruit  1  empire  colonial  de  la  Fraiiie  ».  il 
tant  s'entendre.  La  France. à  lasuite  de  luitailles 
jierdnes  sur  le  conlinenl.  a  dû  céder  son  ancien 
empire  colonial.  Mais  ce  résultat  prou\e-t-il 
l'antinomie  entre  la  politique  continentale  et  la 
pcdilique  coloniale?  Tout  au  contraire:  le  fait 
historique  en  montre  le  lien,  il  établit  précisé- 
ment qu'une  France  vaincue  ou  même  grave- 
ment ad'aiblie  en  Europe  penl  nécessairement 
ses  territoires  doutre-nier. 

(Jue  coiiqu'cnd  on  d  ailleurs  [lar  poliii(|ue  con- 
tinentale? Si  c'est  la  poursuite  d'un  plan  poli- 
tiipie  consistant  à  annexer  la  [)artie  franc-aise  de 
la  Belgitpieel  de  la  Suisse,  je  suis  complèleinent 
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il  ii\  i>  (luiiiii'  li'llc  (irii'iiliiliiiii  ili'  ihitri'  aclii)ii 
cxli'i-iruM'  sriail  ilcli'slalilc.  (In  parle  IVaiirai.s  à 
(iciirxci't  à  ItiiiM'Ilcs.  maison  nmisx  aiiiii' mé- 
(liucreiiu'nl.  I'>i'l^i'>  ci  Suisses  \eiilenl  n'slei' 
tels:  l•es|(e(•|l>^■^  leiii- liborlé.  D  ailleurs  aiirinii>- 
luius  intérêt  à  deliuire  ces  Elals-lani[ions?  .le  m' 
lé  crois  aucunenu'ut. 

.Maiutonaut  par  j)olili(|ue  colouiale  iireeotiise- 
t-(iii  une  acquisition /«(/c/m/cdetcrrildires  ildu  Ire- 
miT?  Alors  je  proteste  aver  énergie. 

.M.  l'auliat.  qui  est  un  idlduial.  lui  au>-.i.  luais 
un  colonial  [)rali([ue,  a  établi  dans  un  ra[>porl 
au  Sénat  en  1901,  qu  en  1897  iioscoloitirs  iruircs. 
l'Alfjérie  et  la  Tiiiii)iie  i.rrciilées,  ne  amtenannil  ijue 
4.327  colons.  En  reivnclie,  il  est  crai,  elles  fcfisaieni 
vicre  10.097  fonctionnaires,  soit  un  peu  plus  d'un 
fonrlionnairc  par  ileini-rolon. 

Ces  chiffres  me  dispensent  d'en  citer  d'aulre>. 

Chacun  sait  que  nous  avons  d'ores  et  déjà  un 
territoire  colonial  énorme,  susceptible  d'absor- 
ber l'activité  de  plusieurs  générations.  Sachons 
donc  comprendre  i|ue  si  parfois  il  faut  acqué- 
rir pour  conserver,  que  si  quelques  soudures 
partielles  sont  encore  souhaitables,  la  période 
des  grandes  acqui.silions  est  à  peu  près  close 
et  que  celle  de  la  mise  en  râleur  commence.  Ac- 
croître sans  mesure  nos  terrilt)ires  d'outre-mer. 


oo  ne  siMiiil  |ias  m  mis  n'nlnifrr  ;  cr  scriiil .  (•(iiiuiic 
on  l'a  (lil  ti-r's  insiciiiciil.  au.^iiiciilcr  la  siiriacc 
(I  r\a|i(iraliiiii  de  ikis  riirci's  \i\cs. 

A  louU's  les  é|iu(nu'.s  un  pareil  r|iai'|iill('iii('nl 
(les  ('IrniLMils  (le  imissanci'  serai!  déleslalile:  ne 
serait-il  pas  insensé  an  nnuiienl  où  en  iMirope 
les  compliealions  les  pkis  reilontables  nn'nacenl 
de  se  proiluire  à  bref  délai? 

La  iiijssililliir  d  nne  in|dni-e  d  e(|iiilibre  en 
Eiii'()|ie  eentrali'  au  piolit  de  lAUeinagne  est 
mainlenani  une  vérité  admise;  cependant  nous 
voyons  des  Kraii(;ais  dominés  parla  passion  co- 
loniale au  point  île  ne  pas  vouloir  en  tenir 
compte. 

11  y  a  peu  de  semaines  on  pouvait  lire  dans  un 
P'and  journal  parisien  que,  «  sous  quelque  angle 
(pion  envisage  les  choses,  il  apparaît  clairement 
([ue  dans  l'atraire  autri(diienne  la  France  n'a 
pas  d'intéréis  direcis  et  \itau\  (  1 1  ». 

Pourquoi  d  ailleurs  ferait-on  obstacle  aux  [)ro- 
jets  d'expansion  des  llobenzollern  vers  le  sud? 
«  Pour  em[»ècberl  Allemagne  d  arri\eràTriesle. 


(1)  Le  Fiijaro.  14  janvier  1903,  sous  la  signature  de  M.  de  Cou- 
beitin.  .Je  cite  ici  M.  de  Coubeitia,  non  point  du  tout  avec  l'in- 
tontion  Ac.  li-  prendre  personnellement  à  partie,  mais  parce  que 
les  lùrmiiles  eniployéus  [lar  lui  présenleiit  le  réel  mérite  d"élre 
beaucoup  plus  nettes,  beaucoup  plus  expressives  que  celles  de 
ceux  qui  dau>  le  moufle  culonial  frauçai.s  partagent  les  mêmes 
idées. 


Mais  (iiTrlIc  \  arriM'  iloiic:  la  iiccsciici'  ilc  ses 
iia\  iri's  dans  la  AlcililciTaiirc  \  r(''lal)lira  un  ('(lui- 
lil>ii'  Idiijdiirs  |iriM  à  se  i-(ini|irr  en  l'aM'iii-  drs 
llolli's  aiij^laiscs.  l'A  ce  sera,  di'  [ilns.  la  scciifili'- 
|K)iir  la  Ilidlandi'  (d  la  Hrlui(|ui'.  srcurilr  (jui 
hdiis  ini|Mii'li'  Irrs  luri.  à  nous  anlrcs  {''ram-ais. 
Car  cnliii.  i  AlliMiiagiii'  est  l)caiu'(ui[(  l,ro[)  riclie 
(d  lii'aii((iii|i  li(i[i  ])(ni|il('H'  p(iiii"vi\r(>  ainsi  sans 
(IrlKiiichi'S  inarilinirs  id  si  (dli'  ne  parxicnl  [las  à 
s  oii\  fiid  Atlriali(|in'.  il  l'andia  lMi'n(|ii  idli's'(_in\riî 
la.Manidn-  d,.  » 

Je  ferai  observer  t|uc  si  I  .\lleiuaj;ne  peut  ja- 
mais s  éleiulre  lihi'eineni  jus(|u'à  rA(lriali(|ue, 
|H)nr(|ii(ii  donc  s'int('rilii'ait-(dle  ensuite  d  oc- 
cu[ier  les  ri(dies  ports  de  la  Hollande  et  des 
Flandres,  ipi'elh^  convoite?  Avant  si  l'acilement 
gagne  la  partie  de  Trieste.  (die  aurait  vraiment 
bien  tort  de  ne  puinl  jouer  celle  de  Uolterdam 
et  d'Anvers. 

Le  collaborateur  du  Flfiuro  n'en  conclut  pas 
moins  :  «  Ce  n'est  pas  sur  le  Rbin,  c'est  sur  le 
Niger  et  sur  li-  .Mrkong  que  résident  désormais 
la  grandeur  à  venir  de  la  France  et  les  secrets 
de  sa  puissance  (2).  » 

\()i\i\  (lui  dénote,  certes,  un  beau  Z('de  colonial, 


(1)  ;.<■  Fiijuiu.  14  iaiivior  1903. 

(2)  Id. 


l'inOKACK  XIII 

mais  je  ni'  puis  m  i'iii|ir'clicr  de  s(iiif;i'r  qu  a|)i'ès 
loiil  les  colonies  soni  scnliMucnl  les  accessoires 
dune  niilro|ioli'  cl  i|ii('.  si  l'AlliTuagne  s'éleiid 
nn  jour  jusqu'à  Triesle,  il  en  résuUeia  pour  la 
I''rauce  des  conséquences  valant  bien  qu'on  s'y 
intéresse  au  moins  aiilani  (pian  sorl  du  .\ii;i'r  cl 
du  Mékong. 

Le  jour  où  les  Pangermanistesauraienl  réalisé 
leur  rêve.  l'Allemagne  abriterait  '.i2  millions 
d'baliitants  de  plus  que  la  France;  l'armée  alle- 
mande conqderait  : 

l.:5()().()00  fusils, 
7"2.8()0  sabres. 
2.080  canons  de  campagne 
(II'  plus  que  l'armée  française; 

La  domination  allemande  s'étendrait  de  Ham- 
bourg jusqu'au  golfe  Persiquc: 

L'unicjn  douanière  de  lEurope  centrale  for- 
merait aux  mains  des  llobenzollern  un  formi- 
dable instrument  de  domination  éconoudque. 
Nos  industriels  en  su}q)orteraient  nécessaire- 
ment le  joug  commercial  et  nos  millions  d  ou- 
vriers n'écbapperaient  pas  aux  inéluctables  ré- 
percussions matérielles  etsociailesdes  détestables 
conditions  de  concurrence  dans  lesquelles  se 
trouveraient  placés  leurs  employeurs. 

Ce  n'est  pas  tout. 


XIV  l'UKKACi; 

('.clli'  (ii'aiul('-.\ll('iiiai;iii'.  l'Ilr  iiiirail  Ix'Miiii 
ili'  cdldiiics  plus  ('iu-<irr  (|ni'  I  l'Jii|iii-('  d  iiiij<iiii- 
d  liiii.  (  tr.  il  cxislc  (|(''>  inaiiili'iiaiil  un  l'ail  ddiil 
irialiicurciiscmiMil,  ])faucuii|i  de  coldiiiaiiv  iVaii- 
(;ais  lie  |)ai'aiss('nt  pas  frappes,  d'^si  qu'en  raison 
lie  su  juijinliiliiiii.  (le  saii  rtimuincc  cl  dr  ses  lurduirrcs 
arijHisiliiiiis  iliuilrr  iiivr.  ihiiis  îles  riuixiiis  Inijiinilcs 
imjirnjin's  à  la  rnldiiisalKui  de jinijilfiiinit .  I  À  lloiiaijiie 
a  l)lic<  il'iiilri'rl  l'iiriiri'  ijiic  l'A  iifilclciri'  li  sciiijiavvr 
(les  Cdldiiirs  I  l'a  lira  isi's. 

Iiiiag'inc/.  ce  ipi!' scraicnl  I  Algri'ir.  la 'runisii', 
Madagascar,  rindo-ilhiuc.  pour  la  Gi'aude-Alle- 
n)aiïn(3  doul  certains  colmiiaux  adinidlenl  uu 
souliailcut  niriiie  la  rùalisalioii. 

Or,  CCS  territoires  coloniaux  i|ni'  nous  a\ons 
etcpie  nous  devons  conserver,  est-ce  une  France 
de  40  millions  d'habitants  qui  pourrait  s'opposer 
à  leur  conquête,  alors  qu'elle  aurait  laissé  dé- 
truire l'Autriche  et  refouler  la  Russie  en  Asie 
par  une  Allemagne  de  70  millions  d'habi- 
tants ? 

Le  bon  sens  seul  suffit  à  répondre. 

Donc,  bien  loin  d'être  contradictoires.  le  |)i'0- 
blème  de  l'Europe  centrale  et  celui  de  la  gran- 
deur de  la  France  outre  mer  sont  complémen- 
taires ettout  l'rançais  connaissant  ce  qui  esi  dans 
le  iiiiiiidc  devrait  reconnaître  que  la  stabilité  colo- 
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iiia'i'  (ic  la  l'iMiicc  a  |M)iir  <(Miilili(iii  iiii'iin'  I  iiili'- 
^rilc  (le  rAiili'iclic. 

('.('ssoiis  (le  l'ain'  ilrs  ilisliiicliiiiis  clrdilcs  (4 
alisdiiics. 

Il  M  \  a  (le  hoiiiic  |i(i|ili(|ii('  |i(issil)li'  ([lie  cclli' 
qui  prucrdc  ili'  "  viii's  iiaiioraiiiiinics  ».  c'cst-à- 
dii'c  (jue  celle  en  iiiesiii'e  iralii'ibiier  à  cliaqiK^ 
élément  essenlii'l.  sans  en  i'\ee|i|er  un  seul,  su 
valeur  pro[)i'e.  (Test,  |Miui(|U(ii.  selon  moi,  il  n  y 
a  pas  de  politique  coloniale  el  pas  de  [lolitique 
coidinentalc  séparées:  aucun  clniiv  falal  entre 
1  une  ou  l'autre  ne  s'impose. 

//  //  ((  lit  iiiihlKjKc  ciirriciiri'  ilc  lii  l'^nnicr.  niiiijinr- 
Idiii  hiiilût  desopéralioiisœluuiaU's,  lesquelles  d'ailleurs 
iif  rriississetit  que  si  la  mélrupole  est  puissante  et  res- 
pcriée,  et  linitôl  des  actes  de  sanoeijarde  eoittinentale, 
jiiissililes  seulement  si  l'anurr  fraiiraise  est  en  hon  état 
matériel  el  surtuut  iiinial. 


Paris,  le  3  avril  1903. 


LE 

CHEJuiN  m  mil  m  mgdad 


INTRODUCTION 


I.E  GOL'VEliM' MENT  DE  BERLIN  ET   L'EMPIRE 
OTTOMAN 

Au  temps  du  Grand  Frédéric,  Mustaplia  III 
tenta  de  se  ménager  l'appui  de  la  Prusse  contre 
l'Autriche  et  la  Russie;  aujourd'hui,  nous 
voyons  le  chef  des  Hohenzollern  rechercher 
1  amitié  du  Grand  Turc  contre  des  puissances 
chrétiennes.  Cette  politique  nouvelle  de  l'Alle- 
magne unifiée  à  l'égard  de  la  Turquie  ne  se 
comprend  hien  qu'après  avoir  remonté  aux  ori- 
gines, d'ailleurs  récentes,  de  l'action  allemande 
en  pays  ottoman. 

1 
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l)r[)uis  un  (Iciiii-sirclc.  des  lioiuiiii's  claii- 
Yoyants  oui  allirr  rallciilidii  ilii  :;(iiivciiiciiiciil 
(le  li(M'liri  sur  li's  a\aiilaiii's  (|n  il  |i(Miirait  lidiiMT 
1111  joui' cil  'liii'iiiiic  cl  [lailiciilicrciiiciil  cm  Asie 
]Miiieui'0.1)cs  1841 ,  Icriiluriiiarcclial  voii  MnllKc, 
alors  en  mission  à  (loiistaiilinojilc,  ccrivail  dans 
la  Gazette  d AïKisbiinni  :  «  Nons  fonslalmis  (|iic 
tout  le  pa\s  oltoinan  osl  sous  rinilucncc  de  la 
Russie,  de  la  l'^rance  et  de  l'Anj^leterre,  sans 
qu'on  puisse  trouver  aucune  trace  de  i  inllnenci^ 
allemande.  11  est  remanjnable  i|ii  imi  Tui'qnie 
on  ciilciidc  loiijnui's  pai'ler  de  ces  Irois  [ii.iis- 
sances,  mais  jamais  de  1  Aulriclio  (1  ). 

«  On  devrait  cependant,  là-bas,  avoir  de  la  con- 
sidération pour  cet  Etat  plus  que  pour  aucun 
autre,  car  c'est  le  glaive  de  l'Autriche  qui,  tôt 
ou  tard  jeté  dans  la  balance,  décidera  de  la  si- 
tuation. Toutes  les  Hottes  du  monde  ne  peuvent 
ni  accomplir  ni  empêcher  le  partage  de  la  Tur- 
quie. L'armée  autrichienne  remplirait  peut-être 
la  prenaière  tâche  et  à  coup  sûr  la  seconde  (2).  » 

Yon  Moltke  concluait  en  demandant  la  fonda- 
tion en  Palestine  d'une  principauté  allemande. 


(1)  L'Autriche  était  alors  poliliquement  la  grande  puissance 
allemande,  ce  qui  n'est  plus  aujourd'hui.  La  Cisleithanie  abrite 
en  elFet  quinze  millions  de  Slaves  dotés  maiotenanl  d'une  entière 
conscience  nationale  et  seulement  neuf  millions  d'.\llemands. 

(2)  Von  Moltke,  Seliriften,  t.  11,  p.  298. 
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En  1848.  rrcoiiomislc  l{oscli('i' (Irsij^iiail  l'Asie 
.Mineure  comme  deviuil  Iniiin'i- dans  1  a\cnir  la 
pari,  lie  rAlleniajïne  dans  les  (l(''|)oui]l('s  de  la 
Turquie.  Rodherlus  allait  [dus  loin  encore.  11 
espérait  «  vivre  assez  lon!4leni[is  |K)ur  voir  la 
Turquie  tomber  entre  les  mains  de  l'Allemagne 
et  les  soldats  allemands  sur  les  rives  du  Bos- 
phore ».  Ce  rêve  n'avait  rien  d'excessif.  Il  est 
presque  réalisé. 

Il  y  a  trente  ans,  les  Allemands  n'étaient  en- 
core rien  à  Constantinople  ;  ce  laps  de  temps 
très  court  leur  a  cependant  suffi  pour  se  créer 
en  Turquie  une  situation  hors  de  pair. 

La  première  manifestation  ofhcielle  de  l'in- 
iluence  du  gouvernement  de  Berhn  auprès  du 
Sultan  fut  l'envoi,  en  1882,  d'une  mission  mili- 
taire. En  principe,  les  officiers  qui  étaient  mis 
ainsi  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
turc  devaient  continuer  la  tâche  de  réfection  de 
l'armée  ottomane  commencée  par  la  mission 
française  entre  la  guerre  de  Crimée  et  1870.  En 
fait,  la  mission  militaire  allemande,  surtout 
dans  ses  premières  années,  a  été  loin  d'avoir 
l'influence  qu'on  est  tenté  de  lui  attribuer.  Elle 
n'a  pas  eu,  comme  on  l'admet  souvent,  la 
haute  main  sur  les  troupes  du  Commandeur  des 
croyants  qui,  pour  des  raisons  religieuses  iné- 
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liictahlcs,  lie  siiiiissciil  ([iic  dans  une  hrs  l'iiil)!!' 
mesure  raclioii  d'oflicicrs  chrétiens,  (|ii('ls  (|n  ils 
soient.  D'ailleurs,  sur  les  doii/i'  nflicicrs  (|iii 
composaient  la  mission  allcinaiHlc.  ou  hoinail 
onze  hommes  médiocres,  iiica[)al)les  d'exercer 
une  influence  sérieuse;  le  douzième,  il  est  vrai, 
était  de  la  plus  haute  valeur.  C'est  aujourd'lmi 
le  général  haron  Cohnar  von  der  Goltz.  C'/est  lui 
qui  a  vraiment  frayé  les  voies  à  l'Allemagne  en 
Turquie  et  qui,  en  ohtenant  la  réforme  des 
écoles  militaires  turques  et  de  la  (irande  Maî- 
trise de  l'artillerie,  a  fait  pénétrer  dans  l'armée 
ottomane  la  dose  de  principes  militaires  prus- 
siens qu'elle  était  susceptible  de  s'assimiler. 
Quant  aux  compagnons  de  von  der  Goltz,  leur 
rôle  s'est  borné  à  amener  la  Turquie  à  acheter 
exclusivement  en  Allemagne  son  matériel  de 
guerre.  Ils  ont  pleinement  réussi  dans  cette  en- 
treprise, but  véritable  de  leur  mission.  Le  com- 
merce allemand  pour  les  armes,  les  munitions, 
les  équipements  de  toutes  sortes,  a  ainsi -trouvé 
en  Turquie  un  premier  et  important  débou- 
ché. 

Déjà  le  temps  était  bien  passé  où  M.  de  Bis- 
marck lançait  sa  boutade  célèbre  :  «  La  question 
d'Orient  ne  vaut  pas  les  os  d'un  grenadier  pomé- 
ranien  »  et  se  vantait  avec  une  ostentation,  qui 
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pout-rtro  no  lui  jiiiHuis  sincôi'o,  ilc  ne  poiiil  lire 
le  coiu'ripi"  (le  C-niislantinople. 

Ci?s  premiers  siiecèsamenèreiil  les[iiil)lieiste.s 
allemamls  à  préciser  leurs  vues  sur  ce  qu  il  con- 
Aeuail  (le  faire  en  pays  ottoman.  L'orientaliste 
D'  Sprenger  publia  en  1880  une  brochure  inti- 
tulée :  la  Bahi/loinc,  Iti  Icnr  la  plii-'i  riche  du  passé 
vt  II'  chaiiij)  lie  roloi)isa liait  le  plus  lêmniiniHviiv  tin 
présent.  «  De  toutes  les  terres  du  globe,  disait-il, 
il  n'y  en  a  pas  invitant  davantage  à  la  colonisa- 
tion que  la  Syrie  ou  l'Assyrie.  Là,  pas  de  forêts 
vierges  à  défricher,  pas  de  difficultés  naturelles 
à  vaincre,  mais  seulement  à  gratter  la  terre,  à 
semer  et  à  récolter.  L'Orient  est  le  seul  terri- 
toire du  monde  qui  n'ait  pas  encore  été  accaparé 
par  une  grande  puissance.  C'est  cependant  le 
plus  beau  champ  de  colonisation.  Si  l'Allemagne 
ne  manque  pasl'occasion  et  s'en  saisit  avant  que 
les  Cosaques  étendent  la  main  de  ce  côté,  elle 
aura,  dans  le  partage  du  monde,  acquis  la  meil- 
leure part.  »  Peu  après,  le  D'Kaerger  développa 
les  mêmes  idées  dans  sa  brochure  :  l'Asie  Mineure 
champ  de  colonisation  allewande.  Il  conseillait  la 
colonisation  en  Asie  Mineure  au  moyen  de 
grandes  sociétés  établies  dans  le  voisinage  du 
chemin  de  fer  d'Anatolie.  qu'on  commençait 
alors  à  construire.  11  demandait  surtout  la  cou- 
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cliisioii  (l'iiti  traité  oiilrc  la  Tiircjuic  et  I  Alli^- 
iiiagiic.  La  l'orlc  serait  j^ai'aiilic  cniilrc  toute 
agression  étrangère;  elle  accorderait  en  échange 
aux  Alleinaiiiis  uni'  longue  série  île  |uivilègos 
(|ui  |M'ruu'tlriiii'ut  ili'  dii'iger  le  coiiranl  de  1  émi- 
gration allemande  vers  les  régions  fei'liles  de  la 
Tnninie  et  d'établir  plus  tard  avec  cet  Klal  une 
union  douanière  :  linenir  économique  et  iioli- 
tique  de  rAllemagne  serait  ainsi  placé  sur  des 
bases  d'une  ampleur  et  d'une  solidité  extraordi- 
naires. 

La  concession  à  une  société  allemande  des 
chemins  de  fer  d'Anatolie  (1)  vint  exciter  en  les 
justitiant  les  ambitions  naissantes. 

Les  hommes  si  nombreux  en  Allemagne  qui 
s  occupent  des  choses  de  1  extérieur  eurent  à  peu 
près  en  même  temps  la  conception  identique 
d'une  nouvelle  politicjue  à  suivre  à  l'égard  de  la 
Turquie. 

Au  lieu  d'imiter  les  autres  gouvernements 
chrétiens  et  de  continuer  à  servir  «  du  mauvais 
café  »  à  «  riiomme  malade  »,  ne  valait-il  pas 
mieux  lui  faire  prendre  des  fortilianls?  On  serait 
le  sauveur,  donc  on  aurait  droit  à  de  la  recon- 
naissance. 

(l)  V.  p.  20. 
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('('Ile  lliroric  dcviiil  r;i|)i(l('iii('nl  ccllo  (l(\s 
CLTclcs  oliicicls.  Oimiil  ;iii\  l'ani;iTiiiariistes, 
alors  au  déJjut  de  leur  (irgaiiisalioii  c^t  dans  la 
lièvre  de  leurs  premiers  eHorls,  ils  la  lrouvèr(Mif, 
trop  modeste  et  tout  de  suite  ils  ne  Aoulaiciit  en 
voir  que  raboutissemeiit  :  c"est-à-dire  la  main- 
mise finale.  «  L'intérêt  allemand  demande  que 
la  Turquie  d'Asie,  au  moins,  soit  placée  sous  le 
protectorat  allemand.  Le  jikis  avantageux  serait 
pour  nous  l'acquisition  en  propre  de  la  Méso- 
potamie et  de  la  Syrie  et  l'obtention  du  protec- 
torat de  l'Asie  Mineure  habitée  par  les  Turcs. 
Un  sultanat  serait  formé  di's  terres  situées  dans 
la  sphère  d  iniluence  allemande,  avec  garantie 
de  la  [ilus  complète  autonomie  pour  ses  habi- 
tants (1).  »  Ces  idées  de  conquête  progressive 
furent  développées  dans  une  brochure  au  titre 
suggestif  :  Les  prétentions  allemandes  à  l' h  r  rit  âge  de 
la  Turquie.  Editées  par  YAlldeutscher  Verbaiid,  ces 
curieuses  pages  résument  les  idées  fondamen- 
tales des  organisateurs  de  la  propagande  panger- 
maniste  sur  la  mission  de  l'Allemagne  en  Orient. 

Les  tendances  personnelles  de  Guillaume  II 
ne  furent  pas  de  nature  à  modérer  de  si  exces- 
sives prétentions.  Sa  préoccupation  d'assurer 

(1)  AUdeuIschc  Ulalter,  8  décembre  189»,  p.  22^. 
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(l(\s  (léhouclirs  ;ui  (•(•iiimciTO  de  son  (Mii|»ir(' 
iuiiciiu  le  soiivcriiiii  allciiiantl,  dès  le  d(''l)iil  de 
son  i'ri;ni',  i'i  ii|i|iiirlrr  uni'  alli'nlion  cxlrrinc  à 
liMil  ce  i|ni  (•(inci'iiiiiil  la  'l'iii-(|nii'.  I.rs  l'avi-nis 
(|n'il  nlitini  hicnlùl  dAlid-nl-llaniid  scndilèicnl 
inslilicr  les  |ilns  audacieux  désirs. 

A  lieilin,  ((//  (•(•inoila  de  |diis  en  |ilus  l'Asie 
MiniHire.  Les  premiers  l'ésullals  des  chemins  de 
fer  d'Analolie  ayant  été  satisfaisants,  on  (il  élii- 
dier  le  pays  avec  un  soin  minutieux.  Ou  \  en- 
voya de  noudirenses  missions.  Le  lienlenaid 
d'artillerie  en  premier  Karl  Kannenberg,  aidé 
du  lieutenant  en  premier  Scliiifîer,  attaché  au 
grand  état-major,  a  résumé  le  résultat  de  ces 
observations  dans  un  ouvrage  très  complet  (1). 
Depuis  (pu'  ces  explorations  sont  terminées, 
iiii  invite  avec  insistance  les  Allemands  à  aller 
trafiquer  dans  ces  régions;  afin  de  leur  faciliter 
les  choses,  on  a  déjà  dressé  d'intéressanis  allas 
économiques  du  pays  (2).  Mais  le  bul  i\n  ou 
poursuivait  avec  le  [dus  d'ardeur,  c'était  d  oliie- 
nirla  concession  de  la  voie  ferrée  devant  al)outir 
au  golfe  Persique,  c'est-à-dire  du  fameux  chemin 
de  fer  de  Bagdad. 

(1)  Kleinasieiis  Natursi-ItiHze ,  par  Karl  K.iNNiîNBEnc.  Born- 
traeger,  Berlin,  1897. 

(2)  Par  e.ïcmple,  Handeh  uiid  ProdaklenJcarle  loii  h'U'iuatiens, 
par  le  Dr.  Ernst  Friedricli,  Steuxkoi'F,  UiiUc,  1898, 


\ 
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Ia!  voyage  do  (iuillaimii'  Il  à  .Icnisalcni  cl  à 
('.(iiistantinople.  i-ii  oclohri'  IS08.  avança  les 
clidses  singulicrcmciit.  l/ciii|icrciii-  allciiiaiid, 
liMil  on  ayant  grand  soin  t\i'  rc\ ciller  les  sen- 
linienls  gerinani(|nes  des  c(il(nis  allemands 
inshdlcs  doimis  I8()(S  à  .hilla  cl  à  Kaïfla.  snt 
llallcr  le  (lonimaudeur  des  ci'oyanls. 

Dans  son  toastde  Damas,  le  8  novembre  1898, 
(Inillaume  II  n'hésita  pas  à  dire  :  «  Puisse  Sa 
.Majesté  le  Sultan,  ainsi  que  les  300  millions  de 
malioinétans  qui  vénèrent  en  lui  Icui-  Cialife, 
èlre  assurés  que  reni[)ereur  allemand  est  leur 
ami  pour  toujours.  » 

Abd-ul-Ilamid,  que  toute  la  presse  indépen- 
dante de  l'Europe  appelait  couramment  «  assas- 
sin »,  [)ouvait-il  rester  insensible  aux  démons- 
I râlions  du  clief  de  la  maison  de  Prusse,  qui 
ouvertement  l'appelait  son  ami  et  qui  semblait 
estimer  le  croissant  à  l'égal  de  la  croix  ? 

Le  Sultan  reconnut  les  manifestations  frater- 
jndb's  de  Guillaume  II  avec  une  munificence 
orientale.  M.  de  Bulow,  ([ui  accompagnait  son 
souverain,  eut  avec  le  grand  vizir  de  nombreuses 
conférences  et,  bien  qu'aucune  communication 
officielle  ne  permette  d'affirmer  l'existence  d'un 
instrument  diplomatique,  il  semble  qu'un  traité 
analogue  à  celui  récUuné  par  le  D'  Kacrger  ait 
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été  passé  on  Ire  rAllciiiagnc  cl  la  Turquie.  Des 
faits  très  rerlains  le  laissent  au  nH)ins  supposer, 
l'endanl  le  séjnui'  de  (iuillauuie  II  à  ('.(inslaiitino- 
ple,  le  Sultan  ctineéda  le  pori  de  llaïdar-l'aclui, 
sur  le  Bosphore,  à  la  eoiujiagiiie  alleuiande  de 
Chemins  de  ter  d  .\uatolie;  a|U'ès  h;  départ  de 
reuipereiir,  le  direeleur  de  la  ])f'Ulsrli(>  Bank,  le 
D' Siemens,  devint  plus  puissant ([ue  jamais;  les 
oflieiers  allemands  prirent  une  place  jilus  coiisi- 
dérahle  que  par  le  passé  :  on  leur  fit  inspecter 
successivement  tous  les  corps  d'armée;  on  les 
chargea  d'organiser  les  grandes  manœuvres  ;  à 
la  conférence  de  la  Haye,  enfin,  Abd-ul-llamid 
afficha  avec  éclat  sa  solidarité  avec  l'Alleniagne 
et,  d'accord  avec  elle,  refusa  de  suspendre  ses 
armements. 

Depuis  lors,  l'inliinilé  fnrco-allemande  n"a 
fait  que  croître. 

Des  indices  divers  et  topiques  révèlent  à  quel 
point.  Pendant  la  guerre  sud-africaine,  ce  sont 
les  consuls  allemands  au  Transvaal  qui  ont  été 
chargés  des  intérêts  des  .sujets  ottomans  sur  le 
territoire  des  deux  républiques.  I^es  simples 
touristes  allemands  sont  1  objet  de  distinctions 
spéciales.  Dans  le  Stamboul  du  10  mars  1900,  on 
pouvait  lire  :  «  Les  quelques  personnages  alle- 
mands se  trouvant  [larmi  les  touristes  de  r.-l«- 
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lliisld  Victoria  ont  pu  riioniicur  d'rlro  [(n'-sentés 
liii'ià  sa  S.  M.  I.  le  Sultan  par  S.  E.  l'amljassa- 
(Iciir  allemand.  » 

l.a  situation  des  Allemands  en  Tur(|uic  est  dc- 
\enuo  tout  à  fait  exceptionnelle.  Il  y  a  quelques 
miiis.  le  valide  Beyrouth  prescrivit  que  tous  les 
élranf^ers  en  résidence  àKaïfFa,  et  désirant  ache- 
ter un  immeuhle  à  un  sujet  turc,  devaient  au 
préalahle  demander  l'autorisation  de  passer  l'acte 
de  vente,  c'est-à-dire  se  soumettre  au  paiement 
d'un  sérieux  Ijackchich.  «  Pareille  formalité 
n  ayant  jamais  été  imposée  aux  sujets  otiomans, 
le  consul  général  d'Allemagne  à  Beyrouth,  le 
D'Schroder,  i-appela  auvali  qu'il  commettait  un 
acte  de  pouvoir  contraire  aux  traités  conclus 
avec  les  puissances  étrangères,  spécifiant  que 
les  Européens  sont  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  turcs  pour  tout  ce  qui  concerne  l'acquisi- 
tiou  des  biens  fonds;  le  vali  s'empressa  aussitôt 
de  déclarer  que  la  mesure  prescrite  ne  concer- 
nait pas  les  Allemands  (1  ).  » 

Autre  exemple. 

Il  s'était  formé  à  Tliérapia  une  société  de 
cuurses  à  laquelle  Abd-ul-IIamid  avait  promis 
son  concours  et  fait  savoir  (|u  il   faisail  don   au 

(1)  V.  Reçue  de  (jèoyraiihic,  avril  1902,  p.  297. 
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|)i'iiici|(itl  ^iiynaiil  (riiiic  iniirc  de  sii|icil)('s  vases 
en  arjiciil  cisi'lr.  sorlis  de  In  iiiiiiiiiracliin'  iiii|M''- 
lialc  (le  Vilili/..  I,("  (■(iiiiilr  ii'incicia  aiissih'il.  I.c 
samedi  Hî  août  li)()2,  la  cdiirse  eul  lieu  à  dix 
lieiires  du  iiialiu  daus  uue  i;raudi'  prairie  siliiée 
à  ]  (Muhredu  [daleaii  (  iddelVdii-de-l 'oui lion  :  luais 
à  neuf  heures  el<leniie,  le  iiiaréclial  (ihakir  jiaeha 
arriva,  salua,  et  de  la  pari  du  souverain  fit  con- 
uailre  au  coiuile  (pu'  le  sultan  a\ail,  donne  uue 
aulre  ilesliualion  au\  deux  vases  d'argeut  ciselé. 
Il  Aêuaitde  les  faire  porler  au  chargé  d'affaires 
de  rambassadour  d  Allemagne,  avec  prière  de 
les  envoyer  à  la  Teulonia  iCluh  allemand),  en  té- 
moignage des  sentiments  reconnaissants  du  sul- 
lan  pour  une  nation  qui  lui  [trètait  son  aide  et 
son  appui. 

Favorisés  ainsi  de  mille  façons,  les  Allemands 
en  Turquie  augmentent  rapidement.  Leur  colo- 
nie de  Constantinople  a  ses  cercles,  ses  jour- 
naux, ses  écoles;  grâce  à  elle,  la  langue  alle- 
mande se  développe  dans  Péra.  On  la  [larle  dans 
im  nombre  croissant  d  eiulroits  et  déjà  sa  néces- 
sité s'impose  au  point  qu'on  est  obligé  de  l'en- 
seigner, au  moins  à  titre  facultatif,  même  dans 
certaines  écoles  françaises. 

Au  point  de  v^ue  turc,  la  place  exceptionnelle 
que  le  sultan  fait  aux  Allemands  dans  son  em- 
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jiirc  pi'rsciilc  r\  iili'iniiH'iil  iIc  sciiciix  (l;iiij;(^i's. 
A  nicsiiiN^  (ju  ils  (((■(•ii[M'iil  plus  clniilciiiciit  la 
Icrre  lurquc.  à  tili'o  préraire.  les  Allcinands 
éprouvent  un  besoin  grandissant  de  la  posséder 
à  titre  définitif.  Do  plus  en  plus,  ils  tendent  à 
regarder  le  pays  ottoman  comme  leur  propriété 
personnelle.  Toute  la  nouvelle  littérature  alle- 
mande sur  la  Turquie  manifeste  cette  conviction. 
Un  simple  compte  rendu  de  voyage  est  intitulé  : 
«  En  Asie  Mineure  sur  les  chemins  de  fer  alle- 
mands ».  Dans  son  Atlas  pangernuinisle,  Paul 
Langhans  donne  la  carte  des  chemins  de  fer  alle- 
mands d'Asie  Mineure.  C'est  donc  bien  la  con- 
quête de  la  Turquie  organisée.  Dans  tous  les 
ordres  et  partout,  la  Turquie  est  enlacée  par  les 
tentacules  de  la  pieuvre  germanique. 

C'est  ce  que  va  établir  plus  nettement  l'étude 
de  la  mainmise  des  Allemands  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Empire  ottoman. 


CHAPITRE  PREMIER 

[.A   MAiNMisF.  ne  l'ali-rmaonr  sur    les  ClIK 

MINS    DE    FEU    TURCS 


I.  Les  lignes  ottomanes  non  soumises  a  l'ini'lcence  allemande. 
—  Désignation  et  importance  kilométrique. 

II.  Les  chemins  de  fer  allemands  en  Tuhquie.  —  Le  râle  de  la 
Deutsche  Bank.  Ligne  Saloiiique-Monaslir.  Extensions  succes- 
sives de  la  société  d'Anatolie.  Historique  du  chemin  de  l'cr  do 
Bagdad. 

m.  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  Turquie  susceptibles  de 
devenir  allemandes.  —  Quelles  sont-elles? Pour  quelles  raisons 
doivent-elles  subir  l'action  de  Berlin? 

IV.  Compagnies  destinées  a  suuir  sous  certaines  conditions  le 
rayonnement  de  l'influence  allemande.  —  Le  clieinin  de  Ter 
du  Iledjaz.  Son  action  éventuelle  sur  les  lignes  de  Palestine  et 
de  Syrie. 

V,  Vue  d'ensemble  de  la  situation  ;  Evaluation  kilométrique  de 
la  mainmise  réalisée  par  tes  Allemands.  —  1^  Actuellement.  — 
2°  lin  fonction  des  diverses  hjpothèses.  Points  de  soudure  non 
ferrés  en  paijs  turc  de  la  ligne  Hambourg-Golfe  persique.  — 
Los  quais  de  Constantinople;  le  port  de  Haïdar-Paclia  ;  les 
divers  projets  de  traversée  du  Bosphore. 


Avec  cet  esprit  de  suite  dont  il  donne  des  preuves 
si  remarquables,  le  gouvernement  de  Berlin  s'em- 
pare successivement  de  tous  les  instruments  de 
grande  communication  dont  dispose  l'Empire  otto- 
man. 

Cette  mainmise  méthodique  décèle  une  fois  de 
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plus  riiilcllii;('iicc  do  la  ji()lili(|iic  [inissicniic.  Tou- 
jours l'éalislc,  elle  a  pairailiMiMinl  compris  (ju Cm 
Turquie,  Ktat  si  particulier  où  les  ricliess(!s  nalu- 
rcUes  éloif;riécs  sont  iiiexploitaljles  en  raison  ile 
l'arbitraire  du  pouvoir,  où  toute  la  vie  nationale  et 
européenne  est  concentrée  en  un  rionilirc  de,  villes 
restreint,  la  possession  des  larcs  voi(\s  de  connnu- 
nications  rapides  reliant  entre  eux  ces  points  es- 
sentiels impli(|uait  dans  l'avenir,  pour  leur  posses- 
seur, la  domination  de  l'ensendjle  du  pays. 


A  certains  ég-ards,  la  Turquie  est  un  vaste  terri- 
toire déjà  morcelé  entre  les  principales  nations 
européennes.  Des  Angolais,  des  Allemands,  des  Au- 
trichiens, des  Français  ont  ou  ont  eu  la  haute  main 
sur  les  chemins  de  fer  sillonnant  l'empire  turc. 

Déjà  l'ensemble  des  lignes  en  exploitation  forme 
un  réseau  de  près  de  cinq  mille  kilomètres  (1). 

Le  tableau  ci-contre  indi(|ue  les  diverses  com- 
pagnies et  leur  importance  kilométrique. 

(1)  4,986  kilomètres  exactoinent  ;  2,042  eu  Europe  et  2,944  en 
Asie. 


L  A    M  A  I  N  M  I  S  !•:    1)  !•:    L  '  A  L  L  K  M  A  G  N  1'. 

Hclcré  (/('.s'  /i;/H(";  (/c  clieiiiiiif:  ilt;  fi'V  en  l'.ipIdilnliDn 


lli> 

HlNATKl.N  l)l;s  Mi;,M;s  PUl.NCn'AMS 

KISCDFIltl 

CCAIITEJIEM 

et 

des 

TOTAK 

kilom. 

rails. 

319 

I'",i'i. 

149 

s    \  Andiiiio|,lc-R.-ll..va 

243 

_ 

'=  <; 

1    /  Tii-novo-Y,inil>iili 

107 
363 
85 

"" 

ô    r    L-sliiih  Z.  l.rr.lj.- 

M 

_ 

=' 

Sal.)iiiqii.'-Muiimir.  S.  M 

220 

— 

Saloniiiue-Conslaiilinople-Jonclion.  J.  S.  G. 
Total  pour  I.i  Turquie  d'Hurope.  . 

,110 

— 

'J.O-ii 

i    (   Ilaïdar-Paiha-Ismicit 

91 

l'n,44 

3    1  nski-Chéliir-Konia 

444 
41 

37f, 

l'",00 
lm,44 

Moudania-liniusse      

1  Smyme-Aidin-Dlneir  (ligne  prinrip.). 

.        .  ;  ToiTiali-Tireh iT,S6S 

?  i  "  1  TJialal-Karagatcli-Eudi- 

:5  \  I  \      midi 25,393 

S.    '  ^    1  l'aradiso-Doudja 3,318 

i    1  =  \  r.hozi-liumcrSt-di-kuiy.       1,449 

^ 

^   j  ^  /  Sudiudjé-Djiviil 30,.Ô7I 

7, 

-   1    S  f  Uali>djili-Scuké 22,130 

■^ 

\  ■^  \  Goiidjeli-Denizli 9,4(;0 

u 

-  „•   /   Smyrne-CavsalM-Alachéhir 

g 

«  î   l       (ligne  principale   

les 

— 

- 

2^  S    )   .:  j  .lonctioii-lîournaliat  .       4,828 

911 

H 

•?  c    j  1  j  iMagnesia-Som.i 91,730 

£-3    f  Alachéliir-Afioun-Karaliissar,    pro- 

a-t} 

Mersine-Adana 

(17 
80 
)6,3 
103 
253 
183 

ln.,00 

in-.oa 

l'",05 
1%44 
1"',44 

2.944 

,lan'a-.lérusalcm 

Ravak  Ham.ih 

Total  pour  la  Turquie  d'Asie.  .  .  . 

1                                                  T\.t.d  général.,.. 

4.9si; 

(1)  Ce  laljleau  est  extrait  de  la  Stahsiiqiie  dea  principaux  résul- 
tais de  l'ed-ploilalion  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  olloman  pendant 
l'exercice  1901 ,  par  Alexis  Rey,  directeur  de  la  compagnie  Jonc- 
tionSalonique-Constantinople.  Conslantinople.  1902, 
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Celle  slatisli(|ii('  ne  prul  ('lie  qu'un  r('sum(''  Iroiil 
ol  officiel  (Icl'i'lal  lic  l.i  siliialioii  de  la  'l'iin|iiic  en 
inalirrc  ilr  Noics  l'crriTs  l'oiir  apiirc'cici'  Imilc  la 
sa\ oiireuse  valeur  de  l'i-lal  de  choses  aciiicl,  il  l'aiil 
('ludicr  successivement  cliacune  des  coiniiagnies 
de  ciiemiiis  dr-  fer  plus  haut  menliorinées,  eu  re- 
chercher la  ualioualité  réelle  el.  surtout  dans  quelle 
nu'sui'e  le  rar.irlère  de  celle  naliinialili''  es(  fixe  ou 
est  susceptible  d'être  nioditii'. 

Cette  méthode  amène  à  constater,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  l'existence  de  quatre  groupes 
de  compagnies  de  chemins  de  fer  turcs  : 

1"  Celles  qui  à  aucun  degré  ne  sont  allemandes; 

2"  Celles  qui  sont  absolument  allemandes; 

3"  Celles  qui  pour  des  raisons  diverses  sont  en 
voie  de  passer  sous  le  contrôle  allemand; 

4"  Celles  enfin  qui  d'une  façon  probable,  mais 
moins  sûre,  semblent  destinées  à  subir  éventuel- 
lement le  rayonnement  de  rinfluence  allemande. 

L'existence  de  ces  groupes  étant  révélée  par  la 
connaissance  nette  et  claire  des  éléments  qui  lôs 
composent,  il  sera  possible  ensuite  d'é\aluer  mora- 
lement l'importance  vraie  de  la  prise  de  possession 
kilométrique  déjà  effectuée  ou  à  clTectuer  par  les 
agents  du  gouvernement  de  Berlin. 


LA    MAINMISE   n  F.    I/A  1. 1,  KM  A  f.N  R 


Les  lignes  (|ui  [leuvoiiL  ("■Irc  coii.sidi'n'es  comme 
soustraites  à  riiilluence  allemande  sont  (I)  : 

En  Europe  : 

La  ligne  jonction  Saloniquc-Conslanliiio|ilc,  accordée  le 
8  octobre  1892  à  11.  René  Baudouy  et  livrée  à  la  circulation 
en  1897.  Elle  a  été  construite  avec  des  capitaux  français. 
Son  développement  total  est  de SIO  kil. 

Eh  Asie  : 

La  petite  ligne  Moudania-Brousse,  établie   éga- 
lement avec  des  capitaux  français.  Elle  n'a  que. .       41  kil. 

Ce  premier  groupe  représente  donc  ....     551  kil. 


Le  groupes  des  lignes  exclusivement  allemandes 
comprend  : 

En  Europe  : 

La  ligne  Salonique-.Monaslir 220  kil. 

concédée  le  28  octobre  1890  4  M.  Alfred  Kaulla, 

(1)  Suivre  sur  la  carte  insérée  i  la  page  08. 
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direi-leur  de  la  Winilenihcriiiurlie  \'i'retii.ih(tnk. 
(Icltc  voie  ferrée  l'ut  livrée  à  la  circulation  en 

■isori. 

En  .\.ile: 

Le  résonii  d'Anntnlie 1 .020 

Sdit 1.2i()  kil. 

Lo  clicMilii  (le,  ici'  (le  lîagdad  ne  devant  (dri^  (|ii(>, 
le  iirolongeinent  du  principal  tronçon  du  roseau 
d'Anatolie,  il  est  indispensable  de  connaître  avec 
précision  l'histoire  de  ce  dernier. 

Le  réseau  d'Anatolie  se  compose  de  plusieurs 
tronçons  distincts. 

Le  tronçon  llaïdar-Pacha-Ismidt,  le  plus  ancien, 
fut  construit  directement  par  le  gouvernement 
ottoman,  à  partir  de  1871.  Les  travaux  furent  di- 
rigés par  l'ingénieur  allemand  Willielm  von  Pres- 
sel,  dont  il  sera  fréi[uemm(ml  question  au  cours  de 
cette  étude.  La  ligne  fut  terminée  en  1873.  Son 
exploitation  directe  parut  bientôt  aux  Turcs  diffici- 
lemecit  conciliable  avec  leur  apathie  administra- 
tive et  surtout  avec  l'accroissement  de  leurs  charges  • 
linancières.  D'autre  part,  les  Anglais  cherchaient  à 
s'immiscer  dans  l'entreprise.  Ils  y  réussirent  un 
instant. 

Le  27  mars  1880,  MM.  L.  Seefelder,  W.  J.  Alt, 
Ch.  S.  Hanson  et  C"  et  G.  Zafiropoulo  obtenaient 
en  location  la  nouvelle  ligne  pour  une  durée  de 
vingtans.  Le  gouvernement  ottoman  s'était  réservé, 
il  est  vrai,  la  faculté  de  l'acheter  sa  concession  à 
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loule  i'[)ii(|uo  II  110  hinla  pas  à  en  user,  car  déjà 
l'irilluence  alleiiiainle,  profilant  liabilenieiit  des  cir- 
constances, coinniençait  à  balancer  l'influence  bri- 
tannique. 

Les  27  septembre  et  4  octobre  1888.  deux  iradés 
accordèrent  à  M.  Alfred  KauUa,  d'abord  l'exploita- 
tion de  la  ligne  Ilaïdar-Paclia-Ismidt  et  ensuite  la 
concession  pour  une  durée  de  99  ans  des  48îj  kilo- 
mètres de  voie  ferrée  à  construire  pour  joindre 
Isniidt  et  Angora.  Une  garantie  kilométriiiue  de 
10.300  francs  était  assurée  au  tronçon  Ilaïdar- 
Pacba-Ismidt.  Pour  la  ligne  à  établir  jusqu'à  Angora 
cette  garantie  était  portée  à  lo.OOO  francs  pai-  kilo- 
mètre. Ces  conditions  étaient  fort  avantageuses 
[luisque  le  gouvernement  turc  s'engageait  à  parfaire 
les  sommes  indiquées  par  kilomètre  exploité,  quels 
(pie  fussent  en  réalité  les  rendements  de  l'exploita- 
tion. 

M.  A.  Kaulla  apparaissait  seul  au  public,  mais, 
en  réalité,  il  agissait  comme  mandataire  de  la 
Di'ulsclie  lianh  de  Berlin  et  de  la  Wiirltemhenjischc 
Ven'inshank  de  Stuttgart.  Ces  deux  établissements 
financiers  fondèrent  quelques  mois  plus  tard,  le 
16  mars  1889,  la  société  dite  Société  ottomane  des 
chemins  de  fer  d'Anatolic.  Ils  trouvèrent  en  Allemagne 
les  36  millions  d'actions  et  les  140  millions  d'obli- 
gations nécessaires  à  l'établissement  de  la  nou\elle 
ligne;  elle  fut  mise  en  sei'vice  quatre  ans  plu.s 
lard. 
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Le  .sui'cè.s  (1(1  la  Société  d'Aiialoliii  s 'accciiliia 
l)ieiil(H. 

L(!  1:1  l'('vri('r  18',i;i,  un  rcscril  impérial  doima  à 
la<;oiii{)a{j;'iiicaIlciiiaiKle  :  1  "  La  concession  d'uncin- 
brancliemcnt,  se  détachanl  d'Eski-Cliéliir  jioiir 
atteindre  Koiiia  vers  le  sud,  avec  une  garantie  kilo- 
métrique de  1.'{.8'J2  francs;  2"  la  concession  delà 
ligne  d'Angora  à  Césarie  (Kaisarieh)  avec,  point  à 
retenir  soigneusement,  prolongement  éventuel  par 
Sivas,  et  Diabékir  jusqu'il  Bagdad. 

La  société  d'Anatolie,  poursuivant  ses  études 
techniques,  trouva  bientôt  la  ligne  Angora-Césarie 
trop  oiu'rcuse  à  établir,  l'ïlle  renonça  donc  à  cette 
seconde  jiartie  de  la  concession  de;  \H[)'.i  et  elle 
construisit  seulement  le  tronçon  Eski-Cbébir-Konia 
(444  kil.),  qui  fut  terminé  en  18!HJ. 

Le  réseau  de  la  société  d'Anatolie,  aujoincriiui 
en  j)Ieine  activité,  se  compose  donc  de  trois  tron- 
çons : 

1°  Haïdar-l'acha-Ismidl iH  kil. 

2°  Ismidt-Angora 485   — 

3°  Eski-Cliéhii'-Konia 444    — 

Soit  les 1.020  lui. 

signalés  plus  haut. 

Quant  à  la  nationalité  de  cette  société,  bien 
qu'elle  se  qualifie  d'ottomane,  aucun  doute  n'est 
permis.  Le  directeur  général  de  la  société  d'Ana- 
tolie était  au  déltut  M.  von  Kublmann,  et  l'ingé- 
nieur en  chef  M.  0.  vouKapp,  tous  deu.x  AUemands. 
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Aiiiounl  liai  l(MliiH'cli'urm''ni''i'Ml  ailjoiiil.  .M.  Ilii,i;iic- 
iiin,  csl  Itieii  sujcL  suisse,  origiiiiiire  «lu  canton  Je 
Ncuchàtelet  protégé  français,  mais  rien  n'est  cliangé 
au  fond  des  ciioses,  puiscjue  son  ciief,  !c  directeur 
général,  est.AF.  TiirivZander.  ancien  avocat  à  Berlin 
et  conseiller  législe  dola  ])eutsclte  BanI,-.  «  Sous  une 
direction  allemande,  construits  avec  un  capital  et 
un  mati'riel  allemands,  »  les  clicmins  de  fer  d'Ana- 
tolic  sont  totalement  une  (ruvre  allemande. 

La  mainmise  aussi  complètement  réalisée  sur 
le  réseau  entier  d'Anatolie  constituait  déjà  pcnir 
les  Allemands  un  très  grand  succès. 

Il  \i('nt  d'être  sui\i  dans  les  derniers  mois 
d'une  seconde  \irloin^  lieaucoup  plus  consid(''i'al)le 
encore,  c'est-à-dire  de  la  concession  à  une  société' 
apparennnent  nouvelle  et  distincte,  mais  en  fait 
se  confondant  absolument  avec  la  société  d'Ana- 
tolie, du  piolongement  de  la  voie  ferrée  depuis 
Konia  jusqu'à  Bagdad  et  au  golfe  Persiquc. 

Ce  triomphe  des  desseins  allemands  ne  s'est  réa- 
lisé, il  est  vrai,  qu'après  une  longue  série  d'efforts. 
Les  projets  de  railway  reliant  l'Europe  à  la  mysté- 
rieuse cite  d'Aroun-al  Raschid  sont  multiples  et 
divers  comme  les  and)itions  qui  les  ont  fait  naître. 

«  11  V  a  une  cinquantaine  d'anru'es,  dit  M.  D.  G. 
Hogarth  dans  la  Natioiial  Ih'i'icir.  peu  de  projets 
étaient  pr()|)osés  avec  plus  d'insistance  au  cabinet 
brilanniiiue,  à  la  (^iiaminc  des  communes  aussi  iiien 
qu'au  public,  <\w  celui  cmisistant  à  étaiilir  à  lia- 
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\ors  la  Mésopoliuiiie  une  voie  ferrée  vers  le  goU\' 
Persique  et  les  Iiules.  »  De  1K34  à  1843  on  parla 
beaucoup  à  Londres  de  la  navigation  de  l'Euphratc 
Les  esprits  étant  ainsi  attirés  vers  la  Turquie 
d'Asie,  une  compagnie  se  forma  en  1851  dans  le  but 


LES    DIVERS   PROJETS    DE    CHEMIN    DE    FER    VERS    BAGDAD 
ET    LE    GOLFE    l'ERSUJUE. 

d'établir  une  voie  ferrée  devant  partir  de  Suedié  (  Se- 
leucia),dans  le  golfe  d'Alexandrette,  pour  aboutir 
au  golfe  Persique,  à  Koweït.  Cette  compagnie  avait 
à  sa  tète  le  général  Sir  Francis  Cbesney  et  M.  Wil- 
liam Andrew,  président  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  indien  Delhi,  Punjab  et  Scinde.  En  1856,  elle 
obtint  de  la  Porte  un  firman  de  concession  et  la 
promesse  d'une  garantie  d'intérêt  de  6  pour  cent 
pour  le  capital  à  engager.  Mais  cette  garantie  ne 
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t'til  j.unais  assurée.  En  Aiigleti'rre.  le  public  ne 
\ovant.  pas  l'eulrcprise  soutenue  oflieiellementel  la 
jugeant  hasardeuse,  restait  peu  synipatlii([ue.  La 
compagnie  ne  put  faire  sa  souscription  ;  sa  conces- 
sion tomiia  par  suite  en  défaillance  (1). 

Après  1869  le  projet  Suedié  (Seleucia)  Koweit 
lit  quelques  progrès.  Vers  1872,  quekpies  ULendjrcs 
de  la  Chambre  des  eonnnuncs  l'accueillirent  favo- 
rablement. Son  coùtproliablo  était  estimé  à  10  mil- 
lions de  livres  sterling.  Puis  les  choses  traînèrent 
en  longueur  et  d'autres  préoccupations  firent  défi- 
nitivement abandonner  l'entreprise.  Après  l'ouver- 
ture du  canal  de  Suez,  on  proposa  bien  de  joindre 
par  une  voie  ferrée  Ismaïlia  à  Koweit,  mais  c'était 
là  un  tracé  incapable  alors  de  retenir  longtemps 
l'attention. 

Le  projet  d(^  l'ingénieur  Willicliii  von  Pi'essel 
pendant  une  jiériode  approchada\anlage  de  la  réa- 
lisation. 

Willielm  von  Pressel,  mort  à  (lonslantinople  le 
10  mai  1002,  pres((ue  dans  la  misère  après  avoir 
employé  pour  le  compte  des  autres  des  centaines 
de  millions,  était  \Wn-tembcrgeois.  Il  fit  l'appren- 
tissage de  son  métier  dans  lexécution  des  sec- 
lions-tiges  du  réseau  de  son  pays  natal.  Ue  1852 

(1)  Consiillur  sur  ce  point  U.  G.  Hogaiitii,  The  Bagdad  Bail way 
—  National  Bewiev,  mai  19Ûâ  —  ut  surtout  Xarrative  of  the  En- 
phruiet  Expmlilion,  carried  on  by  order  of  the  Brilish  Govenivient 
during  the  years  1835,  1836  and  1837,  par  Sir  Francis  Cues- 

NEY. 
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il  \Hii2,  il  cxc'cula  pour  U)  conijilc  d'une  sociiHé  pa- 
Irouée  par  les  frères  Péreire  de  l'ai'is  le  réseau 
nord-ouest  de  la  Suisse,  traversariL  six  eantons  et 
aboutissant  à  Bàle.  De  1802  à  i«70  il  eonslruisit 
pour  le  coniple  de  la  Siulhiilui  autriciiit'iine,  pa- 
tronnée par  les  Ilotliscliild  de  Vienne  et  de  Paris, 
quelques  lignes  dans  le  Tyrol,  la  Carintliic,  la 
Styrie,  la  Carniole  et  en  Hongrie. 

Les  entreprises  du  baron  de  Ilirsili  amenèrent 
von  Pressel  en  Turcjuie.  Passionm''  pour  son  art, 
il  s'éprit  bienUH  de  l'idée  de  rc'générer  1  Empire 
oMoman  par  les  cbemins  de  fer.  Pendant  une 
période,  tout  sembla  aller  à  souhait.  Von  Pressel 
fut  même  très  écouti'-  à  Constantinople.  Ce  fut  lui 
qui  construisit  le  tronçon  Haidar-Pacba-Ismidt  (voir 
page  20).  Tout  l'encourageant,  il  conçut  alors  le 
plan  coniplel  d'un  rt'seau  de  voies  ferrées  cou- 
vrant toute  la  Tur(juie  d'Asie  (1). 

L'idée  d'atteindre  Bagdad  li^  hanla  comme  les 
autres.  D'après  lui,  en  conséquence  de  ses  multiples 
investigations,  la  grande  artèi'e  Bosphore-golfe 
Persique  devrait  passer  par  Boli,  Merzifoun  (Ania- 
sia),  Sivas,  Diarbékir,  Mardin,  3Iossoul,  Bagdad, 
Bassora,  et  Koweït.  On  trouvera  page  123  les  rai- 
sons qui  lui  faisaient  pré'Cdniser  ce  tracé  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre. 


(1)  Voir  la  très  intéressante  brocliure  publiée  en  IVani  ai.s  par 
\V.  von  Pressel,  avant  de  mourir,  sous  letilie  :  Lf.sc/icmi».s  ilf  fer 
en  Turquie  d'Asie.  Orell  Fûssli,  Zurich,  1902. 
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Un  syndicat  russe  formé  par  le  comte  Wladimir 
Kapnist,  cousin  du  représentant  du  tsar  à  Vienne, 
]iréconisait  une  conception  toute  difl'érente.  Il  fai- 
sait partir  les  rails  de  Tripoli  de  Syrie  et  aboutis- 
sait au  golfe  Persique  après  avoir  lancé  au  nord  un 
embranchement  sur  Kerbela. 

Cette  proi)osition  de  faire  j)asser  lui  raihvay  de 
cette  importance  dans  le  désort  devait  fatalement 
éciiouer. 

Quant  aux  Allemands,  ils  révèrent  tout  d'abord  de 
prolonger  la  ligne  d'Angora  par  Césarie-Sivas,  Ma- 
latia-DiarbéUir  jusqu'à  Bagdad.  Mais  l'on  a  vu 
(page  22)  (pi'après  avoir  obtenu  cette  concession 
ferme  jusqu'à  Césarie  et  éventuellement  jus{]u'au 
golfe  Persique,  la  société  d'AnatoIie,  reconnaissant 
les  énormes  difficultés  tecimiques,  conséquemment 
linancières,  d'un  prolongement  par  Angora,  renon(;a 
à  cette  concession.  Les  Allemands  étudièrent  aus- 
sitôt un  tracé  jjartant  du  sud  de  Konia.  C'est  celui 
qui  a  triomjdié  définiti\ement.  On  va  voir  après 
quelles  péripéties. 

Les  divers  projets  dont  je  viens  d'esquisser  les 
grandes  lignes  mettaient  en  conflit  sourd  mais  cons- 
tant de  grandes  puissances;  la  Russie,  qui,  sans 
s'être  jamais  montrée  très  chaleureuse  pour  le 
projet  Kapnist,  avait  d'excellentes  raisons  pour  voir 
d'un  mau\nis  œil  l'installation  d'étrangers  sur  les 
terres  qui  conmiandent  la  mer  Noire  et  le  sud  du 
Caucase;   l'Angleterre,   qui   voulait   maintenir   sa 
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siliiation,  et  rAllemagiic.  (|iii  ne  pouvait  s'en  l'aire 
une  (ivion  ('■vinranl  tous  les  autres.  IJopuis  de  lon- 
gues aniH'cs,  les  aiiibassailos  de  Coiistaiitiiioiilc 
soutenaient  les  tracés  de  leurs  nationaux  par  les 
mille  manœuvres  savantes  et  silencieuses ([ui  sont 
d'un  emploi  classique  <à  Yildiz-Kiosk. 

Lorsque  la  période  des  grands  progrès  de  lin- 
lluence  alleinande  en  Turquie  commença,  on  put 
constater  bientôt  le  recul  corrélatif  de  linlluence 
russe  et  de  l'influence  anglaise. 

Après  son  voyage  à  Constantinople,  en  octobre 
1898,  Guillaume  II  comprit  l'importance  capitale 
pour  sa  politique  d'une  mainmise  allemande  pro- 
gressive et  dissimulée  sur  l'Asie  Mineure.  Le  pro- 
longement des  ciiemins  de  fer  d'Anatolie  jusqu'au 
golfe  Persique  lui  parut  la  meilleure  solution  du 
problème.  Par  son  ordre  une  commission  dirigée 
par  le  consul  général  allemand  Stemrich,  conq)Osé'e 
des  ingénieurs  Mackensen,  von  Kapp  et  Habicli, 
étutliale  tracé  technique  du  ciiemin  de;  fer  projeté 
par  Konia,  pendant  que  le  major  Morgen,  attaché 
militaire  près  de  l'ambassade  allemande  de  Cons- 
tantinople, se  rendait  à  Erzeroum  et  à  Bagdad  pour 
évaluer  le  rendement  stratégique  de  la  future  voie. 
Simultanément,  le  souverain  allemand  détachait  de 
son  escadre  du  Pacifique  le  croiseur  Arcoiia  et  l'en- 
voyait découvrir  au  fond  du  golfe  Persique  quel 
serait  le  meilleur  jioint  d  al)Outissement  de  la  ligne 
projetée. 
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En  MirTiic  (ciiips.  la  (li[)loiiialieiilleniaiiil(^  travail- 
lai! à  ^'iMiz-I\iosU.  Elle  nnissilà  faire  écarfor  dôd- 
iiiti\cmciit,  los  pi'ojols  rivaux  (l(>s  lîussos  cl,  dos 
Anglais.  Afin  de  rôdiiirc  les  oppositions  manifoslcs, 
(dlo  imagina  de  ronslitiicr  une  socii'té  en  apparcnci; 
internationale  et  neutre.  C'est  au  profil  de  cette 
dernière  (|uc  le  21  novembre  189it  l'on  apprit  la 
signature  entre  la  Porte  et  le  D'  Siemens,  ancien 
directeur  di'  ht  Deutsche  lianl;  de  Berlin  et  président  du 
Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  d'Anatolie, 
d'une  convention  décisive,  puistiu'ellc  assurait  le 
prolongement  par  Konia  de  la  voie  ferrée  jusqu'au 
golfe  Persique.  Mais,  remarquons-le,  à  la  fin  de 
1899,  le  principe  de  la  concession  seul  avait  (''h'' 
décidé.  De  nombreux  efforts  restaient  à  faire.  Les 
négociations  continuèrent.  Elles  réussirent  si  com- 
plètement que,  le  16  jan^  ier  1902.  un  iradé  du  sul- 
tan approuva  la  convention  définitive  de  construc- 
tion du  diemin  de  fer  de  Bagdad;  quelques  jours 
plus  tard  les  exemplaires  de  la  convention  réglant 
l'entreprise  étaient  signés  et  échangés  entre  les 
parties  intéressées  (l). 

On  ne  se  trompa  pas  à  Berlin  sur  l'importance 
du  succès  remporté.  A  peine  la  première  nouvelle 
du  firman  de  concession  fut-elle  connue  que  Guil- 
laume II,  enthousiasmé  par  laréalisation  d'un  rêve 
merveilleux,  manifesta  à  Abd-ul-Hamid  son  con- 

(1)  V.  chap.  II. 
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lonlonipnt  dans  une  (l(''p(''clic  ciillaniinéiî.  Toulo  la 
presse  dOuIrc-l^liiii  cxnll.!  cl  |i('ii(laiil  plusieurs 
semaines  les  journaux  allcinamls  l'urcnl  remplis 
d'articles  sur  le  chemin  di-  frr  (lUninnul  ilr  liiiii<lml. 
L'organe  du  D'  liasse,  président  de  17  inDii  luni- 
(jcrmanique  et  dé[)uti''  ilu  Reichsta^',  le  même  ([ui 
conduit  dans  toute  l'Allemagne  la  campagne  contre 
l'Autriche,  dit  textuellement,  dans  un  article  inti- 
tulé :  Le  chemin  de  fer  aUcmmid  de  Bcujdad  : 

«  A  l)on  droit  nous  pouvons  désigner  sous  ce 
titre  la  concession  de  chemin  de  fer  récemment 
faite  par  le  sultan,  bien  qu'un  groupe  de  financiers 
français  y  participe  pour  40  pour  100.  La  banque 
allemande  [Deutsche  Danh)  de  Berlin  est  à  la  tète  de 
l'affaire.  On  sait  qu'elle  administre  financièrement 
les  chemins  de  fer  d'Anatolie  et  qu'elle  leur  a  assuré 
un  développement  économique  et  politique  consi- 
dérable. 

«  L'idée  de  ce  chemin  de  fer  a  été  conçue  par 
l'intelligence  allemande;  des  Allemands  ont  fait 
les  études  préliminaires;  des  Allemands  ont  écarté 
tous  les  obstacles  qui  en  empêchaient  l'exécution  et 
qui  étaient  très  grands.  Nous  devons  d'autant  plus 
nous  réjouir  de  ce  succès,  que  les  Russes  et  les 
Anglais  se  sont  ardemment  employés  à  la  Corne 
d'Or  pour  empêcher  l'adoption  du  projet  allemand. 
Les  Anglais  ont  joué  leur  dernier  atout  en  se  décla- 
rant prêts  à  construire  le  chemin  de  fer  de  Bagdad 
sans  aucune  garantie  fournie  par  le  gouvernement 


LA    JIAINMISK    DE    I/A  L  L  KM  A  (I  N  1^  :!l 

turc.  S'ils  ont  échoué,  c'est  que  derrière  l'entreprise 
(le  clicniin  (le  fer,  l:i  Porte  a  \  ii  les  desseins  poli- 
liiiuesdu  gouveriicinent  anglais. 

«  Le  sultan  possède  dans  le  pays  traversé  par  le 
cliemia  de  fer  de  grandes  propriétés  particulières. 
Au  début,  il  était  peu  favorable  à  l'entreprise,  puis 
il  consentit  à  ce  (|ue  le  chemin  de  fer  fut  construit 
et  administré  par  des  Allemands,  à  Ja  condition 
(ju'il  restât  une  propriété  turque.  A  ce  moment 
l'influence  personnelle  de  notre  empereur  a  écarti' 
les  derniers  obstacles  et  a  ouvert  h  l'esprit  d'entre- 
prise des  Allemands  un  champ  d'action  qui  promet 
infiniment.  Le  nouveau  chemin  de  fer  se  joint  à 
Konia  à  la  ligne  d'Anatolie  et  par  Bagdad  et  Bas- 
sora  aboutit  au  golfe  Persique,  à  environ  cent  kilo- 
mètres de  l'embouchure  duChatt-el-Arab. 

«  Sur  une  longueur  de  plus  de  3.400  kilomètres, 
la  ligne  ti'averse  des  régions  qui,  jadis,  furent  le 
siège  d'un  commerce  florissant  et  d'une  riche  agri- 
culture. Elle  établit  une  nouvelle  communication 
entre  l'Europe  elles  Indes;  elle  rouvre  entre  ces 
pavs  lointains,  la  Syrie  et  le  Levant,  la  route  com- 
mercialeque  pratiqua  autrefois  Alexandre  le  (Irand. 
(^e  n'est  pas  seulement  parce  que  la  construction  de  ce 
citemin  de  fer  absorbera  400  millions  de  francs  que 
l'industrie  allemande  trouvera  une  source  abondante  de 
profits,  mais  parce  qu'il  nous  mettra  à  portée  de  terri- 
toires riches  et  vastes  qui  offrent  au  commerce  allemand 
un  immense  débouché. 
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«  Si  l'on  considcTC  les  avantages  |iolili(|U('s  et 
inililiiiics  (|iio  la  Turquie  ^c('C^■I■a  du  l'ait  du  cliomin 
de  fer,  on  lrou\  c  qu'elle  s'en  est  tirée  à  jjon  compte 
en  accordant  une  simple  garantie  d'intt'rèt. 

«  Pour  rj']mpire  allemand,  alisiraclion  laite  des 
avantages  économiques,  Ir  chi'iiiiii  dr  fer  dr  Bagdad 
pourra  être  plus  tard  d'inn-  [inaiilc  râleur  politique. 
Nous  avons  donc  une  double  raison  d'être  recon- 
naissants aux  hommes  dont  l'énergie  et  l'habileté 
ont  mené  celte  n>uvre  à  bonne  fin  (  1).  » 

Cette  joie  un  peu  exubérante  se  conçoit.  Dans 
les  conditions  où  elle  a  été  faite  et  (jui  seront  expo- 
sées en  détail  au  chapitre  suivant,  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad  est  destinée  à  porter 
de  formidables  cons(''(iuences. 


III 


La  détermination  du  groupe  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  turcs  indépendantes  de  Berlin  à 
l'origine,  mais  en  voie  de  passer  sous  l'influence 
allemande,  va  montrer  l'un  de  ces  graves  résul- 
tats. 

Les  Orientaux.  —  Le  17  avril  18(17  M.  de  Hirscli 

(I)  Alldeutsclie  ItliHIer,  17  déceinbi-e  189!). 
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obtenait  du  Sultan  une  très  importante  concession 
de  voies  ferrées  à  construire  en  Turquie  d'Eu- 
rope (1).  Pour  mener  la  construction  et  l'exploita- 
tion à  bonne  iin,  IM.  de  Ilirscli  créa  : 

1°  La  Société  impériale  des  chemins  de  Turquie. 

2"  La  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer  de 
Turquie. 

La  première  de  ces  sociétés  construisit  la  ligne 
pour  le  compte  du  gouvernement  turc.  Les  fonds 
nécessaires  furent  obtenus  par  l'émission  des  «  lots 
turcs  »  à  raison  de  190.000  francs  le  kilomètre.  La 
seconde  société  seule  fonctionne  aujourd'bui,  sous 
le  nom,  depuis  1878,  de  Société  d'exploitation  des  che- 
mins de  fer  orientaux. 

Le  réseau  qu'elle  exploite  se  compose  de  sept 
tronçons  : 

1"  Constantinople-Andrinople. . . .  319  kil. 

2°  Dédéagatch-Andrinople 149  — 

3"  Andrinople-Bellova 243  — 

4"  Tirnovo-Yainboli 107  — 

5"  Salonique-Mitrovilsa 363  — 

6"  Uskub-Zabefdjé 85  — 

7°  Bellova-Vacarel 46  — 

1.312  kil. 

Par  suite  de  la  réunion  de  la  Roumélie  orientale 
à  la  principauté  de  Bulgarie,  il  faut  soustraire  de  ce 


(1)  Voyez  :  Actes  de  concession  des  chemins  de  fer  de  la  Turquie 
d'Europe.  Constantinople,  1871;  typographie  et  lithographie  cen- 
trales. 
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cliili'ie  l;i  longueur  des  Ironroiis  bulgares,  soit  : 

Mousfapha-Pacha-Iiollova 202  kil. 

Bellova-V  iicarel 4(i    — 

Tiniovo-Yamboli 106   — 

Le  développement  réel  des  Orientaux  sur  le  sol 
turc  est  par  suite  de  1312  —  354  ^  !)o8  kil. 

Les  deux  grands  tronçons  des  Orientaux,  l'un 
joignant  Mitrovitsa  à  Salonique,  l'autre  unissant 
la  frontière  bulgare  à  Constantinople,  ont  à  tous  les 
points  de  vue,  économique,  politique  et  militaire, 
une  importance  capitale.  De  toute  évidence,  leur 
possesseur  a  en  mains  le  meilleur  instrument  de 
pénétration  et  de  domination  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope. On  va  voir  par  quelles  évolutions  savantes  et 
successives  les  Allemands  de  Berlin,  d'abord  étran- 
gers à  ces  raihvays  ottomans  dits  «  Orientaux  », 
sont  en  train  d'y  obtenir  une  influence  prépondé- 
rante. 

Au  début,  on  put  considérer  les  Orientaux  comme 
relevant  notablement  de  l'influence  française,  puis- 
que des  Français  possédaient  une  grande  quantité 
des  titres  en  représentant  la  valeur.  Mais  l'impor- 
tance plus  grande  encore  des  capitaux  autricbiens 
et  les  relations  du  baron  de  Hirscb  avec  le  gouver- 
nement de  Vienne  donnèrent  rapidement  à  la  com- 
pagnie des  Cbemins  de  fer  orientaux  un  caractère 
autrichien  qui  en  réalité  ne  servit  qu'à  dissimuler 
les  premiers  efforts  de  la  mainmise  allemande. 
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Il  y  a  lieu  (le  roniar(|ii('i- (juc  li'c,i|iilal  des  «  (  Irieii- 
laux  »  est  uii  capital  il'cxiilùilaliou  cl  iimi  de  cons- 
truction. 

Le  capital  constitué  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  de  la  Turcjuie  d'l!]urope,  actuelle- 
ment exploités  par  la  Compagnie  des  Ciiemins  de 
fer  orientaux,  a  été  fourni  par  l'émission  de 
1.980.000  obligations,  représentant  à  l'origine  un 
capital  nominal  de  792.000.000  de  francs. 

Sur  ce  capital,  dont  les  litres  sont  désig'nés  sous 
le  nom  de  «  Lots  turcs  »,  il  ne  restait  plus  à 
amortir  à  la  fin  de  1X98  (|uc  .120. 1."')9.")G0  francs 
d'obligations  (1). 

Ce  sont  ces  titres  que,  grâce  h  d'iieureuses  cir- 
constances, les  Allemands  sont  en  train  d'acca- 
parer. 

M.  de  Hirsch,  en  sa  qualité  d'organisateur  de 
l'entreprise,  était  détenteur  d'un  grand  nombre  de 
«  Lots  turcs  ».  Après  son  décès,  sa  succession 
manifesta  le  désir,  vers  1890,  de  se  défaire  de  la  plu- 
part de  ces  litres.  C'est  alors  que  la  DejUselie  Bank 
de  Berlin  entra  en  ligne.  Comme  il  menait  déjà  les 
affaires  de  la  société  d'Analolie,  cet  établissement 
financier,  tout  au  service  de  la  politique  allemande 
en  Turquie,  s'ingénia  à  ne  pas  laisser  soupçonner 
aux  Turcs  ses  projets  d'accaparement  des  railways 
ottomans.  La  Deutsche  Bank  se  garda  donc  d'agir 

(I)  AIe.\is  Rev,  statistique  citée  pour  1898. 
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par  clIt'-iiH'inc  hillc  cliai'i^oa  la  l$aii([iie  t\i'  Ziii-icli 
d'oporor  pour  sou  coiiipte  le  rachat  des  litres  des 
«  Orieutaux  ».  Comme  le  public  aurait  pu  s'étonuer 
de  voir  cet  établissement  suisse  aborder  une  opé- 
ration aussi  importante,  on  déclara  (ju'elle  était 
laite  non  parla  banque  de  Zurich,  mais  par  le  trust 
de  Zurich,  appellation  vague  ayant  le  mérite  d'être 
H  la  fois  très  discrète  et  fort  imposante.  Par  ce 
])rocédé  détourné,  la  Deutsche  Bank  parvint  à 
acheter  le  plus  grand  nombre  de  «  lots  turcs  » 
laissés  par  le  baron  de  Hirsch.  Ce  fut  la  première 
phase  de  la  mainmise  allemande  sur  les  chemins 
de  fer  turcs  dits  «  Orientau.x  » . 

L'obtention  de  la  concession  du  chemin  de  fer  do 
Bagdad,  succès  presque  inespéré,  accrut  bientôt 
l'ardeur  des  Allemands.  Il  les  décida  à  poursuivre 
sans  plus  tarder  leur  opération  déjà  si  avancée  sur 
les  «  Orientaux  » .  Un  peu  avant  le  mois  d'août  1902 
le  trust  de  Zurich  (alias  Deutsche  Ihink)  adressa, 
assure-t-on,  au  gouvernement  ottoman  une  propo- 
sition qu'on  trouverait  invraisemblable  si  elle 
n'avait  été  faite  à  des  Turcs  presque  contraints  à 
tout  accepter  pour  trouver  quelque  argent  à  l'ins- 
tant. 

Voici  quelles  étaient  les  dispositions  essentielles 
de  ce  projet  que  je  cite  pour  bien  caractériser  la 
nature  des  tentatives  déjà  faites. 

«  Il  sera  constitué  à  Constantinople  une  société 
anonyme  ottomane,  au  capital  de  vingt  millions  de 
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francs  entièrement  versé,  société  dans  ]a(|iiellc  le 
gouvernement  imjiérial  entrera  en  qualité  de  coïn- 
téressé,  mais  sans  qu'il  ait  à  fournir  une  part  ((uel- 
conque  du  capital  ci-dessus  mentionné. 

«  Cette  société  prendra  le  titre  de  SoriétP  roïn- 
téressée  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ottoman. 

«  Elle  aura  pour  but  : 

«  1"  n(^  fournir  au  gouvernement  une  somme  de 
vingt-trois  millions  de  francs  (soit  un  million  de 
livres  tur(|ues); 

«  2"  D'apporter  au  gouvernement  impérial  un 
quitus  général  pour  toutes  les  réclamations  for- 
mulées jusqu'ici  vis-à-vis  de  lui  par  la  Société  des 
Chemins  de  fer  orientaux,  et  que  celle-ci  demande  de 
soumettre  à  l'arbitrage  ; 

«  3"  De  remettre  au  gouvernement  impérial  une 
renonciation  formelle  des  Chemins  de  fer  Orien- 
taux à  fornuiler  dans  l'avenir  de  nouvelles  récla- 
mations des  mêmes  chefs,  comme  aussi  de  faire 
participer  le  gouvernement  impérial  aux  quatre  cin- 
quièmes des  dépenses  pour  agrandissements,  etc. 

«  4°  De  racheter  la  totalité  ou,  tout  au  moins,  UOpoiif 
100  des  actions  des  Chemins  de  fer  orientaux  et  de  les 
déposer  dans  les  caisses  d'une  banque  à  choisir,  d'un 
commun  accord  avec  le  gouvernement  impérial.  Ces 
titres  ne  pourront  sortir  desdites  caisses  qu'à  la  suite 
d'une  entente  enlic  le  gouvernement  impérial  et  la  société 
coïntéressée  ; 

«  o"  De  fournir  la  moitié  de  l'annuité  d(^  livres 
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liirqucs  âiO.OdO  (deux  ccnl  (luaranlc  inillc  livres 
lurijues)  t|iie  le  jiouveniemeiil  impt-rial  aura  à 
payci-  (lu  clief  de  renipmnl,  uduiiiial  de  cent  \iiigi 
et  un  millions  de  franes  dont  il  va  être  (juestion; 

«  G"  Les  actions  de  la  Société  ottomane  coïnté- 
ressée  porteront  un  intérêt  de  4  pour  100.  L'excé- 
dent venant  à  se  produire  en  sus  de  ces  4  pour  100 
sera  partagé  en  parts  égales  entre  le  gouvernement 
impérial  et  la  Société  cointéressée  ; 

«  Pour  jiermcltri'  lu  rcaJisatioii  des  combinaisons  ci- 
dessus  indiquées,  il  sera  créé  et  remis  à  la  nouvelle  So- 
ciété ottomane  cointéressée  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
un  emprunt  d'État  de  cent  rinrjtet  un  millions  de  francs 
nominaux,  portant  4  pour  100  d'intérêt  et  un  demi  pour 
100  pour  l'amortissement  le(jiiel  sera  accompli  en  cin- 
quante-six ans; 

«  La  Société  ottomane  coïntéressée  prendra  à  sa 
cliarge  la  moitié  de  l'ammité  de  240.000  livres  tur- 
ques que  nécessitera  le  service  de  cet  emprunt.  » 

(Suivaient  en  conclusion  deux  articles  vagues  et 
insignifiants  relatifs  au  mode  d'émission  de  l'em- 
prunt, dont  le  taux  d'émission  n'était  toujours  pas 
fi.xé.) 

Pour  comprendre  la  portée  de  ces  propositions, 
il  faut  se  rappeler  : 

1°  Que  la  société  des  Chemins  de  fer  orientaux 
est  depuis  1878  constituée  en  société  d'exploita- 
tion ; 
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2°  Qu'elle  paye  à  VVAal.  une  redevance  de  1  ,ÎJOO  fr. 
par  kilomètre,  ce  qui  donne  une  annuité  de  deux 
millions,  somme  versée  directement  à  la  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas,  pour  la  garantie  de  l'em- 
l)runt  4  pour  100  de  1894. 

Examinons  mainteniuit  les  propositions  des  Alle- 
mands. 

En  gens  pratiques,  bien  fixés  sur  la  détresse 
linancière  turtpie  et  sur  les  besoins  impérieux  du 
palais  de  Yildiz,  ils  établissaient  dabord  cpie  le 
gouvernement  : 

fl)  N'aurait  rien  à  vcrserpour  la  formation  ducapi- 
tal  de  vingt  millions  de  francs  déclaré  nécessaire 
pour  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  société  coïn- 
téressée. 

b)  Que  l'Etat  recevrait  de  la  Société  nouvelle  un 
cadeau  de  vingt-trois  millions  de  francs.  Or,  c'est 
ce  gros  appât  (|ui  devait  entraîner  l'acceptation,  car 
en  raison  de  leur  situation  financière,  les  Turcs 
accordent  toujours  des  concessions  très  étendues 
en  écbange  d'une  somme  relativement  très  faible, 
si  elle  est  versée  immédiatement.  Il  eût  d'ailleurs  été 
par  trop  étrange  de  demander  au  gouvernement 
tun-  le  versement  d'une  part  quelconque  de  capital 
argent  applicable  aux  frais  d'exploitation  et  d'entre- 
tien, alors  qu'il  fait  l'apport  du  chemin  de  fer  lui- 
même  et  de  tout  son  matériel  fixe  et  roulant,  qui  lui 
appartient  actuellement,  puisque  la  Société  des  Che- 
mins de  fer  orientaux  est  une  simple  société  d'exploi- 
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(ntion.  En  revandic,  la  société  oxif^oail  (|uo  l'I'^lnl  ffl 
un  emprunt  de  cent  \'m<^\  et  un  millions  de  IVancs 
(emprunt  nominal)  à  4  pour  1 00  (rintérél  et  un  demi 
pour  100  d'intérêt  pour  l'amortissement.  Cet  em- 
prunt eût  servi  au  rachat  (art.  4)  des  titres  qui  n'ont 
encore  pu  être  accaparés.  On  aeusoin  d'ailleurs  de 
ne  pas  fixer  le  taux  de  l'émission. 

Mais  cet  emprunt,  qui  l'eût  placé'?  Le  gouverne- 
ment ottoman?  Assurément  non,  car  son  crédit  sur 
les  marchés  européens  est  insuffisant.  Donc,  si  l'af- 
faire avait  été  conclue,  c'eût  été  encore  l'inévitable 
Deutsche  Bank,  qui,  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire d'un  de  ses  satellites  du  trust  de  Zurich,  se 
serait  chargée  de  l'émission  de  l'emprunt  garanti 
parle  gouvernement  impérial.  Sur  cette  seule  opé- 
ration, \a  Deutsche  DanI,  aurait  réalisé  un  beau  béné- 
fice, mais  en  outre,  comme  la  redevance  de 
1.500  francs  par  kilomètre  aurait  été  prise  sur  les 
recettes  de  l'exploitation,  ce  qui  revient  à  dire  que 
l'État  eût  payé  la  moitié,  l'État,  actuellement  pro- 
priétaire exclusif  des  Chemins  de  fer  orientaux, 
dont  il  a  affermé  l'exploitation,  eût  perdu  la  moitié 
de  cette  propriété.  En  échange,  il  est  vrai,  on  lui 
donnait  quitus  de  la  somme  de  63  millions  de 
francs  que  lui  réclamait  la  société.  La  Turquie 
recevait,  enfin,  un  cadeau  de  23  millions  de  francs, 
mais  grâce  à  l'annuité  de  120  mille  livres  turques 
(2.780.000  francs)  qu'elle  eût  dû  payer,  le  susdit 
cadeau  lui  aurait  coûté  au  bout  de  cinquante-six 
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ans  la  somme  énorme  qu'il  osl,  facile  de  calculer. 

Jusqu'ici  ce  beau  projet  n'a  pu  aboutir,  car,  très 
mystt.it.uscment  proposée  aux  Turcs,  la  combi- 
naison ci-dessus  a  pu  être  dévoilée  à  temps.  Il  est 
vrai  que  les  Allemands,  plus  que  jamais  grisés  par 
leurs  vastes  convoitises,  conunencent  à  se  croire 
obligés  à  moins  de  ménagements.  Ils  aimonçaient 
récemment  qu'ils  vont  s'entendre  avec  le  Trust  de 
Zurich  (!),  pour  le  rachat  de  80.000  titres  des  Che- 
mins de  fer  orientaux. 

N'est-il  pas  évident  que  le  jour  où  l'une  quel- 
conque de  ces  combinaisons  réussirait,  les  Alle- 
mands se  trouveiaicnt  ou  vertement  et  ofliciellement 
propriétaires  des  chemins  de  fer  dits  Orientaux, 
qu'ils  influencent  déjà  si  profondément  en  fait? 

Compagnie  de  Mersina-Adana.  —  En  Asie,  la  liî^ne 
de  Mersina-Adana,  petite  par  sa  longueur  (67  kilo- 
mètres), mais  d'une  très  grande  importance  par 
rapport  au  chemin  de  fer  de  liagdad,  appartint  à 
l'origine  à  une  société  fi'anco-anglaise.  Devant  cer- 
taines difficultés,  les  Anglais  se  retirèrent  et  le 
siège  de  la  société  fut  transféré  de  Londres  àCons- 
tantinople. 

Afin  d'élever  ses  recettes,  la  compagnie  demanda 
à  prolonger  ses  rails  par  Osmanié  vers  Biredjik  et 
l'Euphrate,  voulant  atteindre  ainsi  la  grande  route 
des  caravanes.  Devant  l'opposition  de  la  société 
d'Anatolie,  qui  tenait  à  se  nn'nager  toute  voie  libre 
vers  Bagdad,  la  Porte  s'est  toujours  refusée  à  ce 
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(li'sir,  mais  elle  a  pris,  assure-t-oii,  en  considéra- 
lion  la  (loniande  de  concession  d'nn  tronron  vers 
Alep  cl  Ilania,  préparant  ainsi  la  jonrlion  a\('c  la 
voie  ferrée  venant  de  Damas. 

«  Le  Iraiic  de  la  compagnie  Mersina-Adana  est 
entièrement  local;  dans  les  années  de  bonnes  ré- 
coltes, elle  réalise  de  grosses  recettes,  ce  qui  lui 
permet  de  distribuer  de  bons  dividendes.  Mais  quand 
le  sol  n'a  rien  donné,  le  bilan  de  la  compagnie  sus- 
dite, malgré  les  efforts  de  son  distingué  directeur, 
M.  Yiterbo,  peut  à  peine  s'équilibrer. 

«  Toute  sa  cbance,  chance  désagréable  s'il  en  fut, 
c'est  de  se  voir  condamnée  à  être  rattaciiée  à  la 
grande  ligne  Konia-Bagdad  »  (  1  ). 

En  effet,  lorsque  l'iradé  sanctionnant  le  tracé  de 
la  compagnie  d'Anatolie  pour  atteindre  Bagdad 
parut,  le  directeur  de  la  compagnie  française  Mer- 
sina-Adana s'adressa  à  l'ambassadeur  de  France. 
11  lui  représenta,  avec  raison  d'ailleurs,  que  la 
nouvelle  ligne  de  Bagdad  devant  emprunter  ime 
partie  des  tracés  étudiés  par  la  société  Mersina- 
Adana,  il  en  résulterait  la  ruine  des  intérêts  et  des 
espérances  des  Français. 

M.  Constans  intervint  auprès  des  Allemands  très 
vigoureusement.  Il  fut  rapidement  entendu.  Les 
Allemands  promirent  de  racheter  tous  les  litres  de 
Mersina-Adana  et  d'accorder  une  indemnité  aux 

(i)  V.  Ilullftin  mensuel  de  la  CItaiiibre  de  eoiiimeree  française  de 
Consianlinojile,  .30  dùcembre  VM'2,  p.  S23. 
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organisateurs  de  l'entreprise.  Les  détails  de  cette 
cession  auraient  clé  réglés  préliniinairement  dans 
une  conférence  franco-allemande  tenue  à  Berlin 
le  30  mars  i901.  Depuis  lors  cette  situation  n'a  fait 
que  se  consolider  II  est  évident  qu'étant  donné  le 
tracé  adopté  pour  parvenir  à  Bagdad,  la  compa- 
gnie de  lAIersina-Adana  devait  renoncer  à  tout 
espoir  d'extension,  mais  pour(|uoi  avoir  manque 
de  sang-froid?  Pourquoi  avoir  supplié  les  Alle- 
MKinds  de  racheter  une  voie  fcu'réc  qu'ils  convoi- 
taient et  qui  leur  était  indispensable"? 

Compagnie  de Smyrne-Cassaha  et  i.roloinjemcnl.  —  La 
concession  du  raihvay  de  Smyrne  à  Cassaba  (93  ki- 
lomètres) fut  faite  le  4  juillet  18(i3  à  M.  Edward 
Priée,  qui  transféra  ensuite  ses  droits  à  une  compa- 
gnie anglaise.  En  1872,  la  compagnie  obtint  de 
pouvoir  prolonger  sa  ligne  de  75  kilomètres  de 
Cassaba  à  Alacbéiiir.  Une  impulsion  vigoureuse  de 
la  diplomatie  anglaise  eût  peut-être  pu  faire  de  la 
voie  ainsi  construite  le  véritable  instrument  do  pé- 
nétration de  l'Asie  Mineure.  Mais  déjà  l'inlluence 
du  gouvernement  de  Londres  à  Constanlinople 
baissait  au  prolit  de  Berlin. 

La  Société  d'Anatolie,  par  ses  extensions  succes- 
sives, barra  bientôt  la  route  à  la  compagnie  de 
Smyrne-Cassaba.  Alors,  sûrs  de  l'avenir,  les  Alle- 
mands laissèrent  établir  le  prolongement  de  la 
ligne  d'Alacb(''liir  à  Afioun-Karabissar,  mais  il  fut 
exécuté  dans  des  conditions  (lu'il  faut  connaître. 
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l*ji  18i)3,  ]c  gfouvorneinciit  Uii'c  usa  du  droit  de 
racliat  qu'il  s'était  niôiiagé  et  transféra  la  conces- 
sion de  la  ligne  déjà  coiistruilc  à  M.  Georges  Na- 
gelmackers,  en  lui  concédant  un  prolongement 
jusqu'à  Afioun-Karaliissar.  Celui-ci  forma  alors  à 
Paris,  le  19  juillet  1894,  la  Socicti'  nouvelle  des  che- 
mins de  fer  Smijrne-Cassdba  et  prolongement.  L'entre- 
prise prit  ainsi  un  caractère  français. 

Les  travaux  une  fois  achevés,  les  rails  de  la  com- 
pagnie française  atteignirent  Afioun-Karahissar. 
Ce  point  étant  à  483  kilomètres  de  Constantinople 
et  à42t)  seulement  de  Smyrne,  la  compagnie  Smyrne- 
Cassaba  et  prolongement  se  trouvait  très  favorable- 
ment placée  pour  dériver  vers  Smyrne,  par  des  ta- 
rifs judicieusement  abaissés,  la  grande  masse  des 
marchandises  venant  d'Anatolie.  Si  sa  liberté  d'ac- 
tion eût  été  laissée  à  la  société  française,  la  com- 
pagnie allemande  d'Anatolie  aurait  eu  à  supporter 
les  conséquences  d'une  concurrence  désastreuse. 
Ceci  n'eut  pas  lieu. 

Lorsque  la  société  Smyrne-Cassaba  eut  atteint 
Afioun-Karahissar,  la  ligne  d'Anatolie  construite 
jusqu'à  Konia  passait  également  sur  ce  point.  Il  eût 
semblé  que  la  première  chose  à  faire  était  de  rac- 
corder les  deux  réseaux.  Or,  la  Porte,  donnant  une 
preuve  de  plus  de  sa  docilité  à  suivre  les  sugges- 
tions allemandes,  se  refusa  énergiquementà  laisser 
étal)lir  une  jonction  de  rails  (|ui  cependant  s'impo- 
sait.  On  vit  alors  ce  spectacle  extraordinaire,  la 
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Iif;(ic  française  à  Afioun-Karahissar  sépan'c  de  la 
ligne  allemande  par  une  courte  distance  de  liiiUast 
sans  rails!  Les  marchandises  venant  de  Konia  con- 
tinuèrent donc  à  remonter  vers  le  nord,  contraintes, 
j)Our  le  plus  grand  profit  de  la  compagnie  alle- 
mande, à  un  immense  détour.  C't'tait  là  un  fait 
monstrueux.  Il  découragea  profondément  sans 
doute  les  directeurs  de  la  compagnie  Smyrne-Cas- 
saba,  car  depuis  lors  l'entreprise  française  parait 
s'être  abandonnée  à  la  fatalité  des  événements. 

Après  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
M.  Siemens,  triomphant  définitivement,  se  tourna 
vers  la  compagnie  de  Smyrne-Cassaha  et  prolon- 
gement. 

Les  vues  lointaines  de  rAllemagnc  et  l'intérêt 
étroit  de  la  compagnie  d'Anatolie  lui  comman- 
daient impérieusement  celte  démarche.  Pour  le 
comprendre,  il  suffit  de  considérer  la  carte  et  de 
lire  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  lieutenant  KurchliofT. 

«  La  société  d'Anatolie  veut-elle  tirer  de  sa  con- 
cession tous  les  avantages  qu'elle  en  peut  attendre, 
/'/  lui  est  nécessaire  d'avoir  communication  avec  Smyrne, 
le  plus  grand  et  le  plus  important  port  de  la  Turquie 
d'Asie.  Afin  d'atteindre  ce  but,  les  pourparlers  eurent 
lieu  d'abord  avec  la  société  anglaise  de  Smyrne- 
Aïdin  fl).  On  tenta  de  faire  reprendre  cette  société 
britannique  par  celle  d'Anatolie.  Les  prétentions 

(1)  V.  p.  49. 
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dos  Aiifiliiis  l'iirt'iil  si  excessives  que  les  pourparlers 
iliireiil  être  rompus.  Ensuite  de  quoi  une  conven- 
tion l'ut  passée  avec  la  société  française  de  Sinyrnc- 
Cassaba,  en  vertu  de  laquelle  le  chemin  de  fer 
d'Anatolie  pourra  utiliser  cette  voie  (1).  » 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  les  Allemands  firent 
tout  pour  séduire  les  Français.  Ori  promit  même  à 
la  compagnie  Smyrne-Cassaba  une  même  part 
d'intérêt  dans  les  avantages  financiers,  industriels 
et  moraux  de  l'entreprise  de  Bagdad. 

Ce  sont  là  de  fort  belles  promesses;  maliieureu- 
sement  les  faits  ne  peuvent  absolument  pas  li'ur 
correspondre.  Les  deux  compagnies,  l'allemande 
et  la  française,  ne  sauraient  rester  sur  un  pied 
d'égalité.  Il  faut  que  l'une  domine  l'autre.  La  force 
des  choses  l'exige  ainsi.  Peut-on  dire  que  le  résultat 
est  douteux  au  point  de  vue  chemin  de  fer,  alors 
qu'il  est  déjà  certain  au  point  de  vue  commercial? 

Le  lieutenant  Kurcidiotf  a  raison,  certes,  quand 
il  conclut  : 

«  L'Allemagne,  avec  ses  prix  favorables  aux  mar- 
chandises sur  les  lignes  allemandes,  pourra  influen- 
cer les  principaux  marchés  de  l'Asie  Mineure.  Déjà 
Constantinople,  Smyrne,  les  points  essentiels, 
se  trouvent  commercialement  sous  le  contrôle  des 
Allemands  depuis  que  le  chemin  de  1er  tl'Anatolie 


(1)  Klrchhoff,  Eisenbalinen  und  Eisenbahnpiane  in  Klein  und 
Mitlel-Asien,  Persien  nnd  Afghanistan.  Geogrnphische  Zeitschrift, 
novembre  1902,  p.  616.  Leipzig,  Teubner. 


LA    MAINMISE   DK   L'A  LLKM  AGNK  47 

esl,  ('((ibli  entre  EsUichéliir  el  (loiislantiiiople  (1)  ». 

uEn  iraliti',  dit  encore  Uolnliacli,  il  faiU considérer 
cette  ligne  Smijrne-Karahissar  vunnnc  le  premier  tron- 
çon du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  car  la  plupart  des 
importations  venant  d'Europe  par  mer  ne  recher- 
cheront naturellement  pas  le  port  éloigné  de  Haï- 
dar-Pacha  en  face  de  Constantinople,  el  le  long' 
tronçon  de  voie  ferrée  qui  relie  C.onstantinople  à 
Afioun-Karahissar.  Déjà  la  pluj)art  des  marchan- 
dises venant  de  l'intérieur  ou  (]ui  y  sont  destinées 
se  concentrent  à  Smyrne  pour  y  être  chargées  ou 
déchargées  (2).  »  Quoi  qu'il  en  soit,  la  société 
Smyrne-Cassaba  a  accepté  de  traiter  avec  la  société 
d'AnatoUe. 

Un  accord  est  intervenu  et  iinaleinent  on  a  dé- 
cidé que  deux  Allemands  entreraient  dans  le  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  de  Kassaba, 
tandis  que  deux  Français  entreraient  dans  le  con- 
seil d'administration  de  la  société  d'Anatolie.  Appa- 
remment, il  semble  qu'il  y  ait  làune  égalité  parfaite 
dans  les  échanges.  En  réalité,  la  situation  est  la 
même  comme  disproportion  des  forces  que  si  une 
armée  de  10.000  hommes  et  une  de  100.000  échan- 
geaient entre  elles  deux  soldats.  Elles  n'en  garde- 
raient pas  moins  leur  puissance  respective. 

D'ailleurs  la  Deutsche  Bank,  axant  de  faire  ce  coup 


(l)Op.  «•(.,  p.  617. 

(2)  D'  Paul  RoHBDACH,  Die  Bagdadbahn.  Wiegundt,  Berlin,  1902, 
p.  10. 
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(le  maid'c.  a  eu  soin  de  nit'Urc  la  inain  sur  uni'  |iai-- 
lic  (les  lilrcs  de  la  sociotô  d(!  Cassaba.  Elle,  on  a. 
encore  ucliclé  do|)uis  l'accord  élahli,  de  sorte  qu'à 
riieure  présente  elle  domine  i'enlrcprise.  Il  ne  lui 
reste  plus  (ju'à  faire  progressivement  les  transfor- 
mations de  détail;  par  exemple  à  substituer  peu 
à  peu  un  personnel  allemand  au  personnel  actuel 
de  cette  compagnie. 

Dès  qu'elle  se  fut  ainsi  immiscée  dans  la  ligne 
Sniyrne-Cassaba,  la  société  d'Anatolie,  après  avoir 
t'tabli  des  barèmes  appropriés,  eut  avantage  à  la 
soudure  des  deux  réseaux.  De  Berlin  on  leva  le 
veto  et  le  gouvernement  ottoman,  toujours  docile, 
autorisa,  en  décembre  Iflûl,  la  jonction  effective 
du  chemin  de  fer  de  Sinyrnc-Cassaba  et  du  che- 
min de  fer  anatolien.  Le  grand  port  de  Smyrne  se 
trouve  avoir  désormais  pour  hinterland  toute  l'Asie 
Mineure  (1). 

Réalisée  dans  de  pareilles  conditions,  la  jonction 
de  Smyrne  à  Angora  et  à  Konia  doit  nécessaire- 
ment retidre  la  société  d'Anatolie  beaucoup  plus 
puissante. 

Ainsi  se  trouve  presque  accomplie,  au  moment 
même  oîi  il  n'osait  encore  qu'émettre  un  v(im,  la 
prévision  du  D'  Paul  Robrbach. 

Cette  ligne  Smyrne-Karaliissar,  qui  a  été  cons- 
truite avec  de  l'argent  anglais,  sera  probablement 

(1)  Le  réseau  Smyrne-Cassaba  et  prolongeineot  se  compose  de 
plusieurs  tronçons  (voir  p.  17). 
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(liiiis  l'avenir  incorporée  d'une  façon  quelconque 
au  rt'seau  de  la  socicli''  du  fulur  chemin  ilc  fer  de 
Bagdad  (1). 

Compagiiii'  de  Sintinie-Aidiii.  —  Le  chemin  de  fer 
Smyrne-Aïdin.  concédé  le  23  septembre  1H'J(3,  est 
le  j)lus  ancien  railway  établi  en  Asie  Mineure.  Aux 
mains  d'une  société  anglaise  qui  a  su  quant  à  pré- 
sent en  conserver  la  direction,  il  se  compose  d'une 
ligne  principale  et  de  sept  embranchements. 

La  ligne  principale  joint  Smyrne  à  Dineïr  par 
Aïdin. 

Elle  comprend STC"    » 

Les  embrancliemenls  sont  : 

Torbali-Tireh -iï^SeS 

Tchatal-Kara^^atch-Eudumicli 25  395 

Paradiso-Iioudja 3  318 

Ghazi-Eumer-Si'Ji-lveuy 31  449 

.Sudlucljé-[)jivril 30  371 

lîaladJik-Seuké 2"2  130 

Condjeli-Dcnizli !)  460 

Soit  au  total SIC, 191 

En  1891,  la  société  de  l'Aïdin  sollicita  la  conces- 
sion d'un  prolongement  allant  de  Dineïr  à  Konia. 
C'était  martjuer  une  tendance  à  s'étendre  vers  le 
golfe  pcrsique.  L'influence  de  Berlin  fit  écarter  cette 
requête.  Lorsque  le  gouvernement  turc  accorda  à 
la  société  française  Smijrne-Cassaba  de  pousser  jus- 
qu'à Afioun-Karahissar,  les  Anglais  revinrent  à  la 

I)  D' Paul  RonriBAcii,  Die  ftiigdadbalin.  p  10.  Wiegandt,  Ber- 
lin, 190:2. 
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cliargc,  mais  sans  plus  de  succès.  Rien  de  plus 
nnlurcl  d'ailleurs,  dans  rcspccc,  (|ue  celte  attitude 
de  la  Porte.  La  ligne  de  l'Aïdin  ne  jouissant  d'au- 
cune garantie  kilométrique,  alors  que  le  prolonge- 
ment Alaciiéhir-Alioun-Kai-ahissar  est  assurée  de 
18.i)00  francs  par  kilomètre,  la  Tur(juie  a  intérêt  à 
fa\oriser  plutôt  cette  dernière  ligne  pour  atténuer 
par  le  plus  grand  rendement  du  trafic  l'étendue  de 
ses  obligations  financières.  La  situation  est  donc 
nettement  défavorable  pour  la  compagnie  de  l'Aïdin. 
Si  elle  est  encore  anglaise  aujourd'bui,  tout  avenir 
lui  est  fermé;  elle  est  par  suite  fatalement  destinée 
à  subir  la  loi  du  vainqueur,  c'est-à-dire  de  la  Société 
d'Anatolie.  déjà  dominant  pour  partie  le  réseau 
Smijrnc-Cassaha  et  proloiiçicmeiit.  Or,  dit  von  Prcs- 
sel  :  «  Le  jour  où  les  sociétés  d'Anatolie  et  de  Cas- 
saba  auront  réussi  à  racheter  la  ligne  Smyrne- 
Aïdin-Dineïr  (des  pourparlers  ont  été  déjà  engagés 
à  cet  eifet),  elles  demanderont  le  prolongement 
du  raccordement  avec  la  ligne  de  Konia.  La  jonc- 
tion faite,  ces  sociétés  remueront  ciel  et  terre  pour 
forcer  le  transit  à  prendre  cette  nouvelle  voie,  qui 
n'a  aucune  garantie  kilométrique,  et  qui  plus  est, 
ne  partage  en  aucun  cas  ses  bénéfices  avec  le  gou- 
vernement, alors  que  les  autres  lignes,  arrivées  à 
une  somme  déterminée  de  recettes  brutes,  doivent 
partager  avec  ce  dernier  les  bénéfices  nets.  Résul- 
tat :  le  gouvernement  n'encaissera  rien  sur  la 
ligne  Aïdin,   et    les    sociétaires    feront  des  mil- 
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lions  (1).  »  Les  sociélaircs,  ce  ne  seroni  plus  alors 
les  possesseurs  de  FAïdin,  [)uis(iu'ils  auront  vendu; 
ce  ne  seront  que  pour  faible  partie  ceux  de  Smyrnc- 
Cassaba,  puisqu'ils  sont  réduits  aux  rôles  de  vas- 
saux; ce  sera  la  puissante  société  il'Anatolie,  maî- 
tresse unique  par  absorption  successive  de  tous  les 
chemins  de  fer  d'Asie  Mineure. 

Le  domaine  des  prévisions  fondées  sur  des  faits 
d'ime  réalisation  très  rapprochée  et  presque  inéluc- 
table s'arrête  ici,  mais  le  champ  des  hypothèses 
légitimes  s'étend  plus  loin. 

Il  existe  encore  en  Turquie  un  groupe  de  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  actuellement  ne  sont 
allemandes  à  aucun  degré,  mais  qui,  si  certaines 
circonstances  très  vraisemblables  se  réalisent,  sont 
destinées  à  subir  dans  l'avenir  le  rayonnement  de 
l'influence  allemande. 

Pour  discerner  clairement  ce  domaine  du  pos- 
sible, il  faut  savoir  d'abord  ce  qu'est  le  chemin  de 
fer  du  Hedjaz. 

Liijne  du  Hedjaz. —  Lorsque  le  sultan  annonça 
la  création  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz,  c'est-à-dire 
de  Damas  à  la  Mecque,  l'entreprise  avait  et  devait 
conserver  un  caractè're  strictement  religieux;  seuls 
(les  musulmans  pouvaient  souscrire  le  prix  de  la 
construction. 


(i)  Von  Phessel,  Les  chemins  de  fer  en  Turquie  d'Asie,  p.  8. 
Orell  Fiissli,  Zurich,  1902. 
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Abil-ul-lhuiiiil  sr  proijosait  deux  luils  II  \cmlail 
(l'abord  gagner  en  popularilé  Ce  n'siillat  ('tail  sûr, 
j)uisquo  comme  Commamloiir  des  (Toyaiitsi!  facili- 
lorait  aux  fidèles  le  pèlerinage  de  la  ville  sainte  qui 
donne  aux  seetateurs  de  l'islam  le  litre  si  envié  de 
hadji.  Il  envisageait  par  surcroît  l'agréable  liypo- 
llièse  où  les  oll'randes  jiour  cette  grandiose  entre- 
j)rise  lui  periueltraient  de  se  conslilucr  une  caisse 
spéciale  oii  il  pourrait  puiser  pour  les  plus  urgents 
besoins.  Dans  l'état  du  trésor  ottoman,  cette  pers- 
pective n'avait  rien  que  d'inliniment  séduisant. 

La  ligne  à  construire  partant  de  Damas  et  devant 
passer  par  Mzcrib  (Ilauran),  le  mieux  eût  été  de 
raclieter  à  la  société  Beyroulli-Damas  et  prolonge- 
ment (1)  sa  section  exploitée  de  Damas-Mzerib,  qui, 
est  construite  à  l'écartement  de  l°,0o,  le  même  qui 
a  été  adopté  pour  la  ligne  du  Hedjaz.  La  demande 
de  rachat  fut  faite,  mais  la  société  posa  comme 
irréductible  le  prix  de  fr.  6.000.000  pour  cette 
section  de  103  kilomètres,  ce  qui  faisait  ressortir 
le  prix  du  kilomètre  moyen  à  frs.  58.253.  Les 
Turcs  déclarèrent  le  prix  exorbitant,  rompirent  le 
marché,  mais  ils  demandèrent  alors  à  la  société  ce 
((u'elle  leur  prendrait  pour  le  transport  de  Bey- 
routh à  -Alzerib  de  tout  le  matériel  nécessaire  à  la 
ligne  du  Hedjaz.  La  société  demanda  un  prix  que 
le  sultan  trouva  encore  trop  élevé.  Irrité,  il  décida 

(1)  V.  p.  53. 
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l;i  (■(inslrurlion  en  rô^ic  par  ri'llat  de  la  section 
Daniîis-Mzorib  Ccllo-i'i  lui  iloiic  ('■lal)li(>  parallèlfi- 
monl  à  colle  «le  la  société,  (jiii  pcdlesta  aussitôt 
conlro,  cette  xiulation  il'une  îles  clauses  (le  son 
contrat.  L'I'itat  turc  ne  tint  aucun  cuniple  do  cotte 
réclamation;  il  termina,  il  y  a  (pu'hjues  mois,  une 
section  (rune  étendue  de  10(1  kilomètres,  mais 
dont  la  construction  est  tellement  défectueuse 
(|irelle  résistera  diflicilement  au  service  cepen- 
dant modéré  auquel  elle  est  destinée. 

Telle  qu'elle  a  été  construite,  celle  voie  turque 
n'eût  pas  dû  coûter  plus  de  43.000  francs  par  kilo- 
mètre. En  raison  des  usages  bien  connus  de  l'ad- 
ministration orientale,  elle  a  donné  lieu  à  une 
dépense  totale  de  280.000  livres  turques,  soil 
(J. 440.000  francs,  ce  ([ui  fait  ressortir  le  prix  du 
kilomètre  movcn  à  04.000  francs 

Eu  présence  de  ce  résultat,  le  sultan  a  dû 
reconnaître  que  la  section  Damas-Mzerib,  cons- 
truite en  régie,  lui  coûtait  borriblement  cber,  et  il 
a  calculé  que  si  ce  système  continuait  à  être  mis 
en  pratique  quand  on  serait  entré  dans  le  désert, 
plus  loin  encore  de  tout  contrôle,  le  kilomètre 
moyen  de  la  ligne  du  Hedjaz  reviendrait  à  une 
somme  insensée.  En  conséquence  de  quoi,  il  prit 
une  grande  résolution.  Vers  la  fin  de  mai  1901,  il 
lit  demander  à  la  société  d'Anatolie  si  elle  se  cliar- 
gerait  à  forfait  de  construire  le  cbemin  de  fer  jus- 
qu'à la  iMecque.  Après  quelques  hésitations,  la  so- 
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ciélé  r('|)()n(lil  (in'ollc  iicccpliiil  en  priiicijic,  mais 
qu'cllo  (levait  faire  visilcr  le  tracé  projeté.  Deux 
semaines  plus  lard  elle  envoyait  des  ingénieurs  de 
ce  côté. 

La  société  d  Anatolie  se  cliargcra-t-cllc  liiiale- 
nieut  de  cette  entreprise? 

On  ne  voit  pas  pourquoi  elle  refuserait.  I"]llc  ne 
commencera  une  section  (|ue  lorsque  le  montant 
des  travaux  aura  été  déposé  à  la  Banque  ottomane, 
ou  à  la  Deutsche  Banli;  elle  ne  courra  ainsi  aucun 
risque.  Donc,  si  elle  veut,  la  société  allemande 
construira  la  lig^ne  du  Hedjaz. 

Mais  si  cette  liypotlicse  se  réalise,  il  est  plus  que 
probable  que  les  Allemands  auront  également 
l'e.iploitation  du  railway  vers  les  villes  saintes. 
Or.,  un  coup  (l'iril  sur  une  carte  établit  que  la  ligne 
de  Bagdad  et  n'Ile  du  Hedjaz  sont  les  deux  voies 
maîtresses  de  tout  réseau  ferré  à  construire  en  Tur- 
quie d'Asie  et  qu  elles  doivent  fatalement  être  reliées 
l'une  à  l'autre.  Il  tombe  sous  le  sens  commun  que 
celte  qualité  physique  mettra,  dans  ce  cas,  les 
clefs  du  pays  aux  mains  des  exploitants. 

IJonc,  toujours  dans  notre  hypothèse,  si  ce  sont 
les  Allemands  qui  construisent  puis  exploitent  la 
ligne  du  Hedjaz,  il  n'y  a  aucun  doute  que  leur 
influence  s'exercera  (|uelques  années  plus  tard  et 
d'une  façon  croissante  sur  les  compagnies  déjà 
existantes  en  Syrie  et  en  Palestine  et  possédant  soit 
des  tronçons  mêmes  du  futur  chemin  de  fer  du 
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licdjaz.  coinnio  les  liyiicsdc  Daiiias-Mzt'iil).  KayaU- 
llainali,  soit  des  lignes  transversales  orientées  de 
l'est  à  l'ouest  reliant  le  tracé  de  la  voie  ferrée  du 
Jledjaz  à  la  nier,  eoninic  les  lij^ncs  de  Beyroutii- 
Damas,  Saint-Jean-d'Acre-Damas,  JaOTa-Jérusa- 
lem. 

Il  y  a  donc  vraiment  lieu  de  ranger  dans  une 
catégorie  à  part  les  compagnies  non  allemandes 
qui  peuvent  subir  les  conséquences  de  cette  éven- 
tualité spéciale. 

Ce  sont  elles  que  nous  allons  examiner  indivi- 
duellement. 

La  ligne  Damas-Mzerib  (103  kilom.),  est,  comme 
on  l'a  vu,  exactement  sur  le  tracé  du  chemin  du 
iledja/.. 

l'i  \'ers  le  nord,  une  nouvelle  conxention,  signée 
le  28  mai  11)00,  assure  le  prolongement  de  la  ligne 
de  Rayak  (1)  jusqu'à  Hamaii  (188  kilom.)  avec 
une  garantie  kilométrique  de  15.000  francs,  sauf  à 
réduire  celte  garantie  à  12.500  francs  au  cas  oii  la 
ligne  se  raccorderait  à  la  ligne  projetée  de  Bagdad. 

En  outre,  il  est  question  de  lancer  de  lioms  un 
tronçon  vers  Tarabulus  (Tripoli)  et  plus  tard  de 
prolonger  la  voie  sur  Alep  etBiredjik. 

Quant  aux  lignes  transversales,  l'une  appartient 
à  la  même  compagnie  française  que  le  tronçon 
Damas-Mzerib.   Cette   compagnie   est   née   de   la 

(1)  Rayak,  station  de  la  ligne  de  Beyrouth  à  Damas,  si.se  en 
deçà  et  à  92  kilomètres  de  cette  dernière  ville. 
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fusion     (le     ]iliisioiirs     ciilrciii'iscs     p;iiliciilièn'S. 

En  1891,  une  compagnie  IVançaise  obliiil  l'uu- 
torisation  de  construire  un  choniin  de  for  jiarlant 
de  Beyroulli  et  de  le  prolonger  sur  Damas  sur  une 
distance  de  1S5  kilomètres.  A  la  même  éjioque 
une  compagnie  belge  reçut  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  partant  de  Damas  et  allant  vers  Mze- 
rib.  Les  deux  entreprises  s'unirent  en  décembre 
18i)i  pour  former  la  Compagnie  ottomane  fies  chemins 
(le  fer  économiques  en  Syrie.  En  1894,  s'ouvrit  la  sec- 
tion Damas-Mzerih,  et  celle  (le  Danias-Beyroutli  un 
an  plus  tard. 

La  ligne  de  Saint-.Jeitii-d'Ae)e-Ku'ij]a-M-erib  se  rat- 
tache également  d'une  façon  élroile  au  projet  de 
ligne  du  Hedja/. 

La  jonction  ferrée  directe  avec  Constanlinople 
ne  pouvant  être  espérée  avant  quelques  années, 
le  sultan  a  voulu  que  la  ligne  du  Hedjaz  ait  un 
point  terminus  sur  la  Méditerranée.  Il  a  désigné  le 
port  de  Kaïfla,  o«  il  existe  une  très  imjiortante  colo- 
nie allemande,  à  la  suite  de  circonstances  qu'il  faut 
connaître. 

En  1891,  une  ligne  devant  aller  de  Saint-Jean- 
d'Acre  et  de  Kaïffa  à  Damas,  fut  concédée  à  un 
Anglais  du  nom  de  Pilling.  Cette  ligne,  d'une 
étendue  de  253  kilomètres,  prévue  à  l'écartement 
de  1  m.  44,  n'était  pas  dotée  d'une  garantie  kilo- 
métrique. PilHng  n'ayant  pu  trouver  les  capitaux 
nécessaires  n'avait  pas  encore  commencé  les  tra- 
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\;tii.\  rii  IH'.K).  Il  l'ut,  [lar  suite,  mis  eu  ('tcit  de 
déchéance.  Le  cautionnenient  de  KKdOO  lixres 
turques  qu'il  avait  déposé  à  la  liniiiiKC  oIIûiiikih; 
fut  coufisqué  par  le  gouverneuient  et  restitué 
après  de  laborieuses  négociations  lerininées  enlin 
grâce  aux  moyens  habituels.  A  partir  de  cette 
restitution,  le  concessionnaire  Pilling  s'effaça  et 
les  travaux  furent  enfin  connnencés  par  un  syn- 
dicat anglais,  lequel  procéda  si  lentement  que  cinq 
kilomètres  seulement  étaient  construits  (à  partir 
de  Kaïffaiau  mois  d'août  de  lOUt).  (le  fut  alors  que 
le  Sultan  conçut  1  idée  de  prendre  Kaïli'a  connue 
point  terminus  sur  la  lAIéditerranée  de  son  chemin 
de  fer  du  Hedjaz.  Il  fit  aussitôt  arrêter,  par  le 
ministre  des  travaux  jiuhlics,  les  lra\aux  auxquels 
procédait  le  syndicat  anglais  et  avisa  officielle- 
ment celui-ci  que  la  concession  Pilling  n'existait 
plus.  Le  syndicat  anglais  n'accepta  pas  ce  procédé 
singulier.  Il  protesta  et  s'adressa  à  son  gouverne- 
ment, qui  fit  agir  l'ambassade  britannique  de  Cons- 
tantinople.  Kn  février  1901  intervint  un  arrange- 
ment en  \erlu  duquel,  moyennant  indemnité,  le 
gouvernement  turc  reprit  toute  sa  liberté. 

En  raison  de  la  prépondance  croissante  que 
prend  la  société  d'Anatolie,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  si  elle  le  veut  elle  obtiendra  la  construction  et 
l'exploitation  à  bail  de  la  ligne  Kaïffa-Mzerib.  qui 
aura  une  étendue  de  2'80  kilomètres,  le  premier 
tracé,  d'abord  fixé  à  253  kilomètres,  avant  ensuite 
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vlv  rcconrni  (K'-I'ciiiioux  et  corrigt''  par  uiio  aug- 
ineiilalion  de  longueur. 

JaU'ii-Jrnisnlcm.  —  Celle  ligne  à  voie  éli-oile  à 
été  concé(lé(i  en  1880  à  une  compagnie  française 
et  livrée  à  l'exploitation  en  1892. 

Il  est  question  (le  la  prolonger  jusqu'à  Bethléem; 
nul  doute  (joe  plus  tard  on  ne  la  relie  au  grand 
tronçon  du  lledjaz,  contact  qui  alors  l'exposera 
infailliblement  à  l'influence  de  la  grande  compag;nie 
allemande. 


Nous  connaissons  maintenant  la  situation  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  turcs  au  point  de 
vue  de  la  prédominance  ou  de  l'attraction  politique. 

Récapitulons  : 

Quelle  est  l'importance  relative  des  quatre 
groupes  dont  nous  venons  de  constater  l'existence? 


1*>  Compagnies  nou  allemande: 


âo  Compagnies 

tout  à  fait 
allemandes. 


Lignes 
construites. 

.\  construire 
incessamment. 


Jonction  Salooi- 
I  que-Cooslanlino- 
I      P'e 

Moudania-Brousse. 


M.24ûk 


I  Salonique-Monaslir      i'SO*- 

;  Société  d".\iiatolie.   {.0-20 

I  Ironçon       Koni.i- 

I      Golfe  persique  et 

'      embranchemeols  li.SOOlJ 


LA   MAINMISK    DK    l/ALLEiMAGNE  59 

!  Orientaux 05Sl(, 
Mcrsina-Adana. ...  ^^  j 
Smyrne-Cassaba  et  !  J.HoTi 

prolongement. . .  îilfi   | 

Smyrne-Aidin 510  7 

(Ligne  du  Iledjaz  . .  1 ,  GOOk  \ 

DaLs-Mzcrib....  103 

„     ,  «ayak.llamah 188  f       „.       2.385 

''•lyonnenienlde  rintluencealle- ^       '  V       s..    / 


mande. 


Saint -Jean-d';\cre- 

Damas 

JalTa-Jérusalen 


Ces  cristallisations  successives  nous  permettent 
{l'exprimer  l'état  des  choses  actuel  et  les  éven- 
tualités probables  sous  une  forme  aussi  précise, 
mais  plus  expressive  encore. 

1°  Sur  4.980  kilomètres  de  voie  ferrée  exploités  en 
Turquie,  les  Allemands  en  possèdent  1.240  kilomètres, 
soit  un  quart. 

2"  Lorsque  la  construction  de  la  ligne  de  Bagdad 
aura  porté  le  réseau  ottoman  à  4.986  kil.  +  2.800  kil., 
soit  7.786  kil.,  les  Allemands  en  posséderont  4.040  kil., 
donc  plus  de  la  moitié. 

3°  Ce  chiffre  ne  sera  pas  encore  exact,  car  à  ce  mo- 
ment les  accaparements  commencés  sur  les  compagnies 
du  troisième  groupe  auront  leur  plein  effet. 

1/action  allemande  prédominera  donc  sur  4.040  kil. 
-f  2.057,  soit  6.097  kil.,  ou  encore  plus  des  cinq  sep- 
tièmes. 

4°  Si  enfin  la  société  d'Anatolie  construit  et  exploite 
la  ligne  du  Hedjaz,  le  réseau  général  passera  alors  à 
7.786  +  1.600,  soit  9.386  kilomètres. 

Dans  cette  hypothèse,  l'inlluence  allemande  s'exer- 
cera encore  sur  les  lignes  du  quatrième  gioupe,  soit 
6  097  kil.  +  2.383  kil.  =  8. 182  un  encore  sur  les  huit 
neuvièmes  du  réseau  général  ottoman. 
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Ce  iTcsl  |ias  IdiiL. 

Les  i('' SU  II  al, S  tlcjà  acquis  cl  les  lirillaiitcs  pcrs- 
pcctiM's  (|iii  se  laissent  entrevoir  ne  suffisent  pas  à 
ranil)ilion  gci'niaiiique.  Sur  quelques  rares  points, 
la\oie  (lecomniunicalionà  claltlir  entre  llaniboui'g 
etlegdlie  Persique  ne  peut  iMrc  n'alis/'C  au  nio\en 
(l'un  raih\'n\ . 

Le  Bospho.re  constitue,  en  ellet,  un  ohslaclc 
maritime  devant  longtemps  subsister,  puisque  ce 
canal  naturel  ne  saurait  être  franchi  par  une  voie 
ferri'e  qu'au  ])rix  «l'un  travail  grandiose  sans  doute, 
mais  d'un  prix  colossal. 

La  prévoyance  allemande  a  envisagé  les  deux 
hypolhèses.  Elle  travaille  à  l'adaptation  de  la  jire- 
mière  à  ses  \ues  et  prépare  la  réalisation  de  la  se- 
conde pour  un  avenir  plus  éloigné. 

Au  mhiie  titre  que  l'accaparement  des  voies  ferrées, 
ces  efforts  réclament  notre  attention.  Ils  nous  amènent 
à  étudier  la  mainmise  allemande  sur  les  quais  de  Cons- 
tantinople,  sur  le  port  de  Itaïdar-Pacha  et  le  projet  de 
pont  sur  le  Bosphore. 

Les  Chemins  de  fer  orientaux  dont  les  Allemands 
sont  à  peu  près  maîtres  aboutissent  non  loin  de 
Sainte-Sophie,  à  Stamboul,  le  grand  faubourg 
indigène  de  Constantinople.  Les  marchandises 
qu'ils  apportent  à  destination  de  l'Asie  doixent 
être  chargées  sur  des  navires  le  plus  souvent  ac- 
costés aux  quais  de  Constantinople.  Ces  quais  ont 
été  construits  récemnîent  par  une  société  française 
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(■ono('ssii)imairo  de  leur  cxploilation.  De  iiotn- 
lii-(His('S  (liflii-ull(>s  SI'  sont  ôlcvées  entre  la  suci(''(é 
cl  le  iidiiverncniciil  liiro.  Les  Allemands,  ayant  pu 
constater  que  la  situation  de  la  Compagnie  fran- 
çaise n'était  pas  des  plus  solides,  conçurent  le  pro- 
jet d'expulser  les  Français  pour  s'installer  à  leur 
place.  L'opération,  au  début,  pouvait  sembler  témé- 
raire; elle  n'avait  cependant  rien  d'impossible.  Il 
suffisait  en  somme  d'accorder,  ou  plutôt  de  faire 
accorder  par  la  Turquie  à  la  société  des  quais  une 
somme  très  supérieure  aux  dépenses  réellement 
faites  et  à  sa  valeur  actuelle.  Les  quelques  hommes 
(pii  étaient  à  la  tête  de  l'entreprise  résisteraient-ils 
à  l'appât  d'un  gros  bénéfice?  On  pouvait  toujours 
essayer. 

A  la  lin  d'octobre  1889  parut  un  iradé  impérial 
iiistiluant  une  connnission  chargée  d'étudier  la 
i|uestion  du  rachat  des  quais  par  l'Etat.  «  Or,  dit 
alors  la  Deutsche  Zeituiig,  le  gouvernement  n'a  pas 
actuellement  l'argent  nécessaire  au  rachat  et  ne 
saurait  administrer  lui-mémo  les  quais.  Il  devrai! 
donc  se  trouver  quelqu'un  (jui  fournît  les  fonds  et 
se  chargeât  de  l'exploitation.  Ce  serait  la  compa- 
gnie des  Chemins  de  fer  orientaux  ou  celle  d'Ana- 
tolie.  Comme  la  Banque  allemande,  Deutsche  Bauk, 
estderricre  l'une  et  l'autre,  ce  serait  la  Banque  alle- 
mande elle-même.  Par  conséquent,  si  les  quais  deve- 
naient possession  allemande,  ne  fût-ce  qu'à  bail,  tous  les 
transports  et  les  communications  seraient  aux  mains  des 
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Allemands  deintis  la  frontière  orientale  rouméliote  jus- 
qu'au golfe  Persiquc.  Les  conséquences  économiques  et 
politiques  de  ce  fait  seraient  incalculables.  » 

Ces  paroles  iruiic  impudente  sincérité  révèlent 
nettement  le  but  poursuivi  par  les  Allemands.  Elles 
auraient  dû  ouvrir  les  yeux  aux  diplomates  français. 
Il  semble  (|u"il  n'en  ait  pas  été  ainsi.  Lors  du 
conilit  IVanco-lurc  en  11)01,  on  lit  presque  du  rachat 
des  quais  par  la  Turquie  une  condition  au  rétablis- 
sement des  bons  rapports.  Peut-être  cette  attitude 
fut-elle  profitable  à  quelques  personnalités?  Mais 
certainement,  étant  de  nature  à  faire  le  jeu  des 
Allemands,  elle  no  se  trouvait  point  conforme  à 
l'intérêt  général  français. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  sultan,  déjà  réduit  aux  expé- 
dients, n'avait  pas  les  41  millions  de  francs  que 
réclamait  la  société  des  quais  pour  se  laisser  rache- 
ter. L'autre  part,  la  Deutsche  Bank  se  trouvait  en- 
gagée en  même  temps  dans  trop  de  lourdes  alfaires 
pour  pouvoir  avancer  à  la  Porte  cette  somme  con- 
sidérable. Abd-ul-Hamid  s'engagea  donc  à  opter 
dans  un  délai  déterminé  entre  le  rachat  des  quais 
moyennant  41  millions  ou  à  permettre  à  la  société 
française  l'usage  de  toutes  ses  prérogatives. 

Le  26  août  1902  le  délai  expira.  Plus  que  jamais 
à  court  d'argent,  le  sultan  demanda  à  prolonger 
encore  le  délai  de  réllexion  moyennant  une  nou- 
velle indemnité  de  23.000  livres  turques.  A  la  fin 
du  même  mois,  la  société  refusa  d'y  consentir  et 
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;illi'cl,i  lie  considérer  le  iiiiijrl  de  radiât  comme 
iiliandonné,  solution  (|u'(dl('  csconnjlait  cependant, 
l'tiisque  le  prix  de  41  millions  de  francs  devait  lais- 
ser, m'a-t-on  assuré,  de  fort  appréciables  bénéfices 
à  certains  des  intéressés.  Les  négociations  se  con- 
tinuèrent sans  doute  de  façon  à  incliner  le  sultan 
dans  ce  sens,  car  le  12  octobre  un  iradé  d'Abd-ul- 
Hamid  ordonna  au  ministre  des  finances  d'arrêter 
avec  la  Bancjue  ottomane  la  combinaison  permet- 
tant d'obtenir  l'argent  nécessaire  au  racbat  <le  la 
socii'té  des  quais. 

Depuis  lors,  une  série  de  mesures  dilatoires  ont 
encore  été  prises  par  les  Turcs,  mais  dès  mainte- 
nant l'on  peut  prévoir  comme  possible,  sinon  pro- 
bable, le  moment  oîi  quelijues  personnalités  fran- 
çaises, désireuses  de  réaliser  un  gros  bénéfice, 
abandonneront  une  affaire  dont  les  Allemands  sont 
an.xieux  de  s'emparer.  Le  sultan  cédera  alors  une 
fois  de  plus  aux  suggestions  de  Berlin;  il  racbètera 
les  quais,  et  étant  parfaitement  incapable  de  les 
faire  exploiter  par  son  administration,  il  les  con- 
cédera aussitôt  à  une  compagnie  allemande. 

Bien  administrés,  les  quais  de  Galata  donneront 
des  bénéfices  raisonnables.  Quant  à  ceux  de  Stam- 
boul, sis  à  côté  delà  gare  des  Cbemins  de  fer  orien- 
taux, leur  exploitation  par  une  société  allemande 
sera  d'autant  plus  avantageuse  qu'on  prévoit  déjà 
un  service  de  bacs  à  vapeur  prenant  cbacun  sur 
rails  trois  wagons  cbargés  venant  d'Europe  à  des- 
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liiKilioii  (le  l'Asie  |iiiiir  les  lr,ii:s|Mirlcr  ilr  r^nili'c 
(•("ili'  (lu  l$i)s|ili(in'.  ;'i  Ihiidai-I'aclia.  iiii  riiilluciicc 
allcniaiiili'  csl  tli'jà  (Mitirrciiiciil  \  icloricusc. 

Du  pont  (le  (lalata  sur  la  (]orao  d'Or,  trois  kilo- 
mètres à  })eiiie,  pondant  lesquels  le  Bosphore  se 
joint  à  la  mer  de  Marmara,  séparent  la  rive  d'Eu- 
rope de  la  Turquie  d'Asie.  En  vingt  minutes  de 
bateau,  le  Novageur  arrive  à  Ilaïdar-l'aeha.  porl 
concr'di''  aux  Allemands  en  iS!)H.  sur  la  demande 
personnelle  de  (iuillauine  11.  Ce  point  de  Haïdar- 
Paelia  est  partieulièrcment  bien  choisi,  il  est  la  tète 
de  ligne  de  la  société  des  Cliemins  de  fer  d'Ana- 
tolie;  la  baie,  sans  être  très  vaste,  est  suffisante, 
les  bassins  dragués  à  8  mètres  de  profondeur  pour- 
ront recevoir  à  toute  heure  les  navires  faisant  le 
service  du  Levant. 

A  la  fin  d'août  11)01  un  iradé  sanctionna  les  statuts 
de  la  société  allemande  du  port  de  Ha'idar-Pacha. 
Les  travaux  commencèrent  peu  après.  Pour  ne 
point  éveiller  par  trop  les  méfiances,  la  construction 
du  port  d'Ha'idar-Pacha  fut  confiée  à  deux  entrepre- 
neurs français,  MM.  Laporte  et  Augier.  Les  travau.x 
marchèrent  rapidement,  et  le  17  novembre  1902  eut 
lieu  l'inauguration,  au  milieu  d'un  grand  enthou- 
siasme teutonique,  d'un  monument  élevé  sur  l'un 
des  brise-lame  par  la  sociiHé  d'Anatolie  en  commé- 
moration duvingt-cincpiième  anniversaire  de  l'avè- 
nement au  trône  d'Abd-ul-Hamid.  M.  Gwinner, 
directeur  général  de  la  Deutsche  Bank  et  président 
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(lu  conseil  d'administration  du  cliomin  dn  i'er  d'Ana- 
lolie,  ainsi  que  M.  Nefl,  directeur  du  bureau  orien- 
tal, de  la  Deutsche  Baiil,-,  avaient  tenu  à  donner  par 
leur  présence  le  caractère  vrai  de  cette  céré- 
monie. 

Malgré  ces  facilités  (quais  de  Constantinople, 
port  de  Haïdar-Pacha  et  bacs  transbordeurs),  les 
quelques  kilomètres  de  Bosphore  impliquent  pour 
les  marchandises  et  surtout  pour  les  voyageurs  une 
])erte  de  temps  appréciable. 

L'idée  d'établir  une  communication  permanente 
entre  la  rive  d'Europe  et  la  rive  d'Asie  devait 
nécessairement  naître  de  cette  constatation. 

Un  curieux  passage  de  von  Pressel  montre  com- 
bien cette  pensée  est  ancienne  : 

«  Dans  le  courant  des  entrevues  que  j'eus,  tant 
avec  Son  Altesse,  qu'avec  le  ministre  des  travaux 
publics  et  d'autres  personnages,  j'ai  été  frappé 
d'apercevoir,  que  la  jonction  des  deux  rives  du 
Bosphore,  par  la  construction  d'un  pont  entre  Rou- 
mélic  et  Anatolie  Hissar,  préoccupait  déjà  le  Gou- 
vernement Impérial. 

«  J'aime  à  me  rappeler  les  deux  soirées  d'adieux 
que  je  passai  chez  Son  Altesse,  àBebek,  oîi  Elle  me 
témoigna  la  plus  grande  confiance.  Elle  daigna  nie 
consulter  sur  ce  projet  et  me  chargea  d'élaborer  un 
plan  général.  Je  me  suis  tout  naturellement  em- 
jiressé  de  condescendre  à  son  dé.sir  et  je  rédigeai 
un  rapport  qui,  je  le  suppose,  doit  se  trouver  parmi 

5 


ci;  le  cil  km  in  dk  fi: h  dk  iiagdai; 

les  papiers   (|U(>   laissa  (;e   grand  Iioiniuc    d'h^lal. 

«  Ce  })rojeL  cuinporlait  r('tal)lisscmeiil  d'une 
grande  gare  principale  |)our  voyageurs,  sur  la  rive 
droite  de  la  Corne  dOr,  près  du  pont  supérieur 
à  Uun-Kapan.  Relier  cette  gare  avec  le  réseau  de 
Roumélie  par  une  ligne  longeant  le  bord  de  la 
Corne  d'Or  jusqu'à  Eghri-Kpou.  De  là  se  tourner 
vers  le  Sud,  au  moyen  d'un  souterrain  dans  la  vallée 
de  Vlanga,  et  gagner  la  section  Sirkédji-Yédicoulé, 
à  l'écliellc  de  Psamatia.  Construire,  près  d'Egliri- 
Kapou,  une  traversée  de  la  Corne  d'Or  en  remblai, 
en  laissant  deux  ouvertures  pour  le  passage  des 
embarcations,  et  gagner  ainsi  l'autre  rive  à  Hass- 
keuy.  De  là,  percer  la  hauteur  d'Aivan  Seraï  par 
un  souterrain  et  arriver  dans  les  bas-fonds  de  Kas- 
sin-Paciia.  De  là,  passer  en  tunnels  jumeaux  les 
hauteurs  de  Fera,  Foundoukli,  le  Bosphore  et  Scu- 
tari,  et  déboucher  à  Haïdar-Paciia. 

«  Ce  projet  comportait  deux  grandes  gares,  à  Oun- 
Kapan  et  à  Haïdar-Pacha,  et  sept  stations  d'arrêt  : 
Vlanga,  Ak-Seraï,  Eghri-Kapou,  Hasskeuy,  Kas- 
sin-Pacha,  Foundoukli  et  Scutari,  ces  deux  der- 
nières en  sous-sol.  (Je  dois  dire  qu'il  est  facile  de 
pourvoir  d'air  pur  ces  souterrains.) 

«  Par  le  choix  de  ce  tracé,  on  évite  les  grandes  et 
innombrables  difficultés  que  l'on  rencontrerait  avec 
la  construction  d'un  pont  sur  le  Bosphore.  De  plus, 
à  côté  du  chemin  de  fer  de  ceinture  Sirkédji- 
Yédicoulé,  on   en   aurait   un    second,  bien   plus 
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cons(''(Hi('iU  sur  l'aulro  rive  ilii  lîosplioro.  (I).  » 
Ce  pi'ojel  (le  von  Pressol  est  éviilciiiiiiciiL  prali- 
cablc,  puisque  les  Anglais  de  Liverpool  ont  depuis 
longtemps  exécuté  sous  la  Mcrscy  un  tunnel  do 
chemin  de  fer  à  peu  près  aussi  long  que  le  serait 
celui  sous  le  Bosphore.  Cependant  certains  esprits 
sont  revenus  à  l'idée  de  ponl.  C'est  celle  que  pré- 
conise Siegmund  Schneider.  Il  a  l'ait  de  ce  pont 
une  description  enthousiaste. 

«  L'efTet  architectural  de  la  masse  métallique 
richement  dorée,  suspendue  sur  des  piles  cou- 
ronnées de  coupoles  et  de  minarets  étincelants, 
hrillainment  éclairée  la  nuit,  serait  fantastique.  Ce 
pont  constituerait  la  fermeture  forniidahle  de  cette 
enfilade  d'ouvrages  fortiliés  dont  les  côtes  turques 
sont  hérissées.  Ses  débouchés  en  Asie  et  en  Eu- 
rope seraient  défendus  par  de  puissantes  tètes  de 
pont,  ses  piles  seraient  arnn-es  de  hatteries  cui- 
rassées tournantes,  dont  le  tir  à  grande  distance 
coulerait  infailliblement  toute   escadre   aventurée 

dans  le  détroit Les  trains  express  de  l'avenir 

pourront  aller  directement  de  Berlin  en  Bahylonic 
en  cinq  jours  (2).  » 

Sans  doute  ce  lyrisme  est  excessif  et  ici  la  part 
de  l'imagination  semble  bien  avoir  été  trop  forte; 
il  n'en  subsiste  pas  moins  que,  soit  par  un  tunnel, 


(1)  V.   Williem  von   Pbessei,,   Les  chemins   île  fer  en   Turquie 
d'Asie,  p.  70.  Orell  Fiissli,  Zurich,  1902. 

(2)  V.  la  Revue  de  Géographie,  mal  1902,  p.  398. 
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soit  j)ar  un  poni,  les  Allemands  so  sont  préoccupés 
déjà  do  la  ti'avcrsée  du  Bospliorc. 


La  longue  série  de  faits  et  de  cliillres  certains 
constatés  au  cours  de  ce  chapitre  n'établit-elle  pas 
avec  évidence  l'accaparement  ou  les  tentatives 
d'accaparement  par  les  Allemands  de  tousles  mail- 
lons de  la  chaîne  de  communication  pouvant  joindre 
sur  le  sol  ottoman  Hambourg'  au  golfe  Persi(iuc? 


CHAPITRE  II 

LA    CONVENTION  TURCO- ALLEMAND  E    RELATIVE    A 
CHEMIN    DE    FER    DE    BAGDAD 

LE     D  O  C  l'  M  E  .N  T     ET    SON    COMMENTAIRE    PAR    ARTICLES 

Il  y  a  peu  de  mois,  la  convention  passée,  entre  le 
gouvernement  impérial  ottoman  et  la  société  des 
chemins  de  fer  d'Anatolie,  relative  à  la  prolonga- 
tion de  la  voie  depuis  Konia  jusqu'au  golfe  Per- 
sique,  n'était  encore  connue  que  de  très  rares 
initiés.  Des  circonstances  favorables  ont  permis  de 
reconstituer  son  texte,  que  jai  public  en  octobre 
1902.  Ce  document,  présentant  pour  les  cercles 
politiques  et  financiers  un  puissant  intérêt,  a  été 
aussitôt  traduit  en  plusieurs  langues,  notamment 
en  russe  (1). 

L'absence  de  tout  démenti  depuis  cette  date  et 
devant  cette  large  publicité  a  établi  l'authenticité 
d'un  document  jusqu'alors  soigneusement  gardé 
secret,  quoique  capital  par  la  richesse  des  rensei- 

(1)  V.  le  Xovoié  Vrémia,  n»  9562,  17  octobre  1902,  et  n°  9b70, 
25  octobre  1902. 
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t;nciii('iils  |ir(''cis  (|u'il  coiiliciil.  Aliii  ilc  (lniincr 
Imilc  sa  \alriir  à  co  Icxlo  osseiilicl,  cliaciui  di's 
arliclrs  ijiii  le  coniposont  est  accompajinr,  (juaiid 
le  Ix'soiii  s'(Mi  i'ail  sentir,  d'un  coninicnlairo  succinct, 
mettant  en  lumière  ce  qui,  volontaireiiu'ul  ou  non, 
a  été  sous-entendu  dans  la  rédaction  officielle  (1).  ■ 
J'ajoute  (|ue  si  cette  partie  démon  étude  présente 
(|U(l(pii'  iiiérile,  il  i('\ient  pour  une  larf^o  part  à 
des  collaiioraleurs  d'élite,  connaissant  à  fond  les 
choses  de  Tuniuie  et  (jui,  peut-élre  pour  celte  cause, 
ont  dû  garder  l'anonyme. 

CONVENTION  IlKLATIVE  A    l'eXTENSION  DES  I.UiNKS 
d'aNATOI.IK    JUSOu'aV    golfe    PERSlnl'E    (2). 

Entre  S.  E.  Zihni  pacha,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  au  nom  cl  pour  le  compte 
du  gouvernement  impérial  ottoman, 

D'une  part; 

Et  M.  le  D'  Tiirk  Zander,  directeur  général  de  la 
société  du  chemin  de  fer  impérial  ottoman  d'Anatolie, 
agissant  pour  cette  dernière, 

D'autre  part, 

Il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  PHEMiEn.  —  Le  gouvernement  impérial  ac- 
corde à  ladite  société  du  chemin  de  fer  d'Anatolie  la 
concession  de  la  construction  et  de  Texploitalion  d'une 
ligne  partant  de  Konia  et  aboutissant  à  Bassora.  en 

(1)  Des  modifications  ont  ùlé  apportées  rùceniiueul  à  quoliiucs 
articles.  (V.  p.  199.) 

(2)  Voir  la  carte  insérée,  p.  114. 
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passant  par  ou  le  plus  près  possible  des  villes  de  : 

Eregli,  Adana,  Ilamidii',  Daglché,  Cazanali,  Killis, 
Tel  llabesch,  llaran,  Uazzclnïn.  Halet,  Nissibine,  Tel- 
Avenat,  Mossoul,  Tekrit,  Sadidjé,  Bagdad,  Kerbela, 
Nedjef.  Zobeir  et  Bassora,  ainsi  que  les  embranche- 
ments suivants  : 

i"  De  llaniidié  à  Castabol, 

2"  De  Tel  llabesch  à  Alep, 

3"  D'un  point  à  fixer,  d'un  commun  accord,  sur  la 
ligne  principale  à  Ourfa, 

4"  De  Sadidjé  à  Ilanékine, 

5°  De  Zobéir  à  un  point  à  déterminer  sur  le  golfe 
Persique  (1). 

Toutes  les  dépendances  de  la  ligne  principale  et  les 
embranchements  sont  également  concédés  à  la  société 
du  chemin  de  fer  d'Anatolie. 

La  société  ne  recevra  du  gouvernement  impérial 
aucune  garantie  kilométrique  du  chef  de  la  conslruc- 
truction  et  de  l'exploitation  de  l'embranchement 
d'Ourfa  (d'une  étendue  de  30  kilomètres  environ), 
mais  les  recettes  brutes  de  toute  nature  de  cet  embran- 
chement appartiendront  exclusivement  à  la  société. 

Cet  article  énumèrc  bien  des  villes  qui  seront 
desservies  par  la  ligne  principale,  et  précise  aussi 
les  cin(|  embrancliemenls  pris  ferme  par  la  société 
d'Anatolie,  c'est-à-dire  dont  la  construction  etl'ex- 


(1)  Il  est  difficile,  presque  impossible  même,  de  trouver  une 
carte  sur  laquelle  ligureut  tous  les  noms  énumérés  dans  le 
texte  de  la  convention.  Beaucoup,  en  effet,  s'appliquent  à  de  très 
petites  localités.  Ainsi  la  station  après  Adana  devrait  s'appeler 
Osmanié,  du  nom  de  la  petite  ville  qui  existe  sur  ce  point.  Mais 
le  sultan  a  voulu  que  la  station  fût  nommée  de  son  nom,  llamidié, 
à  cause  d'un  village  qu'il  a  fondé  sous  ce  nom,  prés  de  là,  en  y 
installaat  quelques  émigrés  circassiens. 
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ploilalioM  sont  obligaloires  pour  les  concession- 
imires;  mais,  cou  traircmontàrusagcinvariahlement 
suivi  jusqu'ici,  il  n'indique  pas  même  approximati- 
vement l'étendue  des  lignes  concédées. 

La  société  a-t-elle  préféré  ne  pas  mentionner  dès 
l'abord  cette  étendue,  qui  est  énorme  cl  (pii  pnurrait 
inquiéter  les  capitalistes? 

Ou  bien  est-ce  le  gouvernement  turc  qui,  pré- 
voyant les  observations  susceptibles  détre  pré- 
sentées par  certaines  puissances,  a  tenu  à  ne  pas 
faire  immédiatement  ressortir  la  grande  importance 
de  la  concession? 

Ce  qui  est  connu,  c'est  que,  quand  la  société 
d'Anatolie  proposait  pour  la  ligne  Konia-Bagdad- 
Bassora  un  tracé  beaucoup  plus  direct,  elle  esti- 
mait l'étendue  de  ce  parcours,  sans  les  embranche- 
ments, à  un  minimum  de  2,000  kilomètres. 

Quant  aux  embranciiements  pris  ferme,  il  est  à 
remarquer  que  si  celui  d'Ourfa  est  estimé  30  kilo- 
mètres, celui  de  Zobi'ùi'  au  golfe  Persique  sera  de 
plus  de  130  kilomètres,  au  cas  où  les  observa- 
tions comminatoires  de  l'Angleterre  empêcheraient 
que  cet  embranchement  aboutisse  à  Koweït  ou  à 
Kazima.  Il  est  diflicile.  même  avec  de  bonnes  cartes, 
qui  daiUeurs  manquent  pour  ces  contrées,  de  pré- 
ciser exactement  un  parcours  dont  on  n'a  pas  vu 
tous  les  plans;  il  est  permis  cependant  destimer 
dans  le  cas  présent  la  longueur  de  ces  cinq  embran- 
chements réunis  à  800  kilomètres.  Le  développe- 
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iiiciil  total  fin  rt''.scan  peut  donc  (Hrc  (•(iiisidrrc 
comme  devant  atteindre  2.800  kilomètres. 

Il  est  à  remarquer  (|ue  cet  article  premier  men- 
tionne la  concession  de  cinq  embranchements  et 
de  toutes  les  dépendances  s'y  rapportant,  ainsi  qu'à 
la  ligne  principale.  Il  en  ressort  que  la  concession 
comporte  le  monopole  des  voies  ferrées,  et  cela 
malgré  les  réserves  figurant  à  l'article  12,  réserves 
dont,  d'ailleurs,  le  motif  sera  expliqué  plus  loin. 

Quant  à  la  renonciation  par  la  société  à  la  ga- 
rantie kilométrique  pour  l'embranchement  d'Ourfa 
(30  kilomètres  seulement),  c'est  une  concession 
plus  apparente  que  réelle.  Les  environs  d'Ourfa 
sont  d'une  très  grande  richesse.  Cette  région  rela- 
tivement peuplée  fournira  certainement  un  trafic 
qui  rendra  cet  embranchement  très  productif.  La 
société  peut  donc  facilement  se  passer  de  garantie 
pour  ce  tronijon  de  ligne. 

Encore  contrairement  à  l'usage,  le  délai  de  la 
construction  n'est  point  fixé  dans  l'article  premier. 
La  société  d'Anatolie,  assure-t-on,  a  tenu  à  cette 
lacune,  faisant  observer  que  la  construction  du  ré- 
seau présentait  beaucoup  d'aléas  et  d'incertitudes, 
et  qu'elle  ne  pouvait  se  lier  pour  l'exécution  totale 
des  travaux  par  un  délai  fixe.  (V.  l'article  3.) 

Article  2.  —  La  durée  de  la  concession  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  prenant  cours  à  la  date  de 
la  remise  du  firman  et  de  l'échange  de  la  présente  con- 
vention. 
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(Icllr  ihirrc  ilr  (jiiiilri'-iini/t-di.r-ni'iif  ana  s'iijijil/(jiii'iti  n 
tout  II'  réseau  d'AïKitolir  ancien  cl  nouveau^  cest-à-dire 
que  les  lignes  déjà  exploitées  de  Maïdar-Pacha-Aiigora 
et  d']']sld-Chéhir-Koniu  n'arriveront  au  terme  de  leur 
concession  qu'en  môme  temps  que  le  nouveau  réseau 
faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

Le  cliillie  de  (juatre-\iiigt-di.\-noui'  uns  pour  la 
durée  de  la  concession  a  déjà  été  plusieurs  fois 
admis,  mais  on  n'avait  jamais  vu  que  des  lignes 
déjà  exploitées  vinssent  à  jouir  d'une  prolongation 
de  cette  nature.  Dans  le  cas  présent,  la  durée  de  la 
concession  du  réseau  d'Anatolie  se  trouve  en  fait 
portée  à  cent  dix  ans.  Cette  conséquence  de  l'article  2 
établit  avec  éclat  la  confusion  du  réseau  d'Anatolie  avec 
la  liijiie  de  Bagdad.  Le  texte  qualifie  d'ailleurs  cet 
ensendjlc  «  réseau  d'Anatolie  ancien  et  nouveau  ». 

AnTicLE  3.  —  La  ligne  sera  divisée  en  sections  de 
200  kilomètres  chacune,  sections  indépendantes  les 
unes  des  autres  au  point  de  vue  de  la  pénalité  que 
pourrait  infliger  le  gouvernement  au  cas  de  la  suspen- 
sion de  la  construction  ou  de  l'exploitation  par  la  so- 
ciété concessionnaire,  sans  que  celle-ci  pût  arguer 
d'un  cas  de  force  majeure. 

Le  concessionnaire  aura  un  délai  de  dix-tiuit  mois, 
à  partir  de  la  date  du  firman  de  concession  et  de 
l'échange  de  la  convention,  pour  présenter  au  ministre 
des  travaux  publics  les  plans  et  projets  complets,  après 
études  définitives  et  conformément  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges,  des  200  premiers  kilomètres. 

Ces  plans  devront  être  approuvés  ou  repoussés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  dans  le  délai  de  trois 
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mois  après  leur  pr(''>;cnlation.  Si  le  déparlement  ne 
s'est  pas  prononcé  au  bout  de  trois  mois,  la  société 
pourra  passer  outre  et  procéder  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

La  sucicU'  aura  an  dclai  de  Intil  ans  pour  rachhcmcnl 
ili's  travaax  de  lu  première  section.  Si  le  gouvernement 
impérial  venait  à  exiger  des  modifications  entraînant 
un  délai  de  plus  d'un  mois  pour  l'approbation  des 
plans  par  le  ministère  des  travaux  publics,  le  délai 
jiour  l'achèvement  serait  prolongé  d'autant. 

Cet  article  est  fort  important. 

Jusqu'ici  les  conventions  afférentes  à  des  conces- 
sions de  chemins  do  fer  portaient,  sous  le  n°  24.  un 
article  ainsi  coneu  : 

«  Dans  le  cas  où  sans  motif  de  force  majeure 
(hjniont  constaté,  le  concessionnaire  n'aurait  pas, 
dans  les  délais  fixés,  commencé  les  travaux,  ou 
(|u"après  les  avoir  commencés,  il  les  laisserait  ina- 
chevés, ou  qu  il  aurait  interrompu  le  service  dos 
transports,  ou  enfin,  qu'il  n'aurait  pas  exécuté  les 
autres  engagements  découlant  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  déclm  de  ses  droits  à  la  concession 
et,  dans  ce  cas,  le  gouvcrnenient  adoptera  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
le  service,  conformément  aux  indications  de  l'ar- 
ticle 20  du  cahier  des  charges.  Les  ouvrages,  etles 
approvisionnements  seront  mis  aux  enchères  et  le 
cautionnement  déposé  sera  confisqué  par  le  gou- 
vernement. » 

Cet  article,  enqjrunté  aux  conventions  similaires 
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françaises,  est  assez  dur.  De  son  a|i|ilicali(iii  il  résul 
terait,  par  exemple,  que  le  concessionnaire  d'un 
ligne  de  mille  kilomètres,  s'il  tombait  en  défail 
lance  même  temporairement  pour  l'exécution  de 
derniers  cent  kilomètres,  se  verrait  déciiu  de  s 
concession,  en  même  temps  qu'il  perdrait  so 
matériel  et  ses  approvisionnements.  Il  est  juste  d 
dire  que  les  Turcs  nont  jamais  appliqué  cette  péna 
lité,  même  quand  ils  en  ont  eu  le  droit,  ce  qui  s'os 
produit  à  diverses  reprises.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
financiers  sont  portés  à  craindre  ou  ont  feint  d 
craindre  les  rigueurs  pouvant  résulter  de  l'articl 
dont  la  teneur  précède.  Les  concessionnaires  on 
presque  tous  cherché  à  s'affranchir  de  cette  clause 
que  le  gouvernement  a  toujours  maintenue  inflexi 
blcmcnt.  Les  Allemands  l'ont  subie  pour  leur 
lignes  Haïdar-Pacha-Angora,  Eski-Chéhir-Konia  ( 
Salonique-3Ionastir.  Mais  quand  il  s'est  agi  du  r( 
seau  de  Bagdad,  la  société  d'Anatolie  a  déclar 
péremptoirement  qu'elle  ne  l'accepterait  pas,  et  1 
gouvernement,  sans  se  faire  trop  prier,  a  accédé 
cette  demande.  Une  fois  ce  parti  adopté,  le  mieu 
était  de  ne  pas  parler  de  pénaHté.  Le  gouverne 
ment,  craignant  que  le  silence  gardé  à  cet  égard  n 
créât  un  précédent,  a  tenu  à  insérer  les  réserve 
puériles  faites  au  présent  article,  ainsi  qu'à  l'ai 
ticle  15. 

Le  délai  pour  la  présentation  des  plans  et  projet; 
même  pour  une  ligne  entière,  n'était  jamais  de  plu 


f,A   CONVENTION   TURCO-A  L  [.  FM  A  ND  K  77 

d'iiii  an.  Les  Allemands  ont  oljlenu  (ju'il  lui  |iorté 
h  ilix-liuil  mois  pour  une  section  de  200  kilomèlriis. 
(le  di'dai  de  huit  ans  pour  la  construction  de  la 
pr(>mière  section  paraît  à  l'abord  monstrueux  ;  d'au- 
tant plus  que  la  ligne  entière  ayant  environ  2.800  ki- 
lomètres est  par  conséquent  formée  d'à  peu  près  qua- 
torze sections.  Si  cette  proportion  était  oitservéc,  la 
société  pourrait  donc  mettre  cent  douze  ans  à  cons- 
truire le  réseau,  ce  qui  n'est  évidemment  pas  pos- 
sible. Le  délai  de  construction  est  prévu  seulement 
pour  la  première  section  et  non  pour  les  autres.  On 
comprend  d'ailleurs  le  but  poursuivi  par  la  société 
en  exigeant  cette  stipulation.  Elle  a,  comme  il  sera 
expliqué  d'autre  part,  un  intérêt  majeur  à  relier  le 
plus  promptement  possible  Konia  à  Adana.  Ces 
deux  villes  sont  séparées  par  une  distance  de  300  ki- 
lomètres. La  société  aura  donc  à  exécuter  là  toute 
la  j)remière  section  et  la  moitié  de  la  seconde,  mais 
elle  n'est  nullement  pressée  de  finir  cette  dernière, 
qui  continue  dans  un  parcours  difficile  (la  région 
du  Tau  rus)  et  une  contrée  peu  productive,  dans 
laquelle  la  société  ne  voudrait  entrer  que  lorsqu'elle 
sera  assurée  d'affectations  spéciales  pour  la  garan- 
tie kilométrique,  affectations  qui  ne  sont  pas  trou- 
vées présentement  et  ne  le  seront  probablement  pas 
de  sitôt.  Donc,  lorsque  la  société  arrivée  à  Adana  et 
après  avoir  construit  non  seulement  la  première 
section,  mais  la  moitié  de  la  seconde,  s'arrêtera,  les 
Turcs  la  presseront  de  finir;  .si  la  garantie  n'est  pas 
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IroiiM'O,  lii  soci(''l(''  (loinjuidcra  de,  rcpni-hM'  le  ilt''lai 
(le  liiiil  ans  sur  lailciixièinc  scclion,  C(^  ijui  dans  eus 
condilions  lui  sera  cortaineniont  accordé. 

Articlk  i.  — •  En  cas  d'amH  des  travaux  pour  motif 
de  force  majeure,  la  société  jouira  d'une  prolon.yalion 
de  délai  égale  à  la  période  d'interruption. 

Dans  le  cas  de  force  majeure  sont  comprises  les 
éventualités  d'une  guerre  entre  les  puissances  euro- 
péennes et  d'un  changement  capital  dans  la  situation 
linancièn»  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  ou  de  la 
Franco. 

Jusqu'ici,  on  n'avait  jamais  vu  comprendre  dans 
les  cas  de  force  majeure  à  invoquer  les  éventualités 
d'une  guerre  entre  puissances  européennes  et  les 
changements  importants  dans  la  situation  financière 
de  rAUemagne,  de  la  France,  ou  de  1" Angleterre. 

Article  3.  —  Pour  les  frais  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  par  le  ministère  des  travaux 
publics,  la  société  paiera  à  ce  département  la  somme 
de  :270  piastres  (or)  par  kilomètre  et  par  an,  pendant 
toute  la  durée  de  sa  concession. 

Article  6.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique, 
les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances  appartenant  à  des  particu- 
liers, seront  pris  conformément  à  la  loi  sur  l'expro- 
priation, toutes  les  fois  qu'une  entente  ne  pourra  pas 
être  établie  entre  la  société  concessionnaire  et  les  pro- 
priétaires pour  l'achat  de  ces  terrains. 

Les  terrains  nécessaires  pour  une  occupation  tempo- 
raire pendant  les  travaux  seront  livrés  à  la  société 
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concessionnaire  par  le  gouvernement,  à  charge  par 
ladite  société  d'en  indemniser  les  propriétaires. 

Les  terrains  vagues  appartenant  à  l'I'^tat,  dénommés 
Arazii-Emlfiéi-IIidic  (1),  nécessaires  au  chemin  de  fer 
ou  à  ses  dépendances,  seront  livrés  gratuitement  à  la 
société  par  le  gouvernement.  Les  terrains  de  cette 
môme  catégorie,  dont  la  société  aurait  besoin  tenipo- 
porairement  pendant  la  durée  des  travaux,  lui  seront 
aussi  livrés  gratuitement. 

Si  sur  ces  terrains  se-trouvent  des  carrières  et  balas- 
tières,  la  société  en  usera  gratuitement  pendant  la 
durée  de  la  construction.  Si  elle  veut  en  faire  usage 
pendant  la  période  d'exploitation,  elle  paiera  le  droit 
habituel. 

Tous  les  terrains  à  exproprier  devront  être  livrés  à 
la  société  deux  mois  après  que  les  plans  présentés  par 
celle-ci  auront  reçu  l'approbation  du  gouvernement. 

Cet  article  est  normal  dans  son  ensemble,  mais 
il  porte  en  faveur  de  la  société  une  clause  qu'au- 
cun concessionnaire  n'avait  pu  obtenir  jusqu'ici. 
Le  gouvernement  s'engage  à  livrer  à  la  société 
dans  un  délai  de  deu.K  mois  tous  les  terrains  expro- 
priés. 

Article  7.  —  La  ligne  sera  établie  à  une  seule  voie; 
cependant  les  expropriations  seront  faites  en  vue  de 
l'établissement  d'une  seconde  voie.  Aussitôt  que  les 
recettes  kilométriques  brutes  atteindront  le  chilire  de 
30  000  francs,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  ré- 
clamer l'établissement  de  la  seconde  voie,  que  la  so- 
ciété sera  tenue  de  construire  à  ses  frais. 

(1)  En  turc  :  «  Propriété  du  noble  trésor  », 
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Article  8.  —  Le  matériel  et  les  matériaux,  bois,  fer, 
houille,  machines  et  approvisionnements  de  tous 
genres,  achetés  par  la  société  en  Turquie  et  à  l'étranger, 
seront  exempts  de  droits  de  douane  et  de  tout  impôt 
intérieur  pendant  toute  la  durée  de  la  construction. 

Même  pendant  la  période  d'exploitation,  la  houille 
que  la  société  ferait  venir  de  l'étranger  sera  exempte 
de  tout  droit  de  douane,  ce  jusqu'au  moment  où  la 
recette  kilométrique  brute  atteindra  l'équivalent  de  la 
garantie  kilométrique  dont  il  est  parlé  plus  loin. 

La  police  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  sur 
les  chantiers  et  le  long  de  la  voie  sera  fournie  gratui- 
tement par  le  gouvernement. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  sol,  le 
fonds  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ne  seront 
passibles  d'aucun  impôt  et  il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
de  timbre  sur  la  présente  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexé,  ni  aucun  droit  sur  les  actions,  les  ac- 
tions de  priorité  et  les  obligations  à  émettre  par  la 
société. 

La  construction  des  nouvelles  lignes  prévues  par  la 
présente  convention  exigeant  de  nouveaux  capitaux,  il 
est  bien  entendu  que  /m  porteurs  des  titres  émis  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  du  réseau  actuellement  exploité  ne 
pourront  pas  être  appelés  à  participer  à  la  nouvelle  entre- 
prise sans  leur  consentement,  et  que  les  droits  déjà  acquis 
par  eux  restent  intacts. 

Le  concessionnaire  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  sauvegarde,  en  ce  qui  concerne  la 
construction  et  l'exploitation  des  nouvelles  lignes  fai- 
sant l'objet  de  la  convention,  des  intérêts  des  anciens 
obligataires  et  actionnaires  par  l'établissement  d'une 
administration  distincte. 

La  société  sera  soumise  aux  droits  de  timbre  pour 
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loutes  ses  opérations  autres  que  celles  pour  lesquelles 
la  franchise  lui  est  accordée  par  le  présent  article. 

Cet  article  est  normal  en  ce  qui  concerne  les  fran- 
chises de  droils  dédouanes  et  de  timbre  accordées 
à  la  société.  Quant  à  l'avis  rassurant  que  la  société 
a,  dans  ce  méiiK^  article,  tenu  à  donner  aux  action- 
naires de  son  ancien  rc'seau,  il  est  ('tonnant  de  le 
trouver  à  celle  place. 

Article  9.  —  La  société  aura  le  droit  d'établir  et  de 
conserver  pendant  toute  la  durée  de  la  construction  du 
réseau,  un  service  de  navigation  à  vapeur  ou  à  voile, 
sur  TEuphrate,  le  Tigre  et  le  Chatt-el-Arab,  pour  le 
transport  des  matériaux,  agents,  ouvriers  et  autres, 
destinés  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  nou- 
velles lignes. 

Ce  service  fera  partie  intégrante  du  chemin  de  fer  et 
jouira  des  mêmes  exemptions  de  droits  de  douane  et 
autres. 

Dans  le  [irécédent  |)rojel  de  convenlion  jqiprouvé 
par  la  Porte,  le  monopole  de  celle  navigation 
était  nettement  accordé  à  la  société  pour  toute  la 
durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer.  Au  moment 
de  sanctionner  ce  projet,  le  sultan  craignit  l'impres- 
sion ([ue  l'octroi  définitif  dudit  monopole  pouvait 
et  devait  produire  sur  les  gouvernements  russe  et 
anglais,  et  il  le  réduisit  à  la  période  de  construc- 
tion du  réseau. 

Cette  période  sera  forcéuKmt  longue.  Donc  la 
société  pourra  non  seulement  créer,  mais  perfec- 
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tioiiiiersos  services  de  ini\  ii;<ili(in  avci',  iiii  iiiat('Ticl 
aflranelii  de  tous  droits,  et  si,  a\ant  raclièvenieiit 
du  réseau,  elle  n'a  pas  déjà  obtenu  que  le  monopole 
lui  soit  accordé,  elle  restera  pour  une  très  faible 
redevance  l'ennière  de  ses  mêmes  services. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  une  dou- 
zaine d'années  le  sultan  avait  adjugé  à  la  liste  ci- 
vile le  privilège  de  la  navigation  sur  l'Eupbrate.  lin 
fait-il  l'abandon  à  la  société  d'Anatolie,  ou  bien  se 
réservc-t-il  une  participation  au.v  bénéfices  de  cette 
entreprise?  C'est  un  point  qui  reste  à  élucider. 

Article  10.  —  La  société  pourra  faire  couper  dans 
les  forêts  de  l'Etat  avoisinant  la  ligne  les  bois  et  ebar- 
pentes  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  tout  en  se  conformant  au  règlement 
y  relatif. 

Article  11.  —  Aussitôt  que  la  société  notifiera 
l'achèvement  d'une  section  au  ministère  des  travaux 
publics,  celui-ci  la  fera  visiter  par  une  commission 
techni([uc  et  procédera  à  une  réception  provisoire  s'il 
y  a  lien,  l'n  an  après  cette  réception  provisoire  aura 
liini  la  réception  définitive.  Tous  les  frais  de  déplace- 
cément  de  ces  commissions  techniques  seront  à  la 
charge  de  la  société. 

Cette  dernière  pourra  être  autorisée  à  exploiter  pro- 
visoirement des  sections  n'aj'ant  que  40  kilomètres 
d'étendue. 

Article  12.  —  Le  gouvernement  s'engage  absolu- 
ment à  concéder  à  la  société  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  tout  nouvel  embranchement  qui  aboutirait  à 
la  Méditerranée  entre  le  port  de  Mersina  et  celui  de 
Tripoli  de  Syrie. 
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Les  coiulilions  .yénérnlcs  et  la  garantie  kilométrique 
de  col  embrancliement  seraient  les  mêmes  que  celles 
accordées  aux  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente  con- 
vention. 

Si  le  gouvernement  décide  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  ou  d'un  tramway  à  vapeur  reliant  Alep  à  la 
nier,  il  en  accordera  la  concession  à  la  société,  à 
laquelle  il  accorde  d'ores  et  déjà  un  droit  de  préférence 
pour  les  embranchements  suivants  : 

1"  Vers  Marach, 

2»  Vers  Aintab, 

3»  Vers  Biredjik, 

4°  Vers  Mardine, 

5°  Vers  Erbii, 

6°  Uu  Diala  vers  Salahié  etTuz  Kharniali, 

7"  D'EI  Badz  à  Ibetté. 

Toutefois,  lorsque  le  gouvernement  aura  notifié  à  la 
société  son  désir  de  voir  établir  ces  emliranchements, 
si,  au  bout  d'un  délai  de  neuf  mois,  la  Société  ne  s'est 
pas  prononcée,  ces  mômes  embranchements  pourront 
être  accordés  à  une  autre  compagnie. 

Le  gouvernement  s'interdit  (l'accorder  à  d'autres 
qu'à  la  Société  tout  embrancliement  qui  atteindrait 
la  cote  méditerranéenne  entre  le  port  de  Tripoli  de 
Syrie  et  celui  de  Mersina. 

La  société  a  exigé  l'insertion  de  cette  clause  pour 
la  raison  suivante. 

De  Konia  pour  atteindre  le  port  de  Haïdar-Paclia, 
la  marchandise  d'exportation  doit  parcourir  7(j0  ki- 
lomètres, et  pour  atteindre  la  Méditerranée  il  lui 
faut  traverser  la  mer  de  Marmara,  où  les  navires  ont 
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à  payer  dos  droils  de  pliaro.  très  coûteux  ainsi  que 
lo  di'oit  du  passage  des  Dardanelles.  Or.  la  inar- 
cliandise  pauvre  (les  céréales  surloul,  (|ui  l'oruicnl 
la  j;'rosse  pari  des  cxporlalions  de  Koiiia),  ne  |i('iil 
supportci'  les  Irais  d'iiM  parril  li-anspiirl .  Si  la  so- 
ciété d'Aïuitulio  veut  expédier  ses  marcliandises  de 
Konia  à  Sniyrne,  par  Afioun-Karaliissar  et  la  ligue 
de  Kassaba,  où  son  action  a  déjà  commencé  (voir 
p.  4(1),  c'est  encore  un  parcours  de  plus  de  700  kilo- 
niî'lres. 

Ue  Konia  à  Adana,  la  nouvelle  ligne  aura  à 
franchir  une  distance  de  300  kilomètres.  Entre 
Adana  et  le  port  de  Mersina  (67  kilomètres)  existe 
un  chemin  de  fer  qui  avait  été  concédé  à  une  so- 
ciété franco-anglaise  et  que,  depuis  plus  de  dix 
ans,  la  société  d'Anatolie,  par  ses  instances  et  ses 
;nlrigues  auprès  du  gouvernement  tiu'c,  a  toujours 
empêché  d'obtenir  la  concession  d'un  prolongement 
qu(dconque.  Après  avoir  lassé,  sinon  ruiné  cette 
compagnie,  les  Allemands  ont,  à  bon  compte,  ohleiui 
la  haute  main  sur  cette  ligne  (voir  p.  42). 

(le  qui  précède  explique  pourquoi  la  société 
d'Anatolie  a  pris  toutes  ses  })récautions  pour  qu'il 
ne  puisse  pas  être  fait  concurrence  à  son  port  de 
Mersina,  oîi  la  marchandise  de  Konia  arrivera  après 
un  parcours  de  367  kilomètres  seulement. 

Du  moment  que  le  gouvernement  est  lié  avec  elle 
pour  la  construction  et  l'exploitation  de  tout  em- 
branchement aboutissant  au  littoral  entre  Mersina 
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cl,  'J'rijioli  de  Syrio,  il  est  au  moins  probable  qu'il 
lien  sera  jamais  établi  ((u'à  la  convonani'c  de  la 
société  d'Anatolic. 

Cependant,  si  des  événements  imprévus  ou  une 
insistance  trop  pressante  du  gouvernement  venaient 
à  se  produire,  la  société  ne  serait  pas  à  plaindre, 
puisque,  si  elle  devait  quand  même  construire  cette 
ligne,  celle-ci  serait  dotée  d'une  garantie  Uilomé- 
Irique  de  16.500  IVaucs. 

Quant  à  la  promesse  du  gouvernement  <le  con- 
(•('•der  à  la  société  les  Iramwavs  à  vapeur,  c'est-à- 
dire  la  ligne  à  petit  ('cartemcnt  (jui  pourrait  être 
établie  entre  AIcp  et  la  mer,  elle  a  été  donnée  sur 
les  instances  de  cette  société.  Le  sultan  ne  se  sou- 
cie nullement  de  relier  Alcp  à  la  mer,  mais  les  Al- 
lemands entendent  être  seuls  concessionnaires  de 
\oies  tV'rrt''es  dans  ces  régions. 

Le  précédent  projet  de  convention  accordait 
d'avance  à  la  société  d'Anatolie  la  concession  des 
sept  embranchements  (Maracli,  Biredjik,  etc.) 
dont  il  est  question  dans  ce  nnuiie  article  12.  Le 
sultan  a  fait  demander  aux  Allemands  de  se  con- 
tenter d'un  droit  de  préférence,  et  ils  y  ont  consenti. 
Qui  pourrait  d'ailleurs  venir  leur  faire  concurrence? 
Ils  posséderont  un  matériel  de  construction  impor- 
tant qu  ils  auront  complété  avant  de  s'occuper  de  ces 
lignes,  et  dont  ils  auront  regagné  plusieurs  fois  la 
valeur;  ils  disposeront  d'un  personti(d  consti'ucteur 
ayant  déjà  l'expérience  du  pays  et  l'ait  au  climat; 
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ils  lrou\eronl  (Unis  le  slocU  de  leuriiiiilériel  roulant 
(le  quoi  parer  au  coumienceineiit  d'exploilalioii  de 
ces  lignes  qu'aucun  concessionnaire  ne  scia  assez 
fou  pour  leur  disputer.  Les  sacrifices  uuxijikîIs  on 
l'obligerait  ne  l'amèneraient  qu'à  être  le  Irihulaire 
de  îa  société  d'Anatolie. 

Article  13.  —  La  société  aura  le  droit,  en  se  munis- 
sant de  l'autorisation  des  autorités  locales,  de  cons- 
truire et  d'exploiter  sur  les  points  qu'elle  jugera  con- 
venables des  tuileries  et  des  briqueteries.  Les  machines 
et  outils  destinés  à  ces  usines  jouiront  des  mêmes 
franchises  et  exemptions  que  celles  accordées  au  ma- 
tériel du  chemin  de  fer. 

Jusqu'ici  les  sociétés  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  étaient  soumises  aux  mêmes  règlements  que 
les  particuliers  quand  elles  voulaient,  pour  les  be- 
soins de  leur  construction,  monter  des  briqueteries 
et  des  tuileries.  La  société  d'Anatolie,  elle,  verra 
tout  le  matériel  et  même  le  combustible  nécessaire 
à  ses  tuileries  et  briqueteries  afi'rancliis  de  tous 
droits  de  douane  et  de  tous  droits  intérieurs,  ce  qui 
mettra  cette  industrie  aux  mains  de  la  société  en 
rendant  contre  elle  toute  concurrence  impossible. 

Article  14.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances^,  ainsi  que 
son  matériel  fixe  et  roulant,  seront  tenus  en  parfait 
état  d'entretien,  conformément  à  l'article  16  du  cahier 
des  charges. 

Article  15.  —   Dans  le  cas  où,  sans  motif  de  force 
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majeure  dihnent  constate,  la  société  n'aurait  pas,  dans 
les  délais  fixés,  commencé  les  travaux  d'une  section, 
ou  les  laisserait  inachevés,  ou  qu'elle  aurait  suspendu 
les  transports,  le  gouvernement  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service.  Il 
est  bien  entendu  et  tout  spécialement  noté  que  tous 
frais  et  pénalités  pouvant  résulter  de  cette  défaillance 
ne  peuvent  être  supportés  que  parla  section  où  elle  se 
serait  produite,  toutes  les  autres  sections  restant 
indemnes  de  toute  pénalité  ou  dépenses  pouvant  ré- 
sulter de  ce  chef.  Toute  mesure  de  rigueur  décidée 
par  le  gouvernement  ne  pourra  être  appliquée  que 
dix-huit  mois  après  notification. 

Le  contenu  de  cet  aiticle  iuh'jài'lé'  expliqui'  soii.s 
l'article  3. 

Article  1(3.  —  La  société  aura  le  droit  de  percevoir 
des  droits  de  péage,  conformément  aux  tarifs,  à  partir 
de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  concession. 

Article  17.  —  Le  transporldes  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  voyageant  en  corps  ou  isolément, 
tant  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  ainsi 
que  du  matériel  et  approvisionnements  de  guerre,  des 
prisonniers,  des  condamnés,  des  agents  de  l'Etat,  des 
valises  postales,  sera  effectué  conformément  aux  pres- 
criptions du  titre  V  du  cahier  des  charges. 

Article  18.  —  Comme  garantie  de  l'exécution  des 
présents  engagements,  la  société  versera  un  caution- 
nement de  30.000  (trente  mille)  livres  turques,  dans 
les  caisses  d'une  société  anonyme,  banque  reconnue 
par  l'État.  Ce  versement  sera  fait  en  numéraire,  fonds 
d'État  ou  titres  d'une  société  anonyme  garantie  par 
l'Etat.  Si  le  dépôt  est  fait  en  titres,  ce  sera  au  cours 
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(lu  jiiiii',  la  liaiique  s'euga.i^i'aiil  à  iiaiiairc  la  ililléreiife 
en  cas  de  baisse. 

Le  dc^pôl  de  ce  cautidiincmenl  devra  être  opéré  dans 
les  trois  mois  suivant  la  remise  du  lirman  de  conces- 
sion et  l'échange  de  la  présente  convention.  Le  cau- 
lioiinement  sera  restitué  à  la  société  peu  à  peu,  pro- 
portionnellement à  l'étendue  des  travaux  acceptés  par 
lÉlat. 

Un  cautionnement  de  30.000  1.  t.  (690.000  l'r.) 
est  dérisoire  pour  un  ré.seau  de  2.800  kilonièti'es. 
Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  le  seul  avantage  que  cet 
article  assure  à  la  société  d'Anatolie.  Dans  le  cas 
de  travaux  du  genre  de  ceux  envisagés,  il  était 
toujours  stipulé  que,  si  le  cautionnement  est  fait 
en  fonds  d'Elat,  il  devra  être  tenu  compte  d'une 
marge  pour  la  baisse  éventuelle.  Cette  marge  était 
ordinairement  de  5  pour  100.  Ici,  il  est  seulement 
mentionné  que  si  le  cautionnement  est  en  fonds 
d'État,  la  banque  qui  en  sera  dépositaire  devra 
parfaire  la  dilférence  venant  à  se  produire. 

Article  19.  —  Après  les  trente  premières  années  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  ra- 
cheter la  ligne,  à  quelque  époque  que  ce  soit  et  jusqu'à 
la  fin  de  la  concession,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  annuelle  équivalant  à  50  pour  100  des  recettes 
brutes  moyennes  des  cinq  années  précédant  le  rachat. 
A  cet  égard,  il  est  bien  précisé  que  ce  paiement  annuel, 
quelle  que  soit  la  moyenne  ainsi  reconnue^  ne  pourra 
ètic  inférieur  à  la  somme  de  1:2.000  francs  par  kilo- 
mètre et  par  an. 

Il  est  également  stipulé  que  si,  après  rachat  de  la 
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ligne,  le  gouvernement  ne  l'expluiljiil  pus  lui-nième,  il 
serait  tenu  de  donner  à  bail  celte  exploitation  à  la  so- 
ciété. 

Cet  arlicle  ne  dillère  pus  cssenliclleiiicnt  des 
conditions  portées  jusqu'ici  dans  les  autres  conven- 
tions, quant  au  rachat  éventuel  par  l'État  après 
trente  ans  d'exploitation,  mais  le  minimum  auquel 
la  société  aurait  droit  estici  très  fortement  majoré. 
Ordinairement,  il  est  élal)li  (jue  ipielle  que  soit  la 
moyenne  de  la  recette  kilométrique  obtenue  pour 
les  cinq  dernières  années  d'exploitation  pn'-cédaiit 
le  rachat,  la  société  concessionnaire  ne  pouria 
recevoir  pendant  tout  le  délai  à  courir  jusqu'à  la 
(in  de  sa  concession  une  indemnité  moindre  de  iio 
pour  100  de  la  garantie  kilométrique  fi.xi'e  pai-  la 
concession.  Cette  somme  est  même  parfois  forcée 
de  quelques  fractions  pour  la  faire  arri\er  à  un 
ciiiflre  rond. 

En  vertu  d(!  ce  principe,  la  société  d'Anatolie, 
qui  doit  pour  ses  nouvelles  lignes  recevoir  une 
garantie  kilométrique  de  IG.ÎiOO  francs,  aurait  en 
cas  de  rachat  à  toucher  jusqu'à  la  fin  de  sa  conces- 
sion la  moitié,  soit  8.230  francs  par  kilomètre.  On 
aurait  pu  à  la  grande  rigueur  porter  ce  chilfre  à 
il. 000  francs;  celui  de  12.000  est  injustifiable. 

Une  innovation  non  moins  importante  se  trouve 
dans  le  dernier  paragraphe  de  ce  même  article  19, 
]jardgraphe  (Hahlissant  que  si,  après  rachat, 
le    gouvei'ncnient    n'exploitait    pas    lui-même,    il 
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(lc\  lait  donner  l'exjiloitation  à  bail  à  la  sociéti'. 

Article  20.  —  A  Icxpiralion  de  la  concession,  le 
gouvernement  sera  substitué  à  tous  les  droits  de  la 
société  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances,  ainsi  que  sur  le  matériel  et  sur  les  maté- 
riaux, et  entrera  en  jouissance  des  jjroduits  y  affé- 
rents. 

Il  sera  procédé  à  la  remise  de  la  ligne  et  de  ses  dé- 
pendances libres  de  toute  dette  et  engagement,  au 
gouvernement,  et  à  l'achat  par  ce  dernier  du  matériel 
et  approvisionnements,  conformément  à  l'article  22  du 
cahier  des  charges. 

Article  21.  — A  l'exception  du  personnel  de  la  di- 
rection, de  la  comptabilité  et  des  services  techniques, 
les  employés  et  agents  de  la  société  seront  pris  parmi 
les  sujets  ottomans.  Ils  porteront  le  fez  et  la  tenue  qui 
sera  fixée  et  adoptée  par  le  gouvernement. 

Article  22.  —  La  société  aura  le  droit  d'exploiter 
toutes  les  mines  non  encore  concédées,  dans  une  zone 
de  20  kilomètres  de  l'axe  de  la  voie.  Elle  devra  se 
munir  de  l'autorisation  nécessaire  pour  ces  exploita- 
tions. 

Elle  pourra  de  même  opérer  des  coupes  dans  les 
forêts  avoisinant  la  ligne,  soit  pour  obtenir  du  bois, 
soit  pour  faire  du  charbon. 

Article  23.  —  La  société  aura  le  droit  d'exploiter  et 
de  construire  :  à  lîagdad  sur  le  Tigre,  à  Bassora  sur 
le  Ghatt-el-Arab,  et  sur  un  point  à  fixer  du  littoral  du 
golfe  Persique  des  ports,  avec  toutes  les  inslallatiuns 
nécessaires  pour  l'accostage  à  quai  des  navires,  rem- 
barquement, le  débarquement  et  la  mise  en  magasin 
des  marchandises. 

Les  projets  de  ces  ports  devront  être  jjrésentés  dans 


LA   CONVENTION   T  URCO-A  L  L  KM  A  N  D  K         'Jl 

un  délai  maximum  de  huit  ans  et  la  construction 
devra  en  être  aclievée  au  plus  tard  en  douze  ans,  à 
partir  de  l'échange  de  la  présente  convention. 

Ces  trois  ports  feront  partie  inté,i;rante  du  chemin 
de  fer  et  leurs  recettes  nettes  seront  versées  au  compte 
des  recettes  nettes  du  chemin  de  fer. 

Tout  le  matériel  et  les  matériaux  pour  la  construction 
et  l'exploitation  de  ces  ports  seront  affranchis  de  tous 
droits  de  douane  et  autres. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ces  ports  et  leurs 
inslallations  feront  gratuitemenl  retour  à  l'Etat. 

Dans  le  cas  où  la  société  n'exécuterait  pas  l'un  ou 
l'autre  de  ces  ports,  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués 
le  gouvernement  pourra  en  donner  la  concession  à  des 
tiers. 

En  tout  cas,  la  société  pourra,  pendant  la  période 
de  construction  du  chemin  de  fer,  établir  sur  ces  trois 
]ioints  des  installations  provisoires,  pour  le  débarque- 
ment du  matériel  et  des  matériaux  destinés  au  chemin 
de  fer.  Ces  installations  provisoires  devront,  après 
l'achèvement  du  chemin  de  fer.  être  supprimées  si  le 
gouvernement  le  demande. 

La  société,  en  installant  ses  services  «le  naviga 
lion  sur  l'Euphrate,  le  Tigre  et  le  Cliatt-el-Arab, 
et  en  créant  des  installations  provisoires  de  débar- 
(jucmcnt  et  d'embarquement  à  Bagdad,  liassora, 
ainsi  qu'au  golfe  Persique,  aura  huit  ans  pour 
étudier  les  avantages  (|ue  pourraient  présenter  pour 
clic  la  construction  et  l'exploitalinn  sur  ces  points 
de  ports  délinitifs. 

Article  24.  —  La  société  poui'ra  l'iablir,  là  où  le  lie- 
soin  s'en  fera  sentir  et  sur  les  dépendances  du  chemin 
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ili'  Iri-,  (les  ilopôls  et  magasins  pour  les  marchandises 
cl('\  aiil  cHi-e  expédiées  pnv  ledit  chemin  de  fer.  L'usa.sc 
de  ces  dépôts  et  magasins  sera  raruitalif  pour  le  \ni- 
hlic. 

Vingt-cinq  pour  cent  de  la  recette  nette  obtenue  par 
ces  dépôts  reviendra  à  l'État. 

Ces  dépôts  et  magasins,  ainsi  que  leurs  installations 
fixes,  deviendront,  à  la  fin  de  la  concession,  la  pro- 
priété de  ce  dernier,  conformément  à  l'article  20  du 
cahier  des  charges. 

I);ms  les  coiilrt'os  (jLic  Jcsst'ix  ira  le  iiou\<'aii  rc- 
st'au.  les  cullivatcurs.  là  où  il  v  en  a.  inaiiqiKNit 
iriiliiis  pour  leurs  ilcnrées  Celte  pai'lie  de  lenlre- 
piise  sera  donc  rémunérnlrice 

.ViiTicLE  23.  —  La  société  e?t  autoi-isée  à  utiliser 
l'énergie  électrique  qu'elle  aura  fait  produire  par  les 
chutes  d'eau  naturelles  ou  les  barrages  qu'elle  aura 
établis,  pour  l'éclairage  dos  stations  et  les  divers 
services  de  l'exploitation.  Si  la  société  se  décide  à  user 
de  l'électricité  pour  sa  traction,  elle  donnera  à  l'Élat 
30  pour  100  de  l'économie  venant  à  ressortir  pour 
elle  de  l'emploi  de  ce  système. 

(  ;et  article  accorde  à  la  société  le  monopole,  pour 
l'obtention  de  la  force  électrique,  des  chules  d'eau 
iialiuelies  et  de  celles  qu'elle  obtiendra  par  la  créa- 
tion de  barrages. 

La  société  utilisera  évidemment  l'électricité  pour 
l'i'clairage  de  ses  trains,  de  ses  stations,  et  pour 
certains  autres  services  del'e.xploitalion;  mais  elle 
pense  beaucoup  moins  à  se  servir  de  l'électricité 
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]iour  sa  traction  qu'à  se  j)ré(;aiiliomier  poiii'  Ic'chii- 
riigo.  dos  villes  cxisliinl  sur  riniMi('ns(^  IM'iiniMi'o 
(juCiiuIiiImt;!  son  l'i'sciiu.  loul  rdriiiiic  elle  \'cul 
(■•li'c  |in''lo  h  l'ôuinii  ri'iici'iiic  l'Ici-l ii(|iii'  aux  usines 
(|iii  s'installcionl  Ic'il  ou  lard  aux  environs  de  ses 
lignes. 

Article  26.  —  Le  gouveiTicnieiit  pourra  faire  élever 
à  ses  frais  des  retranchements  et  travaux  de  défense 
sur  les  points  de  la  ligne  principale  et  des  embranche- 
ments, où  il  le  jugera  nécessaire. 

Article  27.  —  Les  objets  d'art  et  antiquités  décou- 
verts pendant  les  travaux  seront  soumis  aux  règle- 
ments régissant  la  matière;  toutefois,  le  concession- 
naire sera  dispensé  de  la  formalité  de  présenter  une 
demande  et  d'obtenir  une  autorisation  pour  les  re 
chercher. 

Article  28.  —  La  sociiHé  sera  tenue  de  présenter  au 
ministère  des  travaux  publics  un  état  mensuel  de 
toutes  les  recettes.  Ces  états  devront  être  adressés 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  l~  du 
cnliier  des  charges. 

Article  29.  —  Dans  le  cas  où,  sans  un  motif  de  force 
majeure  dûment  constaté,  la  société  n'aurait  pas,  dans 
les  délais  fixés,  commencé  les  travaux,  ou  aurait  in- 
tiMTompu  le  service  des  transports,  le  gouvernement 
lui  donnerait  un  premier  avis  pour  qu'elle  eût  à  se 
mettre  en  règle.  Si,  dir-hiiit.  mois  après  la  notification 
de  cet  avis,  la  société  n'avait  pas  régularisé  sa  situa- 
tion, le  gouvernement  prendrait,  aux  frais  et  risques 
de  la  société,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
service.  Il  est  bien  entendu  que  la  section  où  l'irrégu- 
larité se  serait  produite  serait  seule  responsable  pour 
les  frais  résultant  de  l'irrégularité  commise. 
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Tant  que  la  ligne  principale  no  sera  pas  achevée, 
l'exploitation  ne  pourra  pas  fonctionner  entre  lîaiida'l 
et  Bassora. 

Cet  article  est  une  répétition  do  l'articlo  lii.  U  a 
été  demandé  par  la  sociéti',  qui  d'autre  part  a  laissé 
insérer  la  clause  que,  tant  (jue  la  ligne  principale 
ne  sera  pas  acliCAée,  l'exploitation  ne  jiouifa  pas 
fonctionner  entre  Bagdad  et  Bassora. 

Cette  clause  aurait  été  dictée  j)ar  le  sultan  lui- 
même,  qui  craindrait  qu'une  entente  n'intervienne 
au  sujet  du  golfe  Persique  entre  l'Allemagne  et 
l'Angleterre  avant  qu'il  puisse  lui-même  envoyer, 
par  terre,  des  troupes  dans  cette  direction. 

Ahticle  30.  —  La  société  établira  gratuitement,  sur 
les  points  désignés  par  le  gouvernement,  les  locaux 
nécessaires  aux  bureaux  des  agents  chargés  du  con- 
trôle de  l'État  et  des  employés  de  la  douane,  des  postes 
et  de  police. 

Article  31.  —  La  société  concessionnaire  devra  éta- 
blir, à  ses  frais,  une  ligne  télégrapliique  sur  tout  le 
parcours  de  la  ligne  principale  et  de  tous  les  embran- 
chements: cette  ligne  ne  pourra  pas  servir  aux  corres- 
pondances privées  et  n'ayant  pas  trait  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

Le  gouvernement  pourra  faire  usage  des  poteaux  de 
la  société  pour  l'établissement  d'une  ligne  télégra- 
phique; dans  le  cas  où  ces  poteaux  ne  suffiraient  pas 
aux  besoins  de  ce  service,  le  gouvernement  aura  le 
droit  de  faire  établir,  à  ses  frais,  d'autres  poteaux  sur 
le  parcours  des  voies,  ou  d'installer,  en  cas  de  rupture 
ou  de  dérangement  de  ces  lignes,  des  télégraphistes 
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dans  les  stations,  pour  la  transmission,  par  les  lignes 
de  la  société,  des  déiiAchcs  ofliciollcs  importantes,  à  la 
condition  toulefois  de  n'ajiporter  aucune  entrave  au 
service  du  chemin  de  fer. 

Article  32.  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de 
faire  transporter  avec  ses  propres  moyens  de  trans- 
port, et  sans  payer  aucune  taxe  à  l'administration  des 
postes  de  l'empire,  les  correspondances  et  valises  con- 
cernant exclusivem(!nt  le  service  du  chemin  de  fer. 

AiiTfcr.E  33.  —  Le  gouvernement  s'engage  à  faire 
desservir  par  l'administration  de  la  Malmoiissé  la  ligne 
entre  la  capitale  et  llaïdar-l'acha  par  ti'ois  bateaux 
neufs,  fournissant  en  service  une  moyenne  à  l'heure 
de  14  milles  marins  de  d85ij  mètres. 

Si  dans  un  délai  d'un  an,  compté  à  partir  de  l'échange 
de  la  présente  convention,  l'administration  de  la  Mah- 
soussé  n'organisait  pas  le  service  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  la  société  concessionnaire  aura  le  droit  d'opérer 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre 
le  pont  de  Karakeuz  et  Haïdar-Pacha  et  vice  vn-sa,  à 
la  condition  de  choisir  les  officiers  et  équipages  de  ces 
haleaux  parmi  les  anciens  officiers  et  matelots  de  la 
flotte  impériale,  ou  parmi  les  élèves  diplômés  de  l'école 
navale. 

Les  bateaux  de  la  société  concessionnaire  feront  le 
service  au  lieu  et  place  de  ceux  de  la  Malisoussé,  tout 
en  restant  affectés  audit  service  de  transport,  et  la  so- 
ciété concessionnaire  versera  annuellement  à  cette 
administration  une  somme  égale  à  50  pour  iOO  des 
recettes  brutes  afférentes  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  effectué  par  elle  entre  les  points 
susmentionnés. 

De  l'excédent  des  recettes  on  déduira  : 

1°  Les  frais  d'exploitation; 
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2°  Une  annuité  égale  à  8,30  pour  100  du  capital  no- 
minal de  premier  étahiisscnient  aiïccté  à  l'acquisition 
des  bateaux. 

L'excédent.  apri''s  di'l'.ilraliiui  dr  ces  snmuics,  sera 
versé  au  compte  des  recetles  ni.^Ues  du  réseau  du  che- 
min de  fer  garanti. 

Le  montant  du  capital  de  premier  iHablissement  sera 
arrêté  après  l'achat  des  bateaux. 

11  est  entendu  que  si  les  recettes  ne  permettent  pas 
de  faire  face  aux  frais  précités,  la  société  n'aura  rien 
à  réclamer  au  gouvernement.  Par  contre,  elle  pourri' 
prélever  le  déficit  sur  les  années  suivantes. 

Les  bateaux  de  la  société  seront  assimilés  à  ceux  de 
la  Hotte  de  la  Malisoiissé  et  jouiront  par  conséquent  de» 
mômes  droits  et  privilèges  que  ces  derniers. 

Il  existe  à  Constantinoplc  une  petile  flolto  com- 
merciale, naviguant  sous  pavillon  ottoman  et  dé- 
nommée Compagnie  Mnhsoussé.  Il  ne  s'agit  point 
d'une  compagnie,  mais  bien  d'un  ceilain  nombre 
de  paquebots,  tous  mauvais,  qu'acliète  le  ministère 
de  la  marine  et  auxquels  il  fait  faire  le  cabotage  sur 
le  littoral  ottoman. 

Les  lignes  les  plus  productives  sont  celles  de  la 
banlieue,  ipii  foui  le  service  enli'e  le  jFOrl  de  Cons- 
taiitinople,  les  iles  des  Princes,  Kadikeuil  et  lia'idar- 
Pacha(l).  Tous  ces  services  sont  faits  d'une  façon 
déplorable  et  la  société  d'Anatolie  n'a  pu  obtenir 
jusqu'ici  que  son  échelle  de  Ha'idar-Pacha  fût  des- 
servie avec  régularité. 

(1  )  Ne  pas  confondre  la  Mahsoussé  ou  le  Chirket  qui  dessert  les 
deux  rives  du  Bosphore  et  qui  est  bien  une  société  ottomane. 
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Elle  a  donc  demandé  et  oblcnu  les  conditions 
figurant  à  l'article  33  do  sa  nouvelle  convention. 

Le  ministère  de  la  marine,  tenant  à  ne  pas  perdre 
la  gestion  d'un  service  sur  lequel  il  gagne  énormé- 
ment, s'est  hâté  de  commander  dès  le  mois  de  fé- 
vrier 1002  aux  usines  du  Haut-Danube  quatre  ba- 
teaux à  passagers  d'un  type  convenable  et  devant 
fournir,  en  service,  une  marche  moyenne  de 
13  nœuds  à  l'heure.  Or,  les  bateaux  sur  le  point 
d'être  prêts,  l'arsenal  n'avait  pas  la  première 
piastre  pour  les  payer.  Force  a  bien  été  au  mini.s- 
tère  de  la  marine  de  demander  à  la  société  d'Ana- 
tolie  de  lui  venir  en  aide  et  il  est  intervenu  l'arran- 
gement que  voici  : 

La  société  paiera  directement  à  l'usine  du 
Haut-Danube,  contre  remise  des  quatre  paque- 
bots, ce  après  les  épreuves  d'usage,  la  somme  de 
120. 000 livres  turques(2.760. 000  fr.).  Cette  somme, 
portant  un  intérêt  de  o  pour  100,  sera  reprise  par 
la  Société  sur  les  recettes  des  lignes  desservant 
Haïdar-Pacha  et  Kadikeuil,  ligne  dont  elle  dirigera 
elle-même  le  service. 

Les  capitaines,  mécaniciens,  timoniers  et  mate- 
lots pourront  être  désignés  par  le  ministère  de  la 
marine,  mais  la  société,  qui  aura  à  bord  des  con- 
trôleurs, marins  et  mécaniciens,  fera  changer  ceux 
des  hommes  qui  seront  reconnus  incapables. 

La  société  contrôlera  également  la  distribution 
des   billets    de    passage    et  encaissera   toutes  les 
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recolles.  Elle  subviendra  luifiirellenuMit  aux  dé- 
penses, payant  le  personnel  du  hord  cl  celui  des 
échelles,  prenanl  aussi  sur  les  receUes  la  soid(; 
de  ses  propres  conlrôleurs. 

La  sociélc  n'acceptera  comme  comliuslildr  i|U(! 
du  charbon  d(^  Cardill'  d(>  la  meilleure  ([ualil(''.  cpii 
lui  sera  fourni  par  l'arsenal,  auquel  elle  en  paiera 
le  montant,  comme  elle  paiera  à  ce  même  dépar- 
tement les  autres  fournifures  et  les  réparations 
que  les  paquebots  pourront  a^  oir  à  subir. 

Il  est  possible  que  les  pri.x  de  ces  fournitures  et 
de  ces  réparations  soient  fortement  majorés.  La 
société  n'y  perdra  rien  cependant,  puisque  tout 
cela  sera  pris  sur  des  receltes  dont  le  solde  sera 
plus  que  suffisant  pour  la  couvrir  de  son  avance, 
intérêts  compris.  C'est  au  fond  le  gouvernement 
turc  qui  y  perdra,  selon  son  habitude. 

Par  l'opération  qui  vient  d'être  expliquée,  la 
société  d'Anatolie  escompte  en  quelque  sorte  l'exé- 
cution de  l'article  33  et  elle  s'achemine  à  la  prise 
de  possession  de  la  flotte  commerciale  ottomane, 
ce  qui  pourra  ne  pas  tarder  beaucoup,  la  pénurie 
financière  de  l'arsenal  aidant. 

Article  34.  —  La  société  anonyme  qui  sera  substituée 
au  concessionnaire  devant  être  ottomane,  toutes  con- 
testations ou  différends  qui  surviendraient,  soit  entre 
le  gouvernement  et  le  concessionnaire  ou  la  sociélc, 
soit  entre  le  concessionnaire  ou  la  société  et  des  parti- 
culiers, par  suite  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation 
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de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  ciiar^es  y 
annexé,  seront  déférés  aux  triiiunaux  compétents 
ottomans. 

Article  33.  —  Le  gouvernement  garantit  aux  con- 
cession n  aires  le  paiement  d'une  an  nu  it('' de  12.000  francs 
par  kilomètre  de  chemin  de  fer  construit  et  exploité, 
et  le  paiement,  à  titre  de  frais  d'exploitation,  d'une 
somme  de  i.SOO  francs  par  kilomètre  exploité.  Si  les 
recettes  kilométriques  brutes  de  la  ligne  dépassaient 
4.500  francs,  la  totalité  du  montant  dépassant  cette 
somme,  jusqu'à  concurrence  de  10.000  francs,  revien- 
dra au  gouvernement  et  00  pour  100  des  recettes 
brutes  dépassant  10.000  francs  reviendront  de  même 
au  gouvernement  et  40  pour  100  à  la  société. 

Les  surplus  ci-dessus  mentionnés,  revenant  au  gou- 
vernement, seront  aiïectés  à  titre  de  garantie  au  paie- 
ment de  l'annuité  indiquée  au  premier  paragraphe  du 
présent  aiticle. 

Après  encaissement  de  cette  annuité  et  s'il  y  avait 
surplus  du  chef  des  recettes  opérées,  ce  surplus  serait 
immédiatement  versé  par  la  société  à  l'endroit  que  lui 
indiquerait  le  gouvernement. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  le  montant  des  recettes 
brutes  (trafic)  n'atteignait  pas  la  somme  de  4.500  francs, 
le  montant  des  sommes  à  affecter  au  paiement  du 
déficit  en  provenant  et  de  l'annuité  ci-dessus  men- 
tionnée, ainsi  que  le  mode  de  paiement  de  ces  sommes, 
seraient  ultérieurement  arrêtés  d'un  commun  accord 
entre  le  gouvernement  et  la  société. 

Il  est  également  entendu  que  le  paiement  desdites 
sommes  sera  directement  fait  à  la  société  par  les  soins 
de  l'administration  de  la  dette  publique  ottomane. 

Il  est  enfin  absohiment  convenu  que  l'annuité  de  12.000  fr. 
par  kilmiiHre  scro  prise  sur  des  a jf éclations  spéciales  à  dé- 
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Icriiiiiii'r  (l'un   riiiniinin   (ir'itrd  niilrr  Ir  fiou renie iHCiil  cl  la 
soctélé. 

La  mise  à  exécution  de  lu  prrsnilc  i-diirnilion  est  xiitinr- 
donnée  à  rarramplissemenl  drs  fitnmilili's  reluliies  auxdtles 
affectations  sjiévinle.^ . 

Cet  article,  assez  peu  clair  et  mal  rédigé,  vise  au 
trompe-l'œil.  On  le  comprend  assez  vite  néan- 
moins. 

Jusqu'ici,  toutes  les  conventions  accordant  une 
garantie  kilométrique  aux  concessionnaires  men- 
tionnaient qu'il  s'agissait  d'une  garantie  kilométrique 
brute.  Cette  fois,  pour  ne  pas  indiquer  un  gros 
cliifTre  tout  d'abord,  il  est  déclaré  que  la  so- 
ciété concessionnaire  jouira  d'une  annuité  de 
12.000  francs  par  kilomètre,  puis  il  est  ajouté 
aussitôt  que  la  société  recevra  4.300  francs  pour 
ses  frais  d'exploitation,  ce  qui  revient  à  promettre 
une  garantie  kilométrique  brute  de  16.500  francs. 

Si  les  recettes  brutes  de  la  ligne  s'élèvent  à 
10.000  francs  par  kilomètre,  la  Société,  après  avoir 
gardé  les  4.500  francs  de  frais  d'exploitation,  re- 
mettrale  solde,  5.500  francs,  au  gouvernement.  Ce 
sera  une  atténuation  pour  celui-ci,  qui  aura  déjà 
fourni  des  alfectations  spéciales  pour  la  garantie 
nette  de  12.000  francs. 

Quand  les  recettes  brutes  de  la  ligne  dépasse- 
ront 10.000  francs,  ()0  pour  100  de  cet  excédent 
reviendront  au  gouvernement  :  mais  celui-ci  devra, 
en  garantie  supplémentaire  des  affectations  cou- 
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vrantrarinuiU'  de  12.000  francs,  \ersor  ces  (iO  pour 
100  dans  la  caisse  de  la  dette  [)ul)li(jiie  ollomane,  et 
pour  lui  éviter  cette  peine,  ce  sera  la  socit'h'  (|iii 
fera  elle-même  ce  versement. 

Quant  aux  40  pour  100  revenant  à  celle-ci,  elle 
n'en  devra  compte  qu'à  ses  actionnaires. 

Le  quatrième  paragraphe  du  présent  article  35 
signifie  simplement  que  lorsque  les  recettes  et 
l'annuité  auront  suffi  à  payer  la  garantie  de 
16.500  francs,  le  gouvernement  jiourra  reprendre 
les  60  pour  100  d(''posés. 

Dans  ce  même  article,  la  société  a  tenu  avec 
raison  à  ce  qu'il  fût  fait  mention  des  affectations 
spéciales  devant  amener  le  paiement  de  la  garantie, 
et  enfin  qu'il  fût  bien  établi  que  la  mise  en  exécution 
de  l'entreprise  concédée  était  absolument  subor- 
donnée à  la  sécurité  (juc  prc'scnlcrait  le  liaicmcnt 
de  la  garantie. 

En  réalité,  le  gouvernement  est  lié,  la  sociéti' 
ne  l'est  pas. 

Article  36.  —  Pour  pouvoir  déterminer  la  moyenne 
des  receltes  kilométriques  des  nouvelles  lignes  en 
exploitation,  il  sera,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise 
en  exploitation,  fait  masse  de  toutes  les  receltes  nettes 
des  ports  et  installations  qui  seront  créés  en  vertu  de 
la  présente  convention. 

La  moyenne  ainsi  obtenue  servira  de  base  pour  fixer 
le  montant  des  sommes  à  payer  conformément  au  pré- 
cédent article. 

AiiTicLE  37.  —  La  société  est  tenue  et  autorisée  à 
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faire  circuler  une  fois  jiur  semaine  un  train  niareliant 
à  grande  vitesse  entre  llaïdar-l'acha  et  Bagdad  et 
via'  versa. 

En  outre  des  trains  mixtes,  la  société  organisera  des 
trains  directs  qui  devront  au  moins  une  fois  par  se- 
maine circuler  entre  llaïdar-Pacha  et  Alep  et  ricc 
cersa.  Ces  trains  iront  au  moins  une  fois  toutes  les 
deux  semaines  jusqu'au  golfe  Persique. 

La  vitesse  de  ces  trains  directs  ne  pourra,  drs  leur 
création,  être  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heure. 
Quand  le  réseau  sera  achevé,  cette  vitesse  devra  at- 
teindre jusqu'à  73  kilomètres  à  l'heure.  Il  s'ensuit 
naturellement  qu'il  faut  dès  maintenant  se  préoccuper 
de  la  réfection  de  la  ligne  actuellement  exploitée  de 
Ilaidar-Pacha-Angora  et  Eski-Chchir-Konia,  sur  laquelle 
n'ont  circulé  jusqu'ici  que  des  trains  à  très  petite  vi- 
tesse. Ces  travaux  de  réfection  ne  peuvent  être  estimés 
à  moins  de  8  millions  de  francs,  en  y  comprenant, 
comme  dcjuste,laligned'Eski-Chéhir-Konia.  Lasociété 
prend  à  sa  charge  cette  avance  de  8  millions  de  francs. 
Pour  la  lui  rembourser,  le  gouvernement  lui  accorde, 
pendant  trente  ans.  une  annuité  de  330.000  francs, 
devant  couvrir  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement de  l'avance  précitée  de  8  millions  de  francs. 
Cette  annuité  prendra  cours  dès  le  commencement  des 
travaux  d'amélioration. 

La  société  recevra  plus  tard,  lorsque  commencera  la 
circulation  des  trains  express,  une  seconde  annuité  de 
330.000  francs,  applicable  aux  frais  spécialement 
causés  par  ces  trains  rapides,  lesquels  ne  commence- 
ront à  marcher  que  quand  la  nouvelle  ligne  atteindra 
Alep. 

Ces  deux  annuités  de  3.'JO.000  francs  chacune  seront 
gagées  sur  les  revenus  dJmiers  affectés  à  la  garantie 
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kilométrique  de  la  ligne  Ilaïdar-Pacha-Angora,  revenus 
qui  laissent  une  plus-value  suiïisante  pour  le  soi'vice 
de  CCS  deux  annuités. 

La  vitesse  de  40  kilomètres  pour  trains  directs 
est  très  suffisante  dans  les  contrées  que  parcourt 
et  que  parcourra  le  réseau.  Celle  de  7o  kilomètres 
serait  non  seulement  inutilement  coûteuse,  mais 
encore  dangereuse.  Malgré  les  réfections  que  pro- 
met la  société  pour  les  lignes  déjà  exploitées  et 
malgré  les  soins  qu'elle  apportera  à  la  construction 
(les  nouvelles  lignes  (toutes  choses  pour  lesquelles, 
d'ailleurs,  elle  se  fait  très  largement  payer),  une 
vitesse  de  7o  kilomètres  à  l'heure,  arrêts  compris, 
amène  à  une  marche  réelle,  entre  stations,  de  90 
kilomètres.  Or,  sera-t-il  possible  d'éviter  qu'il  y  ait 
sur  plusieurs  points  de  la  ligue  principale  des  décli- 
vités beaucoup  trop  fortes  et  des  courbes  à  dévelop- 
])i'ment  trop  réduit  pour  qu'une  pareille  vitesse 
puisse  être  pratiquée?  C'est  au  moins  douteux. 

Dans  le  précédent  projet  de  convention,  il  avait 
('■té  établi  que  pendant  les  dix  premières  années 
d'exploitation  les  trains  express  marcheraient  à 
40  kilomètres  à  l'heure  et  (jue  leur  marche  serait 
ensuite  poussée  jusqu'à  îji»  kilomètres  à  liieure,  ce 
(|ui  était  déjà  beaucoup. 

Pourquoi  donc  a-t-on  ensuite  inséré  la  clause 
pn'voyant  la  marche  à  raison  de  ~'j  kilomètres?  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'en  connaître  le  motif,  qui 
m'a  été  donné  par  un  homme  fort  bien  informé. 
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Les  négociations  relatives  à  cette  dernière  con- 
vention touchaient  à  leur  fin  lorsque  le  ministre 
(les  travaux  publics,  Zilini  pociia,  fut  prévenu  qu'il 
venait  d'être  dénoncé  au  sultan  comme  devant 
recevoir  de  la  société  d'Anatolie,  à  titre  de  rémuné- 
ration du  concours  qu'il  prêtait  à  celle-ci.  un  back- 
cliich  considérable. 

Épouvanté,  le  ministre  fit  appeler  le  conseiller 
technique  de  son  département,  lui  raconta  la  dénon- 
ciation dont  il  venait  d'être  victime  et  lui  demanda 
([uel  pourrait  être  le  moyen  de  repousser  cette 
(I  infâme  »  calomnie. 

L'ingénieur  répondit  qu'il  fallait  faire  ressortir 
les  sacrifices  que  devait  s'imposer  la  société  d'Ana- 
tolie pour  construire  une  ligne  irréprochable  siir 
laquelle  pourraient  circuler  des  trains  très  rapides, 
marciiant  jusqu'à  75  kilomètres  à  l'heure,  ce  qui 
flatterait  le  sultan;  qu'il  faudrait  en  même  temps 
insister  sur  le  prt'judice  que  la  création  du  nouveau 
réseau  turc  causerait  à  la  Russie.  Après  avoir 
recommandé  à  son  conseiller  technique  de  pré- 
senter un  rapport  dans  ce  sens,  le  ministre,  assure- 
t-on,  fit  appeler  le  directeur  général  de  la  société 
d'Anatolie,  M.  Zander,  et  son  directeur  adjoint, 
M  Iluguenin.  Il  leur  exposa  la  situation,  les 
sujtpliant  d'accepter  la  vitesse  de  75  kilomètres, 
en  leur  faisant  remarquer  qu'elle  pourrait  bien 
n'exister  jamais  que  sur  le  papier,  la  société  dc\ant 
jusqu'à  l'achèvement  lointain  delà  ligne  principale 
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(lu  nouveau  n'^scau  trouver  liicii  des  occasions  de 
faire  adoucir  les  rigueurs  de  celle  clause.  D'aliord, 
les  directeurs  refusèrent  énergiquement  de  céder  à 
une  exigence  qu'ils  jugeaient  folle  et  périlleuse. 
Puis,  sur  les  insistances  opiniâtres  du  ministre,  ils 
dirent  qu'elle  pourrait  être  acceptée  si  des  com- 
pensations convenables  étaient  consenties  par  le 
gouvernement.  Ils  amenèrent  ainsi  Zihni  pacha  à 
admettre  que  la  réfection  de  la  ligne  Haïdar-Pacha- 
Eski-Ciiéhir-Angora,  ainsi  que  celle  d'Eski-Chéliir- 
Konia,  coûterait  S  millions.  Les  directeurs  con- 
sentirent alors  à  admettre  que  leur  société  ferait 
l'avance  de  cette  somme,  à  la  condition  (ju'ellc 
serait  remboursée  par  l'Etat  au  moyen  d'une 
annuité  de  350.000  francs  payable  pendant  trente 
ans,  à  partir  du  commencement  des  travau.x  de 
réfection  et  gagée  sur  les  revenus  dîmiers  affectés 
à  la  garantie  kilométrique  de  Ilaïdar-Pacha-Angora. 
Le  ministre  admit  aussi  que  les  frais  nécessités  par 
la  circulation  de  trains  rapides  entre  Konia,  Bag- 
dad, Bassora  et  le  golfe  Persique  ne  seraient  j)as 
moindres  de  350.000  francs  par  an,  et  que  cette 
annuité  gagée  également  sur  les  revenus  dîmiers 
affectés  à  la  ligne  Haïdar-Paclia-Angora,  serait 
servie  à  la  société  à  partir  de  l'inauguration  de  la 
ligne  principale  du  nouveau  réseau  jusqu'à  la  fin 
de  la  concession. 

L'annuité  de  350.000  francs,  ou  pour  mieux  dire 
la  somme  de  8  millions,  applicable  à  la  réfection 
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(1(>  la  lifïtic  Ilaï(Iar-Pacha-Eski-Cli('liir-Koiiia  (757 
UiloinMrcs)  csl  Irî-s  oxagcrée,  momc  si  on  ajoute 
les  263  kilomètres  séparant  Eskir-Chéliir  d'Angora, 
partie  do  la  ligne  sur  laquelle  des  réparai  ions  sont 
inulilcs,  puisque  la  circidalion  de  trains  rapides 
n'y  sera  pas  pratiquée. 

La  société  devant  proLM'dcr  ii  la  réfection  dès  le 
eonimencenient  des  travaux  de  la  nouvelle  ligne, 
et  ces  travaux  devant  quand  même  être  entrepris 
cette  année,  l'annuité  de  350.000  francs  prendra 
cours  aussitôt.  La  société  n'aura  donc  qu'à  com- 
mencer sur  l'ancien  réseau  la  réfection,  à  y  exécuter 
pour  100.000  francs  de  travaux  et  à  continuer  ainsi 
pendant  quatre  ans,  au  jjout  desquels  elle  aura 
dépensé  400.000  francs,  et  encaissé  1.400.000 
francs;  elle  aura  d'ailleurs  largement  le  temps  de 
faire  tous  ses  travaux  d'amélioration  avant  que  la 
ligne  principale  du  nouveau  réseau  soit  construite. 

Quant  à  l'annuité  de  330.000  francs  que  doit, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  toucher 
la  société  pour  les  frais  spéciaux  que  lui  occasion- 
neront les  services  de  ses  trains  rapides,  il  suffit 
de  voir  au  présent  article  quel  sera  le  nondjre  de 
ces  trains  pour  comprendre  (pie  cette  sulnention 
esl  extrêmement  élevée. 

Un  point  est  encore  à  remarquer.  La  société  n'a 
aucune  inquiétude  h  concevoir  pour  la  rentrée  de 
ces  deux  annuités.  Et  voici  pour(|uoi.  Ces  annuités 
sont,  connue  il  a  été  dit  plus  liant,  gagées  sur  les 
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revenus  (limiers  afrectés  à  la  ligne  de  I  laïdar-Pacha- 
Angora,  à  litre  de  garantie  kilométri(jne. 

Sur  les  S78  kilomètres   formant  l'étendue   de 
cette  ligne,  92  kilomètres  (section  de  Haïdar-Pa- 
cha-Ismidt)  jouissent    d'une    ga- 
rantie kilométrique  de  10.300  fr. 
soit !)i".G0O  fr. 

La  section  Ismidt-Angora(48r)ki- 
loin.)  a  une  garantie  de  13.000  fr. 
soit 7.290.000 

C'est  donc  un  total  de K. 237. 600  fr. 

(jui  est  garanti  à  la  société  d'Ana- 
lolie. 

Or,  elle  a  fait  en  1901,  sur  sa  ligne  Haïdar-Pa- 
ciia-Angora,  une  recette  moyenne  de  près  de 
13.000  francs  par  kilomètre. 

Admettons  que  cette  recelte  a  pu  être  exception- 
nelle, et  réduisons-la  à  11.000  francs. 

11  manquerait  alors  4.000  francs  par  kilomètre 
et  ces  4.000  francs  une  fois  payés  à  la  société,  soit 
48(i  X  4.000=  1.944.000,  il  resterait  sur  la  garantie 
un  solde  de  5.346.000  francs  pour  payer  une  an- 
nuil"  de  700.000  francs  (1). 

AimcMî  .'J8.  —  Si  le  gouvernement   en    exprime  le 

(1)  Remarquons  que  dans  ce  décompte  les  92  kilomctres  sépa- 
rant llaïdai'-Puclia  d'Ismidt  ne  sont  pa.s  compris,  cette  section 
n'ayant  droit  qu'à  une  garantie  de  10.300  Irancs.  Ledit  de- 
compte  porte  sur  les  486  liilomètres  formant  la  section  Ismidt- 
Angora. 
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désir,  la  société  devra  construire  un  embranchement 
partant  d'un  point  de  la  ligne  à  déterminer  et  se  diri- 
geant sur  Diarliékir  et  Kharpout.  La  construction  et 
l'exploitation  do  cet  cnibrancliement  se  feront  aux 
mômes  conditions  que  celles  de  la  ligne  principale. 
Ledit  embranchement  jouira  donc  de  l'annuité  de 
12.000  francs  et  des  frais  d'exploitation  de  4.300  francs. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  gouvernement  doive  se 
presser  de  faire  construire  des  embranchements  sur 
Diabékir  et  Kliarpout,  mais  la  société  a  tenu  à  s'as- 
surer fie  ces  lignes  pour  le  cas  où  elles  seraient 
décidées.  Pour  Diarbékir,  la  ligne  s'exécuterait 
assez  facilement  et  la  garantie  de  16.500  francs 
laisserait  un  sérieux  bénéfice. 

Pour  atteindre  Kliarpout,  sis  en  pleine  montagne 
du  Kurdislan,  il  y  aurait  à  surmonter  de  grosses 
difficultés  lopograpliiques.  La  Rus.sie  s'opposerait 
d'ailleurs  à  ce  que  les  Allemands  vinssent  à  Kiiar- 
jiout,  (jui  peut  être  comjiris  dans  le  bassin  de  la 
mer  Noire,  où  le  sultan  a  promis  de  ne  pas  créer  de 
voie  ferrée  sans  l'approbation  russe. 

Article  39.  —  Le  gouvernement  a  décidé  que  c'est 
à  Alep  que  doit  se  faire  un  jour  le  raccordement  du 
réseau  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  avec  la 
ligne  Beyrouth-Damas-lIamah.  Si  ce  raccordement 
n'était  pas  exécuté  par  la  société  exploitant  ladite 
ligne,  la  société  d'.Vnatolie  aurait  un  droit  absolu  de 
préférence  pour  la  construire  et  l'exploiter. 

Il  est  probable  que  si  le  raccordement  de  la  ligne 
Beyrouth-Damas  et  prolongement  avec  le  réseau 
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Bagdad  s(^  fait,  il  sera  concédé  à  la  sorirlt''  d'Ana- 
folic. 

AitTicLE  40.  —  La  société  concessionnaire  remettra 
au  ministre  des  travaux  publics  et  à  l'administration 
de  la  dette  publique,  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année,  les  comptes  sur  la  base  desquels 
elle  réclame  les  sommes  nécessaires  pour  parfaire  la 
garantie  kilométrique,  comptes  qui  auront  dû  au 
préalable  être  vérifiés  et  approuvés  par  le  commissaire 
impérial. 

Le  gouvernement  s'engage  à  faire,  dans  les  deux 
mois  suivant  la  remise  de  ces  comptes,  connaître  à 
l'administration  de  la  dette  publiijue  le  montant  des 
sommes  dues  à  la  société  pour  le  paiement  immédiat 
dudit  montant. 

AiiTiCLE  41.  —  La  société  aura  le  droit  d'établir, 
entre  la  station  de  llamidié  et  le  port  de  Castabol,  un 
embranchement  provisoire  pour  le  transport  du  maté- 
riel et  des  matériaux  nécessaires  au  chemin  de  fer.  Il 
est  toutefois  entendu  qu'après  l'achèvement  du  che- 
min de  fer,  la  société  devra,  si  le  gouvernement  lui  en 
notifie  la  demande,  enlever  les  rails  de  cet  embranche- 
ment provisoire. 

Il  est  bien  entendu  que  ledit  embranchement  ne 
profitera  pas  de  la  garantie  prévue  à  l'article  35  de  la 
présente  convention,  à  moins  que  le  gouvernement 
n'en  autorise  l'exploitation  régulière. 

Ainsi  qu'il  a  été  e.xpliciué  plus  haut,  la  société, 
ayant  racheté  la  ligne  .\dana-Mersina,  pourra  de  ce 
dernier  port  expédier  à  Adana  d'abord,  au  delà 
ensuite,  le  matériel  et  les  matériaux  qu'elle  fera 
venir  de  l'étranger.  On  ne  voit  donc  pas  très  bien 
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jioiir(|iioi  clic  ronstruiniil  à  nomcaux  IV.iis  un 
enihrancliciiienl,  pour  sou  service,  eiilrc  lluinidic 
et  Castabol.  Peut-être  la  société  songe-t-elle  que 
si,  au  cours  de  la  construction  du  nouveau  réseau, 
elle  juse  que  l'exploitation  de  cet  enilirancliement 
peut  être  profitable,  il  lui  sera  alors  i'acilc  d'en 
obtenir  la  concession  définitive? 

AitTiCLE  42.  —  Les  terrains  acquis  par  le  cliemin  de 
fer,  ses  carrières  et  ses  balaslières  devront  être  stric- 
tement bornés  aux  besoins  de  la  construction  et  de 
l'exploitation. 

Cet  article  n'esl  qu'une  dénionslralion  de  zèle  du 
ministre  des  travaux  publics.  Zibni  paclia,  après 
l'avis  donné  au  sultan  relativement  au  backcbicli 
que  ses  ennemis  lui  attribuaient,  a  exigé  cette 
répétition.  (Voir  le  commentaire  de  l'article  37.) 

Article  43.  —  Les  agents  des  douanes  devront  s'as- 
surer très  exactement  que  le  matériel  arrivant  à 
S'adresse  de  la  société  est  bien  destiné  au  chemin  de 
fer  ou  à  ses  dépendances. 

Cet  article  est  du  même  genre  que  le  précédent 
et  a  été  inséré  pour  le  même  motif.  Il  est  naturel- 
lement d'usage  que  les  agents  douaniers  visitent  les 
envois  devant  être  admis  en  francbise.  Mais,  outre 
qu'ils  ne  se  connaissent  pas  en  matériel  et  en  maté- 
riaux, si  quelques  difficultés  venaient  à  s'élever,  la 
société,  qui  sera  toute-puissante  dans  l'intérieur, 
pourra  toujours  les  aplanir  au  moyen  de  très  légères 
rémunérations. 
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Article  44.  —  Il  est  stipule  une  fois  encore  que  les 
marchandises  placées  clans  les  dépôts  et  magasins  de 
la  société  seront  bien  destinés  à  être  transportés. 

Répétition  exigée  par  le  zélé  ministre  des  travaux 
publics. 

AnricLE  43.  —  Le  gouvernement  demande  qu'il  soit 
créé  sur  certains  points  désignés  par  lui  des  stations 
militaires;  la  société  s'engage  à  exécuter  à  ses  propres 
frais,  pour  ces  installations,  des  travaux  dont  le  prix 
pourra  s'élever  jusqu'à  4  millions  de  francs. 

Cet  article  préoccupe  fort,  et  à  juste  titre,  les 
ambassades  de  Russie  et  d'Angleterre. 

Article  46.  —  La  société  s'engage  à  servir  pendant 
toute  la  durée  de  sa  concession  un  don  annuel  de 
500  1.  t.  il  l'asile  des  pauvres  de  Constantinople. 

Eu  égard  à  l'importance  de  l'allaire  conclue, 
l'annuité  de  500  livres  turques  ([uc  la  Société  .s'en- 
gage à  servir  à  l'asile  des  pauvres  ne  constitue  pas 
un  gros  sacrifice. 

Constantinople.  le  SjM  janvier  1902. 

N.-  B  —  C'est  en  réalité  le  18/31  janvier  que  la 
convention  a  été  signée,  mais  le  ministre  a  voulu 
que  la  date  du  8/21  di'ji'i  porlc'e  fût  maintenue. 


En  somme,  sur  les  quarante-six  articles  de  celte 
convention,  vingt-sept  sont  conformes  aux  usages 
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obscrvi'S  jusqu'ici  pour  rétablissemeiil  de.  conlrals 
de  ce  genre,  ou  sont  insif^niliants. 

Il  existe  donc,  dans  ladilo  convention,  dix-neuf 
articles  basés  sur  des  innovations  tontes  l'a\oral)lcs 
à  la  société  concessionnaire  allemande. 

Les  voici  rc'sumés  : 

AnTicLK  PREMiRH.  — Pas  de  dt'Iai  pour  l'exécution 
des  travaux. 

Article  2.  —  Prolongation  de  la  concession  des 
lignes  exploitées  de  Haïdar-Paclia- Angora  et  d'Eski- 
Cbéir-Konia.  d'une  étendue  totale  de  1.020  kilo- 
mètres. 

Article  3.  —  Division  du  réseau  en  sections  de 
200  kilomètres  indépendantes  les  unes  des  autres 
par  rapport  à  toute  pénalité  que  pourrait  appliquer 
le  gouvernement. 

Délai  de  dix-huit  mois  pour  la  remise  des  plans 
et  projets  de  chaque  section,  de  Iiiiit  ans  pour 
l'achèvement  de  la  in'emière  section. 

Article  4.  —  Extension  sans  précédents  des 
cas  de  force  majeure. 

Article  G.  —  Livraison  en  deux  mois  des  ter- 
rains expropriés,  dont  la  remise  aux  concession- 
naires subissait  toujours  des  retards  très  préjudi- 
ciables à  ceux-ci. 

Article  9.  —  Droit  de  navigation  sur  le  Tigre, 
l'Euphrate  et  Chatt-el-Arab,  pendant  toute  la  pé- 
riode de  construction.  Ce  droit  équivaut  à  un  mono- 
pole. 
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AnTic.t.r.  12.  —  Coiirossion  niilicipi'c!  de  tout 
cinbraiiclioiiicnt  S(^  (létucliaiil  du  rés(?uu  pour  aljou- 
tir  à  la  Méditerranée,  entre  le  port  do  Mersina  et 
celui  de  Tripoli  de  Syrie,  et  droit  de  préférence 
sur  sept  embranchements  dont  le  gouvernement 
pourrait  Aouloir  la  création;  la  société  aura  un 
délai  d'option  de  neuf  mois  à  partir  du  moment  où 
la  décision  du  gouvernement  turc  lui  sera  signifiée. 

Article  13.  —  Accorde,  en  fait, le  monopole  des 
briqueteries  et  tuileries  à  créer  dans  les  régions 
que  desservira  le  réseau. 

Article  15.  —  Confirme  (juc  tuulc  pi'naliti'  (jue 
le  gouvernement  serait  en  droil  d'appliquer  ne 
pourrait  l'être  qu'après  les  dix-huit  mois  suivant 
la  notification  faite  à  la  société. 

Article  18.  —  Cautionnement  insignifiant  par 
rapport  à  l'importance  de  l'entreprise. 

Article  19.  —  Majoration  inusitée  de  l'annuité 
que  le  gouvernement  aurait  à  paver  par  kilomètre 
à  la  société  au  cas  oîi  il  rachèterait  les  lignes. 
Droit  de  la  société  de  rester  formièn;  desdites 
lignes,  si  le  gouvernement  ne  les  exploitait  pas 
lui  -mè  m  e 

Article  23.  —  Privilège  pour  la  socit'lé  de  cons- 
truire et  d'exploiter  les  trois  ports  qu'il  pourrait  lui 
convenir  de  créer  à  Bagdad,  à  Bassora  et  sur  le 
golfe  Persique;  délai  de  huit  ans  laissé  à  la  société 
pour  se  prononcer  à  cet  égard. 

Article  25.  —  Monopole  de  l'usage  des  cours 
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iroiiii,  011  la  soci('l(''.  |)Oui'  rohldilion  de  In  l'orco 
t'Icctricjuc,  aura  le  droit  do  proliU^r  dos  diiilos 
naturelles  et  den  créer  par  des  barrages. 

AnTici.E  2'.).  - —  Le  gou\ernement  ne  pourra 
frapper  de  pénalités  que  des  sections  de  200  kilo- 
mètres isolément  (répétilion  do  larticle  3). 

Article  33.  - —  Privilège  pour  la  société  d'o.xploiler 
le  service  maritime  entre  le  port  de  Conslantinople 
et  celui  de  Haïdar-Pacha,  si  le  ministre  de  la  ma- 
rine n'améliore  pas  ce  môme  service  (|u'il  a  <létcnu 
jusqu'ici. 

Article  35.  —  Garantie  kilonu'tiiquo  noltc  de 
12.000  francs,  le  gouvernement  acceptant  à  sa 
charge  4.500  francs  par  kilomètre  pour  frais 
d'exploitation,  ce  qui  équivaut  à  une  garantie  kilo- 
métrique de  10,500  francs. 

Article  37.  —  Avantages  pécuniaires  assurés  à 
la  société  pour  la  circulation  des  trains  lajiides  sur 
la  ligne  principale  du  réseau. 

Article  38.  —  Concession  assurée,  avec  la  ga- 
rantie kilométrique  de  10.500  francs,  d'embran- 
chements sur  Diarliékir  et  Kharpout. 

Article  41.  —  Droit  de  la  société  d'établir,  pour 
le  transport  de  son  matériel  et  de  ses  matériaux, 
une  ligne  de  la  station  de  Hamidié  à  Castabol  et  de 
créer  un  port  sur  ce  dernier  point. 


CHAPITRE   III 

LE    CHEMIN    DE    FER    DE    BAGDAD    Ai:    POINT    DE    VUE 
TECHNIQUE    ET    FINANCIER 


I.  Considérations  techniques.  —  Le  tracé.  Conflgura.tion  géné- 
rale du  pays.  Tracé  du  Centre  et  tracé  du  Sud.  Tracé  définitif. 
Les  critiques  de  von  Pressol.  —  Durée  de  la  consfnich'oH.  Exemples 
etdéductions.  —  L'écarlnmenl.  Importance  essentielle  d'un  clioi.ï 
judicieux,  — La  ritesse.  Celle  qu'on  veut  obtenir.  Difficultés  et 
prix.  —  Le  coiil  de  l'entreprise.  Main-d'a?uvre  et  lavitaillement. 
Valeur  du  kilomètre  construit.  Evaluation  de  l'ensemble.  — Les 
recettes.  Leurs  éléments  divers  :  voyageurs,  malle  des  Indes, 
marchandises,  transit  enlre  l'Europe  et  l'Asie,  les  entreprises 
adjacentes.  Estimation  approximative. 

II.  Le  roiNT  iiE  VUE  fina.ncier.  —  Comment  compenser  tes  insuffi- 
sances de  rendement.  La  garantie  kilométrique.  Son  obligation 
implique  diverses  tentatives  :  le  relèvement  des  tarifs  doua- 
niers, l'établissement  de  monopoles,  l'unincation  de  la  dette, 
le  relèvement  des  dîmes. 

III.  Co.NCLBSIONS    GÉNÉRALES  SUR     L'ENTREPRISE  —    Peut-On    Compter 

surunrésullal  immédiate  Appréciations  diverses.  —  Conditions 
du  succès  possible.  Les  idées  de  von  Prcssel.  l'iau  général  des 
travaux  à  faire.  Colonisation.  Sécurité  de  fonctionnement  de 
l'entreprise.  Amélioration   des  finances  turques. 


La  convention  (|ii'on  vicnl  de  lire  semble  au  pre- 
mier abord  extrêmement  favorable  et  la  compagnie 
d'Anatolie  paraît  assurée  du  plus  brillant  avenir. 

Mais  si  les  commentaires  accompagnant  cliacun 
des  principaux  articles  du  pacte  turco-allemand 
aident  à  en  pénétrer  le  véritable  sens,  ils  ne  suf- 
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fiscnt  i)oiMt  à  (loiiiipr  une  coniuiissuncc  complMe 
(les  coiidilions  ilc  roiilrcprise. 

Jl  s'agit  inaiiilenaiil  (J'ciivisager  a\cc  niélliodo  la 
valour  (le  eoiiainesoonsidéraLioiis  Icchniqucs.  Une 
lois  liicn  connues,  le  eiHé  financier  apparaîtra  de 
Ini-niérne  t^t  l'on  sera  armé  de  tons  les  éléments 
essenliels  ponr  se  l'aire  sur  cet  aspect  de  l'entre- 
prise nnc  o|iinion  solidenienl  raisounée. 


Pour  parvenir  à  ce  résultai,  il  est  tout  à  fait  inu- 
tile d'entrer  dans  la  multiplicité  des  détails  tech- 
niques qui  relèvent  strictement  des  ingénieurs. 
Nous  nous  bornerons  <"i  étudier  ceu.\  des  éléments 
techniques  qui  ont  par  eu.\-mérncsune  importance 
constitutionnelle. 

11  en  est  quatre  principaux  : 

Le  tracé  adopté, 

La  durée  probable  de  la  construction, 

L'écartement  clioisi, 

La  vitesse  qu'on  se  propose  d'obtenir. 

On  évaluera  ensuite  le  coût  de  l'entreprise  et 
ses  recettes  possibles. 

LE    TR.XCK 

En  1877.  von  Presse)  établit  le  projet  de  chemin 
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ili'  for  vers  B;if;ilad  au(iiicl  il  a  ili'jà  ('lé  fait  allusion. 
I>aiis  sa  brocliure  rt'ccnle  (1),  éciile  peu  avant  de 
mourir,  l'ingi'nirur  Asurlenibcriicois  compare  les 
avantages  de  son  projet  <lil  "  liaci'  du  eenire  »  à 
(■(dui  de  la  sociél»'  d'Anatolie  tpiil  \(i\ait  piélÏTi'  et 
qu'il  appelait  «  liaec  du  sud  ».  Parmi  les  nnd- 
tiples  tracés  jilus  ou  moins  \agues  proposés  pour 
aboutir  au  golfe  Persique,  ceux  do  von  Pressel  et 
du  la  société  d'Anatolie  sont  les  seuls  qui  aient 
jamais  été  l'objet  d'études  suflisantes.  Nous  con- 
sidérons d'abord  le  traci'  dé'finilivement  ad<qdé',  ce- 
lui du  sud;  les  (iliservations  de  von  Pressel  nous 
scr\  iroiil  eiisuile  à  eu  inarcpiei-  les  a\  aiitages  ei  les 
inconvénients, 

La  voie  choisie  par  la  société  d'Anatolie  pour 
joindre  Konia  au  golfe  Persique  a  déjà  donné  lieu 
à  un  giand  nondire  de  descriptions  géographiques. 
La  plupart  manquent  de  sérieux .  Celle  du  lieutenant- 
colonel  Hildebrandt,  de  l'armée  allemande,  m'a  paru 
avoir  le  double  mérite  de  la  sobriété  et  de  l'exac- 
titude. J'en  cite  donc  les  passages  principaux  (2). 

«  A  partir  de  Konia,  le  tracé  s'approche  de  la 
niasse  formidable  du  Taurus;  à  l'est  de  la  slation 
l'^régli,  le  massif  central,  groupé  connue  dans  les 
Aljjes,  se  dresse  en  contours  sau\ages  au-dessus 


(1)  Les  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Asie.  Orell  Fiissli,  Zu- 
rich, 1902. 

(2)  V.   Intinialiunale   Tlevue  ûber  die  gesammlen  Armeen  itnd 
Flotlen,  mars  ISOi,  j).  77.  Von  Witzleben,  Dresden. 
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(l'artHcs  dentelées.  L'ascension  se  fail  i)ar  une  gorge 
au  nord  de  la  passe  de  Kiliki,  par  hujuelle  s'avança 
Alexandre  le  (iraiid  pour  livrer  la  bataille  de  l'Is- 
sus à  Darius.  Dans  la  traversée  de  ces  montagnes 
impraticables  et  couvertes  de  bois,  les  teclmiciens 
auront  à  accomplir  une  tâche  très  difficile,  lors  de 
l'établissement  de  la  voie,  surtout  pendant  la  des- 
cente des  pentes  raides  orientées  vers  l'est  et  le 
sud.  La  ligne,  serpentant  parmi  les  rocs  du  Taurus, 
se  -dirigera  vers  la  plaine  fertile  d'Adana,  arrosée 
par  la  rivière  Seikoun,  car  c'est  vers  cette  plaine 
que  descendent  les  masses  du  Taurus  oriental. 

«  De  même  que  Konia  barre  le  Taurus  à  l'ouest, 
de  même  Adana  forme  la  clef  des  défilés  qui  relient 
la  Syrie  et  la  Mésopotamie  à  l'Anatolic  ;  comme,  de 
plus,  une  ligne  ferrée  s'embranche  ici  vers  les  rives 
de  la  Méditerranée,  en  passant  par  Tarse,  ville  na- 
tale de  l'apôtre  Paul,  et  qu'une  autre  va  vers  Alep, 
pour  rejoindre  le  réseau  syrien,  Adana,  vu  sa  situa- 
tion géographique,  constitue  un  point  d'une  très 
grande  importance  stratégique  et  commerciale. 
Presque  parallèlement  avec  le  Seikoun,  la  rivière 
Dchihan  traverse  la  plaine,  et  tous  deux  se  jettent 
dans  le  golfe  d'Jskanderun  (Alexandrettc). 

«  Depuis  le  l)ord  de  la  rive  gauche  de  la  der- 
nière rivière,  les  contreforts  du  Taurus  descendent 
doucement  vers  la  Mésopotamie;  le  pays  devient 
plus  nu  et  se  couvre  partout  de  maigres  pâturages 
ou  de  steppes.  Près  de  Biredchik,  point  de  passage 
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important  sur  l'Eupliratc,  qui  y  devient  navigable, 
la  ligne  traverse  cette  rivière,  pénètre  dans  les 
régions  incultes  de  la  haute  Mésopotamie,  vers 
jMardin,  point  de  passage  des  caravanes,  et  con- 
tinue le  long  des  pentes  sur  les  monts  Ahdin,  par 
Nisibin,  une  des  villes  les  plus  vieilles  et  les  plus 
célèbres  de  la  Mésopotamie,  vers  Mossoul,  dans 

la  vallée  du  Tigre 

«  Depuis  Mossoul,  situé  sur  les  versants  des  pla- 
teaux du  Kourdestan,  le  tracé  de  la  voie  suit  le  bord 
de  la  vallée  du  Tigre,  jusqu'à  Bagdad.  A  partir  de 
cette  antique  cité,  jadis  l'orgueil  de  l'Islam  et  le 
centre  intellectuel  sous  les  kalifes,  souvent  détruite 
lors  des  luttes  entre  les  Turcs  et  les  Persans,  des- 
cendue aujourd'hui  au  rang  de  ville  de  province 
turque,  la  voie  ferrée  se  dirige  vers  le  sud  et  s'in- 
cline vers  l'Euphratc;  elle  passe  sur  la  rive  droite, 
touche  le  lieu  de  pèlerinage  Hilleh,  très  animé  par 
les  caravanes,  puis  Nedchef  et  Kerbela  (  I  )  et  atteint 
Basra,  dans  une  courbe  du  lleuve.  Basra  (Bas- 
sora),  sur  le  Chatt-el-Arab,  formé  par  la  réunion 
du  Tigre  et  de  l'Euphratc,  était  située  jadis  dans  un 
paradis;  aujourd'hui,  totalement  tombée,  elle  est 
entourée  de  sable,  de  marais  et  de  llaques  d'eau 
stagnante  provenant  des  crues.  Comme  de  puis- 
sants bancs  de  sable  se  soni  forni(''s  au  cours 
des  années  à  l'embouchure  du  Chatt,-el-Arab,  les 

(1)  Villes  saintes.  C'est  à  Nodeliif  (Ncdjef)  que  se  trouve  le 
tombeau  de  l'iinaQ  Ali,  cousin  et  gendre  du  Prophète. 
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Basni 

«  Pour  l'aire  de  IJasra  un  port  de  nuT.  il  faudrait 
d'abord  rendre  le  (>halt-el-Arab  navigable  en  louU- 
saison,  ce  qui  occasionnerait  des  frais  considérables 
et  nécessiterait  des  travaux  qui  retarderaient  laeliè- 
vement  de  la  voie  et  en  augmenteraient  les  fiais  de 
construction 

«  Insignifiantconinic  port  tle  nier,  Hasra  ne  pourra 
])as  constituer  le  ])oint  terminus  de  cette  ligne  inlei- 
nationale  de  près  de  3.000  kilomètres  de  long.  Le 
tracé  a  donc  été  dirigé  vers  la  petite  ville  de  Kos- 
mina.  qui.  <I,iiis  la  baie  de  Ko^\eit,  eonuiiencc  à 
prendre  du  (li\('loppement  comme  port  de  mer, 
étant  le  rendez-vous  commercial  des  ])ècheurs  de 
perles.  Pour  arriver  à  Kosmina,  on  a  tourné  les 
régions  marécageuses  du  bas  Euplirate:  celte  ville 
constitue  d'ailleurs  le  meilleur  port  du  golfe  Per- 
sique  et  se  prèle  parfaitement  comme  point  lermi- 
nus  du  chemin  de  fer  de  Badgad 

«  Le  port  de  Koweït  se  trouve  à  80  kilomètres 
environ  du  bord  ouest  du  delta  que  le  Chatt-el-Arab 
forme  à  son  embouchure  :  il  est  parfaitement  ahiité 
contre  les  ^  ents.  présente  un  fond  d'ancrage  excel- 
lent, et  il  est  assez  vaste  {)our  abriter  toute  une 
flotte;  on  le  dirait  d'ailleurs  créé  pour  servir  de 
port  de  guerre.  » 

Ici,  le  lieutenant-colonel  Hildebrandt  se  laisse 
quelque  peu  entraîner  par  la  force  de  ses  sentiments 
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iialiuliaux  cl  sa  li.ilc  ilr  xoiiachcN  de  liiliir  rai  lu  av. 
Li'  Iciiiiiiiiis  (lu  iliciiiiii  (lu  fer  lie  liail^ail  n  isl, 
|iiiiiil  ciictii't'  li,\(''  aussi  IViiiicmciit  (ju  il  \fiil  liicu 
Ir  (lire.  Il  \  a  encore  à  cel  l'^ard  de  luiiiilireiises 
(lif(iciilt('S  à  ri'soiHli'e.  (  V.  |i.  2'M'>.} 

vSiir  lal(iiii;ue  !)anile  de  leiTaiii  (|ue  l'ollieier  alle- 
mand vient  de  décrire  à  larges  traits,  des  travaux 
d'art  très  importants  seront  indisjtensaliles. 

Après  Krej^li,  lu  voie  aborde  la  liaule  et  diflicile 
(  liafiie  du  Taurns  appelée  Bulgar  Dagli.  Les  I(jco- 
m(ili\es  franc  liiront  celle  miu'aille  par  les  célèbres 
|iiiiles  eiliciennes  des  ani'iens  (la  passe  de  (iulaU- 
r><igliari.  seule  voie  permellanl  à  I  Asie  Mineure  de 
<oMnnunif[uer  avec  la  Syrie  et  la  vallée  de  l'Eu- 
|dii-ate.  A  n"en  pas  douter,  cette  partie  de  la  ligne 
nécessitera  des  dépenses  énormes.  Après  Hamidié, 
la  voie  devra  traverser  le  groupe  montagneux  de 
hjahal  lîarakat  précédant  le  massif  de  l'Amamus. 
l^à  encore  l'établissement  de  l'infrastructure  sera 
extrêmement  dispendieux. 

La  haute  Mésopotamie  est  encore  une  région 
montagneuse  Les  hauts  plateaux  n'offrent  guère 
(jue  lies  s|c|i|H's  ilt'serts.  l'uis.  au-dessous  de  Bag- 
dad, dans  la  partie  oii  le  Tigre  et  l'Kuphrate  se 
rapprochent,  une  série  de  terrasses  successives 
forme  la  descente!  vers  la  basse  Mésopotamie.  Au 
sud  de  Badgad,  les  difficultés  d'altitude  cessent. 
Mais  le  terrain  est  de  naturemarecageuse.il  faudra 
franchir  d'énormes  étendues  de  sol  tourbeux  cou- 
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vert  de  joncs  épais,  coupés  parfois  par  des  iluiics 
de  sable.  Plusieurs  grands  ponts  sont  iné\itabk'S 
sur  le  Tigre  et  sur  l'Eupiirato. 

Sur  le  parcours  des  enil)ranclicmenls  indicjués  à 
l'article  premier  de  la  convention,  il  n'existe  pas 
de  difficultés  topographiques  sérieuses.  En  somme, 
les  parties  vraiment  difdciles  se  trouvent  entre 
Konia  et  Adana  d'abord,  puis  entre  Hamidié  et 
Killis,  c'est-à-dire  pour  le  double  passage  du  Tau- 
rus.  Il  y  a  là  de  KiO  à  180  Uiloniètres  cpii  conteront 
extrêmement  cher.  Sur  le  reste  du  parcours  de  la 
ligne,  le  terrain  est  généralement  |ilat  et  n'exigera 
de  loin  en  loin  ipic  des  travaux  d'ail  n'a\ant  rien 
d'exceptionnel.  Dans  certaines  parties  de  la  3Iéso- 
potamie,  les  traverses  pourront  être  posées  direc- 
Icnient  sur  le  sal)le  du  désert. 

Quant  à  la  densité  de  la  population  vivant  sur  le 
parcours  projeté,  elle  est  des  plus  variable. 

De  la  station  future  d'FIamidié,  après  Adana,  il 
faut  aborder  la  principale  ciiaine  du  Taurus,  très 
médiocrement  peuplée. 

A  partir  de  Kittis  ou  Killis  jusqu'à  Mossoul,  la 
contrée  est  peu  habitée;  elle  l'est  moins  encore  de 
Mossoul  à  Tekrit,  et  de  ce  dernier  point  elle  est  à 
peu  près  déserte  jusqu'aux  environs  de  Bagdad. 
Le  désert  règne  également  de  Bagdad  àKerbela  et 
à  Nedjef.  Après  cette  dernière  localité  et  jusqu'à 
Zobéir,  le  tracé,  sans  doute  pour  éviter  quelques 
cours  d'eau  et  les  plus  grands  marécages,  semble 


POINT   DE    VUK    TECHNIQUE   ET    FINANCIER    123 

s'écarter  de  tous  les  petits  contres  existant  dans  la 
région.  (lomme  races,  la  population  se  compose  sur- 
tout d'Arméniens,  de  Kurdes,  d(;  Turcs  et  d'Arabes. 

Von  Pressel  fait  de  ce  tracé  du  sud  dos  critiques 
paraissant  fondées. 

«  Après  Konia,  dit-il,  le  tracé  du  sud  traverse 
les  vastes  déserts  salés  de  la  Lykaonie  pour  passer, 
après  avoir,  pour  ainsi  dire,  effleuré  la  riche  plaine 
d'Adana,  par  les  redoutables  gorges  du  Taurus  et 
déboucher  dans  la  riche  zone  d'Aïntab-Ourfa...  Par 
conséquent  les  (rais  de  construction  du  tracé  du  sud 
sont  bien  supérieurs  à  ceux  du  tracé  du  centre  et  les 
avantages  à  réaliser  de  l'exploitationbien  moindres  (1).  » 

«  Le  tracé'  du  sud  ne  répond  pas  au.x  exigences 
stratégiques  militaires  de  l'état  ottoman.  Les  inté- 
rêts du  fisc,  ceux  des  populations,  ainsi  que  ceux 
des  capitaux  qui  doivent  être  engagés  dans  l'œuvre 
exigent  péremptoirement  l'adoption  du  tracé  du 
centre  de  préférence  à  celui  du  sud  {2).  » 

Von  Pressel,  ayant  toujours  préconisé  le  tracé 
du  centre,  donc  son.  tracé,  n'a  peut-être  point  pour 
le  tracé  du  sud  toute  l'impartialité  désirable.  Tou- 
tefois, pour  soutenir  son  opinion,  il  se  sert  d'un 
argument  qui  semble  d'une  réelle  valeur. 

«  L'adoption  du  tracé  du  sud  aura  pour  consé- 
quence infaillible  de  rendre  Sinvrne  supé'rieure  à 


(!)  Les  c/um/ns  île  fer  en    Turquie  iVAsie,  p.  30.   Orell  Fussli, 
Zuricli,  1902. 
(2)  Op.  cit.,  p.  32. 
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(l(iiislaiiliii(i|ili'.  car  (■  Csl  SiiiNiiic  i|iii  (lc\icii(lra 
ainsi  (liroiieiiKMil  la  li'lc  île  lii;iii'  ilii  réseau  terré 
(l'Analolie.  Si  du  adojilait  )e  Iraci'  du  sud,  ce  niou- 
venieut  s'acceiiluerait  da\aiilage  et  un  arriverait  à 
ladécapitatiou  coniniercialedeCouslaiitiiiople  (\).» 
Cette  considération  de  von  Pressel  est  à  retenir. 
Les  efforts  prévoyants  faits  par  la  compagnie 
d'Anatolie  jimir  nidlie  la  uiaiii  sur  la  compagnie 
Smyrne-Cassaijaétaiilissent  sa  justesse.  La  simple 
vue  de  la  carte  la  confirme.  Si  jamais  rAllemagne 
parvenait  à  s'installer  à  Tricste,  Sniyrne  devien- 
drait aussil(M  pour  l'inflnence  germanique  dune 
iiiiporlaiicc  Ion!  à  lail  cxceplionuelle. 

Dl'RKE    1)F.    L.V    CONSTHUCTION 

Que  durera  la  consirucliou  de  la  ligne  de  Bag- 
dad? En  mettant  les  choses  au  mieux,  elle  semble 
devoir  être  fort  longue. 

Yon  Pressel  fait  remanpier  (|ue,  son  projet  com- 
prenanirexécution  préalable  de  trois  lignes  d'accès  : 

Boli-Heraclée, 

Aniassia-Samsoun, 

Diarbékir-Suédieé, 
le  tracé  dil    du   centre  aurait  l'avantage  de  per- 
mettre de  commencer  les  travaux  par  dix  points 
dattaque  à  la  fois  : 

Du  Bospliore  vers Boli 

(1)  Op.  cit., p.  31. 
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Dcnolivers \  Le  Bosphore. 

Amassia  (Mcrzifouii). 


D'Ania.ssia  vers 


Do  Diarbékir  vers. 


Ikili. 
Diarbékir. 
Amassia. 
Baetlad. 


Diarbékir. 
Bassora 

De  Ba.s.sora  vers BasrJacl. 


Do  BaKilad  vers , 

/  Bassora. 


Le  tracé  adopté  par  la  socii'h'  d'Aiiatolio  [)arait 
moins  favorable  en  ce  qui  concerne  les  points 
(l'attaque.  Von  Pressel  voit  dans  cette  circonstance 
un  élément  de  d('fav eur  :  "  Vu  l.i  loniiueur  du  par- 
cours Hosphore-golfe  Pcrsi(jnc,  la  construction  de 
cette  ligne  sera  lente,  irrégulière,  extrêmement 
coûteuse,  on  peut  même  ajouter  ruineuse  si  l'on 
n'entame  les  Iravau.x  que  sur  un  nondire  de  points 
restreint  (1).  » 

Les  Allemands  eux-mêmes,  d'ailleurs,  ne  consi- 
dèrent pas  qu'il  soit  possible  de  mener  rapidement 
la  construction.  On  a  vu  qu'ils  se  sont  ménagé 
l'énorme  délai  de  huit  ans  pour  l'achèvement  de  la 
seule  première  section  de  200  kilomètres?  Évidem- 
ment les  choses  peuvent  aller  beaucoup  plus  vite, 
mais  comme  la  ligne  entière  coTiiprend  près  de  qua- 
torze sections,  il  semble,  en  raison  des  difllcultés 
locales  qui  lui  sont  particulières,  qu'elle  ne  puisse 
être  achevée  avant  dix  et  peut-être  quinze  années. 

Dix  ans  paraissent  en  tout  cas  un  minimum.  Or, 

(1)  Op.  cit.,  p.  32. 
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d'ici  là,  quels  événomeiUs  traverseront  l'existence 
(le  la  Turquie? 


L    KCARTEMKNT    DE    LA    VOIE 

Von  Pressel  attache  au  système  de  la  construc- 
tion (le  la  voie  une  importance  capitale.  De  sa  solu- 
tion, n'Iiésile-t-il  pas  à  dire,  dt?pend  la  réussite  de 
l'œuvre  entière  (1). 

Il  considère  notamment  la  d(Hermination  de  la 
largeur  de  la  voie  entre  rails  comme  chose  tout  à 
fait  essentielle. 

Eh  effet,  la  rapidité  d'exécution  des  Iraraitx  et  sur- 
tout la  rémunération  possible  des  capitaux,  euga(jés 
dépendent  pour  la  plus  grande  part  de  ce  choix  judi- 
cieusement eU'ectué.  «  Il  ne  convient  pas  de  trop 
surcharger  le  présent  pour  l'avenir,  dit  avec  sa- 
gesse notre  ingénieur,  et  on  doit  faire  le  moins  de 
sacrifices  possiide  en  vue  du  profit  à  réaliser  ulté- 
rieurement, surtout  quand  ces  sacrifices  ne  sont 
pas  exigés  d'une  manière  catégorique  et  péremp- 
toire... 

«  Pour  arriver  au  résultat  qu'on  se  propose  (l'éta- 
blissement de  la  ligne  de  Badgad),  il  n'est  nullement 
nécessaire  de  grever  le  capital  par  les  dépenses  super- 
flues qu'exige  l'établissement  de  la  voie  à  écartement 
normal  (2).  » 

(1)  Op.  cit.,  p.  40. 

(2)  Oi<.  ci(.,p.  43. 
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M.  Alexis  Roy,  directeur  de  la  compairnie  «  Jonc- 
on  Saloniquc-Constantinople  »,  formule  sous  une 
)rme  plus  générale  le  même  avis.  Dans  sâStatis- 
que  des  principaux  résultats  de    l'exploitation  des 
lemins  de  fer  de  l'empire  ottoman  pendant  l'exercice 
S99  (1),  M.  Rey  constate  :  «  Une  donnée  impor- 
mte  se  dégage  de  l'ensemble  de  ce  travail,  c'est 
Lie  j)0urles  lignes  rayonnant  dans  le  voisinage  de 
myrne  la  recette  brute  atteint  difficilement  8  à 
000 francs  par  kilomètre;  lorsque  les  lignes  sont 
)ncurrencées  par  la  mer  ou  qu'elles  s'enfoncent  un 
ïu  profondément  dans  l'intérieur  des  terres,  leurs 
cettes  tombent  aux  environs  de  3.000  francs... 
3t  état  du  trafic  sur  le  cliemin  de  fer  est  certaine- 
ent  destiné  à  s'améliorer,  mais  il  convient  de  le 
gnaler  afin  d'en  tenir  compte  dans  les  études  qui 
ront  faites  en  vue  de  l'établissement  de  nouvelles 
çnes.  On  peut  dire  que  dans  la  plupart  des  cas 
les  obtiendraient   d'excellents  résultats,  absolu- 
ent  adé([uats  aux  besoins  du  pays  et  très  écono- 
.liquement,  avec  la  voie  étroite,  la  voie  d'un  mètre 
\     par  exemple.  »  Von  Pressel  soutient  la  même  opi- 
nion. «  En  se  basant  sur  les  tarifs  établis  pour  le 
ransport  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur 
^s  chemins  de  fer  dans  l'empire  ottoman,  une  voie 
letit  écartement  peut  arriver  à  un  mouvement  re- 
ndant à  une  recette  kilométrique  brute  annuelle 

1)  Con.stanlinoplc,  1900 
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(le  40.000  francs  (1).  »  Pcul-on  pour  les  vingt  ou 
quarante  [ireniières  aunécs  d'exploitation  de  la 
ligne  de  Bagdad  s'aticndrc  à  un  transit  plus  consi- 
dérable? Von  Presse!  ne  le  croit  pas,  et  il  a  raison, 
puis(pie  la  recette  brute  moyenne  de  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  turcs  lit  jiIks  furon'sri'  n'atleini 
pas  16.000  francs. 

Il  juge  donc  que  le  tronçon  Konia-golfe  Per- 
sique  construit  à  j)etit  écartemenl  rendrait  exac- 
tement les  mêmes  siM'vices  ([ue  s'il  (Hait  ('(abli  à 
l'i^cartemenl  de  1  ",44  (2). 

Or  une  [)nrtie  de  la  ligne  à  ('taidir  traverse  des 
ré'gions  montagneuses  (|ui,  avec  r(!'cartement  nor- 
mal, exigeront  infiniment  plus  de  temps  et  d'argent. 
Le  petit  écartement  permet  de  suivre  les  sinuo- 
sit(>s  du  terrain.  Avec  lui  le  rayon  des  courbes  peut- 
être  moindre,  et  le  matériel  qu'il  supporte,  étant  plus 
léger,  demande  des  travaux  d'art  moins  robustes, 
partant  moins  dispendieux.  Von  Pressel  eslimc  fjuen 
Turquie  d'Asie  la  différence  des  frais  de  construction 
entre  le  grand  et  le  petit  écartement  sera  énorme;  qu'elle 
atteindra  la  proportion  de  10  à  30;  que,  par  exemple,  la 
même  somme  qu'exigera  rétablissement  de  10  hilomètres 
à  l'écartement  de  l'",4-l  permettrait  d'en  construire 
30  kilomètres  à  1  mètre  (3). 

Au  point  de  vue  de  la  vitesse,  il  est  vrai,  le  petit 


(1)  dp  cil.,  p.  47. 
{•2}  Dp  cil.,  p.  46. 
(3)  Op    n/,p.  42. 
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écartement  est  un  obstacle,  mais  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  il  n'entraîne  pas,  comme  on  va  voir, 
(le  différences  trop  considérables. 

D'après  les  calculs  de  von  Pressel  : 

Du  Bosphore  au  golfe  Persique  l'écartement  de 
1"',44  ferait  gagner  six  heures  seulement  sur  celui 
del  mètre  (1). 

Celte  perte  de  six  heures  sur  un  trajet  de 
3.000  kilomètres  peut-elle  entrer  en  ligne  de  compte 
avec  les  énormes  avantages  du  petit  écartement? 
Evidemment  non. 

Toutes  ces  raisons  se  cumulent  donc  pour  in- 
cliner à  penser  avec  force  que  von  Pressel  a  rai- 
son lorsqu'il  conclut  :  L'adoption  du  petit  écartement 
forme  la  clef  de  la  question  du  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad [2). 

Or,  une  constatation  grave  s'impose.  La  compa- 
gnie d'Anatolic  a  adopté  l'écartement  de  l^jii.  C'est 
celui  qu'elle  entend  exécuter  jusqu'au  golfe  Per- 
sique? Elle  a  renoncé  aussi  aux  avantages  du  petit 
écartement  et  est  obligée  par  conséquent  de  trou- 
ver un  capital  infiniment  plus  considérable  que 
celui  qui  lui  eût  été  nécessaire  et  suffisant. 

LA    VITESSE 

La  vitesse  à  atteindre  fait  également  partie  des 
facteurs  techniques  qu'il  faut  absolument  connaître. 

(1)  Op.  cit.,  p.  45. 

(2)  Op.  cit.,  p.  4(1. 
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L'aiiiclc  ;{7  de  la  convention  parle  d'une  vitesse  de 
75  kilomètres  à  Theure.  De  Constanlinoplc^  on  at- 
teindrait ainsi  Hagdad  en  soixante-cinq  heures  en- 
viron, alors  qu'aujourd'hui  ce  même  trajet  exige 
de  cinquante  à  cinquante-cinq  jours.  Voilà  certes 
qui  est  séduisant. 

Etudions  si  la  chose  est  possible,  etsuiloutù  quel 
prix. 

Von  Pressel  estime  qu'une  vitesse  de  73  kilo- 
mètres à  l'heure  est  considérable  si  on  la  compare 
à  celle  des  trains  qui  circulent  sur  les  voies  ferrées 
déjà  en  exploitation  en  Turcjuie,  bien  que  ces  lignes 
aient  un  reartement  de  1"\44. 

Aujourd'hui  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 
sur  les  principales  lignes  de  la  Turquie  d'Asie  est 
la  suivante  : 

Haidar-Pacha-Ismidt 22  lui.  7  par  heure. 

Ismidt-Angora 29    —    3  — 

Eski-Chéhir-k'onia 29   —   5         — 

Smyrne-AIachéir 22   —   7         — 

AlachiJir-.Vfioun-Karahissar.. .  2i   —   9         — 

Smyrne-Dineïr  (1) 32   —   3         — 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Bagdad,  von 
Pressel  admet  bien  la  nécessité  de  la  plus  grande 
rapidité  possible,  mais  selon  lui,  vu  le  caractère  oro- 
graphique de  la  Turquie  d'Asie,  la  vitesse  maxima 
de  80  kilomètres  ne  peut  pas  être  employée;  celle 

(1)  op.  ci(.,p.  43. 
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(le;  "JO  kilomètres  en  inoyciine  paiail   (li'\oir  tHre 
opporlune  comme  maximum  (I  ). 

Ce  chiffre  ne  parafl  point  suflire  à  la  société 
J'Anatolie. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  parve- 
nus, le  rayon  minimum  de  la  ligne  de  Bagdad  pour 
les  courbes  serait  de  TiOG  mètres,  alors  qu'il  est  de 
300  mètres  seulement  pour  les  autres  compagnies; 
l'épaisseur  du  ballast  serait  porté  de  30  à  40  cen- 
timètres; enfin,  alors  que  la  ligne  Haïdar-Pacba- 
Konia  emploie  126  tonnes  de  rails  au  kilomètre, 
on  comjite  pour  la  future  ligne  sur  un  poids  de 
170  tonnes,  soit  44  tonnes  de  plus.  Ces  cboix,  s'ils 
sont  confirmés,  imjiliquent  nettement  la  volonté 
d'atteindre  de  grandes  vitesses.  Les  courbes  et  le 
poids  de  rails  qui  viennent  d'être  indiqués  permet- 
tent évidemment  d'obtenir  75  kilomètres  à  l'beurc. 
Mais  à  quel  prix? 

Ce  qui  s'est  passé  pour  la  ligne  allemande  Mitro- 
vitsa-Saloniqueest  un  exemple  topique  de  ce  qui  se 
produira  fatalement  pour  la  ligne  de  Bagdad. 

Il  y  a  peu  d'années,  la  compagnie  des  Wagons- 
lits  essaya  d'établir  un  train  rapide  sur  Salonique. 
L'essai  dura  quelques  mois.  Les  Albanais  saluèrent 
le  train  de  luxe  à  coups  de  fusil.  Quant  à  la  com 
pagnie  allemande  qui  l'exploita,  «  salisfaitede  la  ga- 
rantie kilométrique,  elle  ne  se  souciait  nullement 

(1)  Op.  cit.,  p.  45. 
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(l'un  redoublement  de  trafic  acheté  au  [)ri.\  de  tra- 
vaux coûteux.  Que  lui  importe  le  trafic  de  voyageurs 
ou  de  marchandises!  Pourvu  que  sa  ligne  existe  et 
soit  tant  bien  que  mal  entretenue,  elle  lui  vaut,  bon 
an  mal  an,  douze  ou  treize  mille  francs  de  garantie 
par  kilomètre.  Un  trafic  même  quadruplé  ne  chan- 
gerait rien  à  ce  revenu  et  doublerait,  au  contraire, 
les  frais  et  les  avances  de  capitaux  (1).  » 

Ce  sont  là  des  faits  péremptoires.  En  Asie  Mi- 
neure, où  la  sécurité  est  encore  moindre,  la  dis- 
tance est  huit  fois  plus  grande  qu'entre  Mitrovitsa 
et  Salonique.  Pour  lancer  un  train  de  Constanti- 
nople  vers  Bagdad,  on  se  trouvera  donc  enfermé 
dans  un  dilemme  inéluctable  :  ou  adopter  des  vi- 
tesses inférieures  à  50  kilomètres  sur  l'ensemble 
du  trajet,  ou  atteindre  73  kilomètres  au  prix  de  dé- 
penses considérables  absolument  inadmissibles  sur 
une  ligne  dont  la  nature  même  implique  une  ges- 
tion d'une  stricte  économie. 

QUE    COUTERA    l' ENTREPRI  S  E? 

Pour  répondre  à  cette  question,  force  nous  est 
bien  d'utiliser  des  éléments  encore  incomplets. 
Les  ingénieurs  ont  étudié  le  tracé  de  la  ligne  de 
Bagdad  d'une  façon  nécessairement  sommaire. 
Ils  n'ont  certainement  pas  vu  le  détail  de  toutes 

(1)  Victor  Béh.\hd,  La  Macédoine,  p.  157.  Colin,  Paris,  1900. 
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les  difficultés.  Leurs  estimations  ont  eu  pour  base 
les  dépenses  de  construction  du  réseau  d'Anatolie 
en  service,  mais  ni  la  ligne  d'Angora  ni  celles  de 
Konia  n'ont  eu  à  traverser  des  montagnes  ou  des 
fleuves  comparables  aux  montagnes  et  aux  cours 
d'eau  que  devra  l'rancbir  le  railway  de  Bagdad.  La 
possibilité  d'une  large  marge  d'erreurs  en  moins  ne 
saurait  donc  être  exclue  de  nos  supputations. 

Essayons  toutefois  quelques  évaluations  numé- 
riques. Elles  auront  leur  intérêt,  malgré  tout,  puis- 
que nous  sommes  assurés  de  rester  plutôt  au  des- 
sous qu'au-dessus  de  la  vérité.  S'il  nous  est  interdit 
de  supputer  un  maximum,  tout  nous  autorise  à 
dégager  un  minimum. 

D'après  les  consciencieux  et  métbodiques  cal- 
culs de  M.  Rey,  directeur  de  la  compagnie  Jonc- 
tioii-SaloniqiH'-Coiistaiitinople,  le  coût  moyen  du  kilo- 
mètre construit  et  exploité  en  Turquie  revient  à 
189.110  francs.  «  Cette  somme  comprend  :  les  achats 
de  terrains,  la  construction,  les  installations  de 
toute  nature,  le  matériel  fixe  ou  roulant,  les  inté- 
rêts intercalaires,  etc.  C'est,  en  un  mot,  le  capital 
qui  a  été  nécessaire  pour  mettre  en  exploitation  un 
kilomètre  de  chemin  de  fer  »  (1). 

Ce  chiffre  n'est-il  point  trop  faible  pour  la  ligne 
Bagdad?  Il  est  évident  que  les  travaux  dinfrastruc- 


(1)  Statistique  des  principaux  résultais  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'empire  ottoman  pour  l'exercice  1898.  Constanti- 
nople,  1899. 
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ture  devront  pour  la  plus  grande  part  s'exécuter 
avec  le  concours  de  la  main-d'œuvre  locale.  Sans 
doute,  les  bons  ouvriers  ne  manquent  pas  en  pays 
ottoman.  Von  Pressel  fait  le  plus  grand  éloge  de 
l'ouvrier  indigène  turc.  Aux  ([ualilés  d'intelligence, 
d'adresse  et  de  force  (pi'il  possède,  il  faut  joindre 
la  sobriété  et  surtout  une  parfaite  soumission  h  ses 
cliefs  (1).  Mais  ce  qui  compliquera  les  choses,  c'est 
le  chiffre  énorme  de  travailleurs  (ju'il  faudra  con- 
centrer sur  un  petit  nombre  de  points  pour  exécuter 
aussi  vite  que  possible  des  tiavaux  des  plus  con- 
sidérables. II  est  donc  probable  que  la  pénurie 
relative  des  ouvriers  et  surtout  les  difficultés  du 
ravitaillement  des  chantiers  augmenteront  beau- 
coup les  pj'ix  habituels.  D'autre  part,  les  travaux 
d'art  importants  que  nécessiteront  la  Iraversc'e  du 
Taurus  et  de  l'Anti-Taurus  et  les  grands  ponts  sur 
le  Tigre  et  l'Euphrate  contribueront  à  élever  nota- 
blement le  prix  de  revient  moyen  déterminé  par 
M.  Rey.  Mais  soyons  sages  et  admettons  que  le 
kilomètre  de  voie  nouvelle  coûtera  seulement 
200.000  francs  (2),  soit  10.890  francs  seulement  de 
plus  (pie  pour  les  chemins  de  fer  déjà  construits. 


(1)  Op.  cit.,  p.  45. 

(2)  Dans  une  étude  publiée  il  y  a  quelques  mois,  sur  la  foi  de 
renseignements  trop  optimistes,  j'avais  cru  suffisant  d'évaluer 
le  prix  moyen  du  kilomètre  à  123.000  francs.  Les  travaux  pleins 
de  clarté  de  M.  Rey  m'ont  démontré  mon  erreur.  Le  D'Rohrbacli 
déclare  que  la  Deulsclif.  Bank  elle-même  estime  le  prix  de  revient 
du  kilomètre  à  200.000  marks,  donc  à  2o0.000  francs.  V.  D'  Roiin- 
uAcii,  Die  Bagdadbahn,  p.  22.  Wiegandt,  Berlin,  1902. 
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Les  2.800  kilomMros  à  200.000  francs  coûteront 
donc  560  millions 

A  cette  somme  il  faut  joindre  le  prix  des  back- 
chichs,  indispensables  dans  le  Levant.  C'est  être 
extrêmement  modéré  que  de 
les  évaluer  à 8.000.000  de  fr. 

Il  faut,  comme  d'babitude, 
compter  sur  un  écart  de  2o 
pour  100  pour  les  divers 
frais,  dits  frais  d'émission, 
soit 140 .  000 .  000  de  fr. 

Ajoutant  ces  sommes  au 

principal 560.000.000 

nous  trouvons  donc  un  to- 
tal de 708 .  000 .  000  de  fr. 

A  ce  cliiffre  il  convientd'ajouterle  capital  néces- 
saire pour  l'installation  des  briqueteries,  la  création 
du  matériel  de  navigation  surle  Tigre,  l'Euphrate, 
le  Cliatt-el-Arab,  les  entrepôts  pour  les  marchan- 
dises et  les  usines  génératrices  d'électricité.  On 
peut  donc  conclure  qu'il  s'agira  pour  achever 
l'œuvre  de  trouver  de  iuiit  à  neuf  cents  millions  au 
bas  mot. 

LES    RECETTES 

Après  une  approximation  du  capital  h  engager 
dans  rcntreprise,  la  recherche  qui  s'impose  natu- 
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iclleiiicrit  à  Tcsiiril  consiste  à  sa^■oiI•  dans  quelle 
mesure  ce  capital  peut,  cire  rémunère. 

Les  éléments  possibles  de  receltes  apparaissent 
nettement. 
Ce  sont  : 

l°Los  prolils  à  réaliser  sur  le  transjtort  : 
Des  voyageurs  ; 
De  la  malle  des  Indes,  si  clic  adopte  celte 

ligne; 
Des  marchandises; 
2"  Les  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  des 
entreprises  adjacentes  (ports,  usines,  brique- 
teries, fabriques  diverses;  voir  les  art.  \'.i, 
23  et  25  de  la  convention). 
Les  voyageurs.  —  L'évaluation  du  nombre  des 
voyageurs  susceptibles  de  passer  par  la  ligne  de 
Bagdad   exige  tout  d'abord  la  connaissance   des 
avantages  que  ces  voyageurs  auront  à  emprunter 
cette  voie. 

Le  major  Max  Schiagintweit.  qui  voyagea  en 
Asie  Mineure  dans  l'automne  de  1897  avec  le  pro- 
fesseur D'Oberhummor,  de  l'Université  de  Munich, 
et  qui  est  un  partisan  enthousiaste  de  l'entreprise 
de  Bagdad,  a  fait  pour  calculer  l'économie  de  temps 
que  procurerait  la  nouvelle  ligne  un  raisonnement 
que  nous  pouvons  adopter. 

«  A  présent,  on  compte  de  Vienne  : 

Viennc-Trieste ijri  ymr  de  chemin  de 

fer.. 
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Tricste-Bombay 16         jdurs   do  lialcau 

(avec  vapeur  ra- 
pide du  service 
direct) 

Soit 46  jours  1/2. 

Par  la  voie  d'Asie  Mineure  on  aurait  .seulement  : 

Viennn-Sofia-Constanlinople  (1682  kilomètres  do  rails  ;  par 

train  rapide) 2  jours  de  cliemin  de 

fer. 
Constinoplc-Bassora  et 

Golfe  Persique 3  1/2—  — 

Bassora-Bombay i         jours  de  bateau. 

Soit  au  total 9  jours  1/2. 

Le  Malonmat,  journal  turc  de  Constantinople, 
jugeant  que  COO.OOO  voyageurs  circulent  annuel- 
lement entre  l'Inde  et  l'Angleterre,  estime  à  200.000 
le  nombre  des  personnes  qui  prendraient  la  voie  de 
Hagdad.  Celte  évaluation  est  non  seulement  exces- 
sive, elle  est  fantaisiste,  comme  le  prouve  le  tableau 
suivant  : 

MOUVEMENT    DES    PASSAGERS    DANS  I,E  CANAL  DE    SUEZ 
PENDANT    I,ES  30  DERNIÈRES  ANNKES  (1872-1901). 

1872 67.640 

1873 68.030 

1874 73. .597 

1875 8i..i46 

1876 71  843 

1877 72.822 

1878 99.209 

1879 8.}. 512 

1880 101.551 

1881 t)0.524 
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1882 -131.068 

1883 119.177 

1884 151. !H6 

1885 205.951 

1886 171.411 

1887... ■.-....  182.997 

1888 183.893 

1889 180.594 

1890 KM   353 

1891 I!li  467 

1892 189.809 

1893 186. .i93 

1894 165  980 

1895 ::...  216.938 

1896 308.243 

1897 191.215 

1898 219.554 

1899 221.332 

1900 282.511 

1901  in) 270.221 


Bi'pnrlition  pur  calkiorics  des  passagers  transités  en  1901  (a). 

Militaires  allrmands 23  884 

—  américains 1  501 

—  anglais 20.170 

—  belges 19 

—  français 30.434 

—  hollandais 2.275 

—  italiens 2.318 

—  japonais 290 

—  ottomans .■.-.•.•.•..■. 19 .  140 

—  portugais. 309 

—  russes 34 .  074 

Passagers  civils 92.046 

Spéciaux  (pèlerins,  émigrants.  transportés). .  41.661  (1) 

'l'ûlal  des  passagers  sur  navires.      270.221 

(I)  Le  Canal  de  Suez.  Bulletin  décadaire  de  la  compagnie  uni- 
verselle du  canal  maritime  de  .Suez,  n°  1097,  12  juin  1902,  p.  4094. 
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Ce  document  indiscutable  établit  qu'en  IflOl  sur 
270.221  passag;ers  quiont  transité  parlecanal,  près 
des  deux  tiers  sont  des  pèlerins  ou  des  militaires; 
donc  des  passagers  qui  par  leur  nature  même  ne 
prennent  jamais  les  trains  de  luxe,  ou  tout  au  moins 
dont  le  transport  laisse  fort  peu  de  bénéfices. 

.Admettons  cependant,  malgré  toute  vraisem- 
blance, que  la  ligne  Bospbore-golfe  Persiquc  fonc- 
tionne mieux  que  celle  de  la  Mer  Rouge,  qu'elle 
soit  assurée  la  nuitdune  sécurité  suffisante  (ce  qui 
n'existe  pas  encore  en  Anatolie  ou  en  Macédoine, 
où  les  trains  ne  circulent  que  de  jour),  admettons 
donc  que  la  viù  Constantinople-Bagdad  détournera  la 
majeure  partie  des  voyageurs, —  tous  si  l'on  veut, 
—  cette  hypothèse,  malgré  sabienveillanceextréme, 
n'a  encore  rien  de  concluant,  puisque  partout  dans 
le  monde  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  réa- 
lisent sur  les  voyageurs,  même  (|uand  elles  en 
ont,  (jue  des  bénéfices  relativement  minimes. 

La  malle  des  Indes.  —  Une  autre  source  de 
recettes,  tapageusement  escomptée,  réside,  dit-on, 
dans  les  bénéfices  que  donnera  int'vitablement  le 
passage  de  la  malle  des  Indes. 

Il  est  incontestable  que  théoriquement,  le  che- 
min de  fer  de  Bagdad  étant  la  ligne  la  plus  courte 
\  ers  les  Indes  (Londres-Munich-Vienne-Constan- 
tinople-Koweit),  l'idée  de  faire  suivre  ce  trajet  à 
la  malle  des  Indes  semble  s'imposer  à  l'adminis- 
tration   britannique.   Au   calcul   du   major  Schla- 
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gintweit  (V.  p.  lUfi)  il  suffit,  d'ajouter  latlislaucc  de 
Londres  à  Vienne,  soi I  un  jour  cl  demi,  [xinr  cons- 
tater que  la  eapitale  de  l'Angleterre  serait  par  la 
nouvelle  voie  à  onze  jours  de  Bombay.  ParBrindisi 
le  même  trajet  demande  quinze  jours  en  moyenne. 
L'économie  à  réaliser  est  donc  de  (juatre  jours,  soit 
près  du  tiers.  A  notre  époque  de  vie  intense  (juatre 
jours  gagnés,  certes,  sont  beaucoup.  Mais  il  faut 
voir  clairement  que,  pour  justifier  le  changement 
de  route  de  la  malle  des  Indes,  un  accroissement  de 
rapidité  n'est  point  la  seule  condition  à  réaliser. 
L'administration  anglaise,  avec  raison,  tient  avant 
tout  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  de  son  service. 
Pour  elle,  l'extrême  rapidité  n'est  qu'une  qualité 
accessoire.  Un  fait  le  prouve.  La  malle  des  Indes 
eût  pu  déjà  bénéficier  du  raccourcissement  de  ligne 
résultant  de  Texécution  de  la  voie  ferrée  Budapest- 
Nisch-Uskub-Salonique.  Eii  bien,  à  Londres  on  n"a 
point  voulu  en  profiter. 

Après  une  sérieuse  enquête,  l'Angleterre  a  décidé 
de  ne  pas  faire  passer  ses  malles  par  cette  voie,  vu 
son  peu  de  sécurité,  bien  qu'elle  soit  gardée  mili- 
tairement. En  présence  de  cette  abstention  signi- 
ficative, n'est-on  pas  en  droit  de  se  demander  si 
un  argument  identique  n'aura  pas  encore  beau- 
coup plus  de  valeur  lorsqu'il  s'agira  d'exposer  les 
énormes  valeurs  que  renferme  la  malle  des  Indes 
aux  coups  de  main  des  Kurdes  et  des  bandits  offi- 
ciels qui,  comme  cet  Ibraliim  pacha,  n'hésitent  pas 
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aiijourd'liui  inèmo  à  délrousser  les  fonctionnaires 
(iii  sultan"?  Quand  le  nouveau  railway  aura  com- 
jilètement  transformé  la  contrée,  c'est-à-dire  dans 
un  temps  forcément  très  long,  quinze  ou  vingt  ans, 
trente  ans  peut-être,  il  est  fort  possible  que  la 
malle  des  Indes  emprunte  la  voie  de  Constanti- 
nople-Bagdad.  Même  à  cette  époque,  le  bénéfice 
qui  en  résultera  pour  la  société  d'Anatolie  ne  sera 
pas  aussi  considérable  qu'on  veut  bien  le  dire. 
Quant  à  présent,  il  serait  tout  à  fait  prématuré, 
sinon  audacieux,  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
cette  source  de  bénéfices  encore  liypothétiques. 

Les  marchandises.  —  La  grande  source  des  recettes 
doit  être,  sur  la  ligne  de  Bagdad  comme  partout  ail- 
leurs, le  transport  des  marcbandises. 

Nulle  part  peut-être  plus  qu'en  Turquie  les  pro- 
duits du  sol  nont  autant  d'importance  pour  les 
chemins  de  fer.  Dans  ce  pays  où  l'industrie 
n'existe  pas,  la  récolle  est  l'élément  générateur  des 
profits  des  voies  ferrées,  à  ce  point  que  ceux-ci  va- 
rient dans  des  proportions  formidables  selon  la 
température,  dispensatrice  des  bonnes  ou  des  mau- 
vaises années. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  marchandises 
seront  nécessairement  constituées  par  les  produits 
du  sol,  ceux  du  sous-sol  et  les  objets  venant  en 
transit  de  Perse  et  des  Indes  à  destination  de  l'Eu- 
rope, ou  vice  versa. 

Parmi  les  produits  du  sol,  les  grains  arrivent  en 
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première  ligne.  Le  hic  iiolaniiiient  pousse  avec  une 
facilité  surprenante  dans  un  grand  nond)re  d'en- 
droits de  la  Turquie  d'Asie.  Actuellement  la  majeure 
partie  de  la  production  pourrit  ou  est  brûlée  sur 
place,  faute  de  moyens  de  transport  pour  mener  les 
sacs  à  la  côte.  Dans  le  vilayet  de  SivaSjI'un  des  plus 
privilégiés  cependant  au  point  de  vue  des  chaussées 
carrossables,  Vital  Cuinet  estime  (jue  le  prix  moven 
d'une  tonne  d(^  hlé  rendue  de  Sivas  à  léchelle  d'em- 
barquement du  littoral  de  la  mer  Noire  varie  entre 
140  et  160  francs,  tandis  que  le  prix  de  revient  de 
cette  même  tonne  de  blé  sur  le  marché  de  produc- 
tion ne  dépasse  pas  40  francs  (1). 

11  suffit  donc  d'un  parcours  d'environ  'MiJ  kilo- 
mètres (longueur  de  la  chaussée  de  Sivas  à  Samsoun 
par  Tokat  et  Amassia)  pour  tripler  et  quadrupler 
la  valeur  du  blé.  Or,  ce  que  la  Turquie  d'Asie  pro- 
duit aujourd'hui  est  peu  de  chose  à  côté  de  ce  qu'il 
serait  jiossible  d'en  lïvev  sous  certaines  conditions  iiliis 
loin  exposées  (p.  80).  La  fertilité  du  sol  est  certaine- 
ment prodigieuse.  Von  Pressel  en  donne  une  idée. 
«  Tandis  que  sur  le  continent  européen  on  considère 
comme  très  fertile  une  terre  qui  produit  18  grains 
pour  1,  dans  les  vastes  plaines  de  la  Mésopotamie 
un  grain  produit  deux  fois  annuellement,  à  la  cul- 
ture d'été  et  à  la  culture  d'hiver,  ce  qui  donne 
80  grains  et  ce,   sans  aucune  espèce  d'amende- 

(1)  Vital  Cui.net,  La  Turquk  d'Asl,-,  I.  p.  036. 
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ment,  des  terres  jusqu'à  ce  jour,  et  au  moyen  des 
instruments  aratoires  les  plus  simples  et  les  plus 
élémentaires  (1).  » 

Les  fruits  sont  encore  un  élément  important  de 
trafic  possible.  Rien  que  dans  le  vilayet  de  Sivas, 
Vital  Cuinet  estime  à  26  miDions  de  kilogrammes 
les  poires,  pèches,  pommes,  abricots,  prunes, 
coings,  etc.  qui  sont  régulièrement  dirigés  sur 
Constantinople...  D'autres  produits  du  sol  peuvent 
encore  dans  l'avenir  donner  lieu  à  de  nombreux 
transports  de  marchandises.  Le  mûrier,  la  vigne 
prospèrent  admirablement  bien  au  pied  de  l'Ararat 
à  une  altitude  de  1.350  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer.  Sur  les  plateaux  intérieurs  on  cultive 
avec  succès  le  riz,  le  tabac,  la  garance,  et  au  sud,  à 
partir  de  Smyrne,  l'oranger,  le  citronnier,  le  cédra- 
tier, le  réglisse  et  le  dattier  (2). 

Autre  perspective  séduisante  :  «  Jadis  on  cultiva 
le  coton  en  Ciialdée  et  en  Mésopotamie.  Peut-être 
serait-il  possible  de  revenir  plus  tard  à  cette  culture 
rémunératrice!  »  (3) 

Il  est  incontestable  que  la  future  ligne  de  Bagdad 
traversera  une  région  qui  fut  jadis  l'une  des  terres 
les  plus  fertiles  et  les  plus  riches.  Dans  l'anti- 
quité, la  Turquie  d'Asie  était  le  grenier  du  monde. 
Mais  alors  que  la  Mésopotamie  était  le  centre  de  la 

(1)  Von  Pressel,  Les  chemins  de  fer  en  Turquie  d'Asie,  p.  H. 
Orell  Fûssli.  Zurich,  1902. 

(2)  Id. 

(3)  Von  Pressel,  op.  cit. 
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plus  iuiiilc  civilisation,  le  monde  connu  ctait  liicn 
restreint  et  le  reste  du  globe  se  trouvait  encore 
plongé  dans  la  barbarie.  Des  milliers  d'années  ont 
passé  et  si  les  arcbéologucs,  en  exhumant  les 
restes  de  constructions  colossales,  constatent  bien 
la  permanence  des  qualités  naturelles  du  sol  qui 
firent  jadis  la  fortune  du  pays,  il  n'en  est  pas  moins 
vjai  ([ue  la  Mésopotamie  est  actuellement  privée 
totalement  des  conditions  matérielles  indispen- 
sables à  la  production  moderne. 

Toutes  ces  plaines  fertiles,  jadis  si  riclies,  sont 
négligées  et  sans  culture.  Les  canaux  fertilisants  de 
l'antiquité  sont  comblés,  et  la  renaissance  qu'on 
escompte  ne  saurait  être  produite,  on  le  verra 
plus  loin,  par  la  seule  exécution  d'un  chemin  de 
fer. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  produits  du  sol  l'est  éga- 
lement pour  ceux  du  sous-sol. 

Les  richesses  minières  que  récèle  le  sol  de  ce 
vaste  pays  sont  incomparables.  «  Abstraction  faite 
des  minerais  spéciaux  tels  que  le  mercure,  le  nickel, 
le  borax,  cette  richesse  consiste  dans  de  puissantes 
couches  de  chrome,  d'antimoine,  de  zinc,  de 
fer,  de  cuivre  et  de  plomb  argentifère.  La  houille 
se  rencontre  partout  dans  les  bassins  d'Héra- 
clée  et  d'Amastra,  dans  les  montagnes  d'Erze- 
roum,  dans  la  vallée  du  Tigre.  Le  sel  gemme 
abonde  au  nord  comme  au  sud.  Le  pétrole,  le 
naphte   et  le  bitume   se   trouvent  dans  les  mon- 
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liignes  et  les  lias  fonds  orientaux  du  Tigre  (1).  » 
Tout  cela  est  exact,  mais  ces  riciiesses  énormes 
ne  payeront  leur  tribut  au  railway  de  Bagdad  que 
bien  longtemps  après  sa  mise  en  service,  lorsque 
le  pays  sera  pacifié  et  sûr,  lorsque  des  embranche- 
ments de  pénétration  auront  été  lancés  dans  toutes 
les  directions,  lorsque  des  usines  auront  été  cons- 
truites et  fonctionneront  sur  place.  Evidemment, 
en  mettant  les  choses  au  mieux,  une  dizaine  d'an- 
nées, au  moins,  après  l'ouverture  de  la  ligne  prin- 
cipale, est  nécessaire. 

Le  transport  en  transit.  —  La  ligne  de  Bagdad 
profitera-t-elle  beaucoup  du  commerce  de  la  Perse, 
des  Indes,  de  rExtrême-Orient  à  destination  de 
l'Europe  et  vice  versa?  C'est  un  })oint  plus  que  dou- 
teux. Les  communications  entre  la  Turquie  et  la 
Perse  sont  loin  d'être  aisées,  et  la  Russie,  et  surtout 
l'Angleterre,  par  leurs  lignes  de  navigation,  peuvent 
drainer  la  marchandise  persane  dans  des  conditions 
que  le  railway  de  Bagdad  sera  toujours  incapable 
de  concurrencer.  Les  mêmes  arguments  sont  plus 
valables  encore  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
lourdes  venant  des  Indes  ou  de  l'Extrême-Orient. 
Elles  préféreront  toujours  la  voie  d'eau  économique 
à  une  voie  mixte  impliquant  deux  transbordements, 
plus  un  coûteux  transport  sur  un  énorme  tronçon 
de  voie  ferrée,  et  pour  quel  avantage?  Pour  faire 

(1)  Von  I'bessel,  op.  cit..  p.  12. 
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gai^ncr  (|uel(iiics  jours  à  des  nuircliandiscs  (ini 
gém'-rulciiU'ril  .ilteiuleiit  des  mois  dans  les  crilro- 
p<3ts  ! 

Siii"  ce  point,  d'aiilours,  tout  le  monde;  est 
d'accord  :  «  L'arirro  lîospliore-goli'c  Pcrsiquo,  vu 
sa  grande  extension,  ne  doit  pas  prétendre  à  servir 
pour  les  transports  en  grande  masse,  puisque  les 
marchandises  de  valeur  courante  et  principalement 
les  céréales,  ne  peuvent  pas  supporter  les  frais  de 
transport  au  delà  de  HOO  à  1 ,000  kilomètres,  »  dit 
Yon  Prcssel  (1). 

Le  lieutenant-colonel  Rogalla  von  Bieberstein 
reconnaît  également  que  le  chemin  de  fer  de  Bagdad 
ne  saurait  lutter  a^■antageusement  avec  la  route 
maritime  passant  par  le  canal  de  Suez  (2). 

Li's  entreprises  adjacentes.  —  La  discussion  des 
bénclices  que  la  société  d'Anatolie  pourrait  trouver 
de  ce  chef  est  justifiée  par  les  articles  9,  13,  23, 
2S,  33  de  la  convention  (voir  pages  81,  80,  9(1,  92, 
95). 

Il  est  encore  certain  que  de  nombreuses  usines 
peuvent  être  iixéesen  Turquie  d'Asie.  Il  faut  con- 
sidérer ipic  dans  cette  région,  si  les  cataractes  em- 
pêchent la  navigation,  par  contre  elles  sont  sus- 
ceptibles de  fournir  des  moteurs  nombreux  et 
puissants  à  l'industrie.  A  cette  époque  où  l'on  com- 
mence à  comprendre  la  valeur  de  la  houille  blanche, 

(1)  V.  Von  PiiEssEL,  011.  cil.,  p.  44. 

(2)  V.  Hfi'iie  du  Cercle  militaire,  22  mars  1902,  p.  322. 
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c'csl  (MM'laiiioinoiil  là  iiiif  perspective  heiirease  pour 
l'Anatolie  (1). 

Les  cataractes  de  ces  puissants  cours  d'eau,  se 
prêtant  à  l'établissement  de  moteurs  dans  de  très 
bonnes  conditions,  permettront  de  créer  trois 
i^randes  brandies  d'industries  :  la  minoterie,  la 
soierie  et  la  parqueterie  (2). 

Von  Pressel  a  raison,  la  Turcjuie  d'Asie  peut 
devenirle  siège  de  nombreuses  exploitations  indus- 
trielles, mais  il  en  sera  exactement  de  même  que 
pour  les  exploitations  du  sol  et  du  sous-sol.  Ce  ré- 
sultat ne  saurait  être  obtenu  avant  plusieurs  dizaines 
d'années,  c'est-à-dire  dans  un  temps  beaucoup  trop 
éloigui'  pour  que  les  porteurs  d'actions  ou  d'obliga- 
tions (1  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  si  bien 
administrée  soit-elle,  puissent  compter  avec  sérieux 
sur  les  bénéfices  en  provenant. 

Estimation  approximative.  —  Nous  venons  de  pas- 
ser en  revue  les  principaux  éléments  de  recettes; 
mais  les  recettes  elles-mêmes  sont  trop  Iiypothé- 
tiques  pour  qu'on  puisse  en  faire  une  é\aluation 
lirécise. 

Si  nous  cherchons  à  savoir  ce  (jue  peut  rappor- 
ter la  ligne  de  Bagdad,  notre;  estimation  sera  néces- 
sairement sujette  à  de  multiples  aléas. 

Plusieurs  fois,  à  Constantinople,  j'ai  posé  laques- 
tion  suivante  à  des  hommes  compétents  etconnais- 

(1)  Von  Pressel,  op.  cit.,  p.  23. 

(2)  Von  Pressel,  oii.  cit.,  p.  26. 
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.saut  à  l'oiul  l(^s  clioscs  de  Turciuic  :  «  A  coiiiMcii 
estimez-vous  annuclleiiH'iil  la  icccllc  kilométrique 
moyenne  et  possible  de  la  future  ligne  de  Bagdad?  » 

Mes  interlocuteurs  me  faisaient  tous  reniarquc-r  : 
«  Quelques-uns  des  embranchements  auront  un 
trafic  assez  sérieux.  Sur  la  ligne  principale,  il 
pourra  y  avoir,  peu  après  les  commencements  de 
l'exploitation,  d'assez  bonnes  recettes,  entre  Konia 
et  Adana  d'abord,  plus  tard  entre  Bagdad  et  le 
golfe  Persique;  mais  sur  le  reste  du  parcours, 
c'est-à-dire  sur  sa  majeure  partie,  elles  ne  vien- 
dront que  très  lentement.  La  moyenne  sera  donc 
très  faible.  » 

Quant  aux  réponses  nurnériiiues.  elles  ont  varié 
entre  1.000  et  3.000  francs. 

Le  D'  Rohrbach  est  plus  optimiste.  Il  croit  à 
une  recette  kilométri(|iie  annuelle  moyimne  de 
4.000  francs  (1). 

Comme  Rohrbach  est  un  partisan  enthousiaste 
du  futur  railway,  on  s'explique  son  évaluation  géné- 
reuse. 

En  prenant  son  chiffre  pour  base  de  nos  calculs, 
nous  sommes  ainsi  certain  de  ne  point  être  svsté- 
matiquement  défavorable  à  l'entreprise. 

Si  nous  admettons  que  la  ligne  de  Bagdad  rap- 
porte 4. 000  francs  en  moyenne, les  2.800  kilomètres 
rapporteront  donc  :  2.800  X  4.000  =  11.200.000. 

(1)  D'  Rohrbach,  Die  Bagdadbahn,  p.  22.  Wiegandt,  Rerlin, 
1902. 
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II 


Les  élérne.ats  teciiniquos  que  nous  venons  de 
dégager  touchent  di'jà  par  certains  cùtés  au  point 
de  vue  financier  de  l'entreprise.  Il  faut,  maintenant, 
préciser  certaines  conditions  d'exécution  intéres- 
sant les  capitaux  plus  particulièrement  encore. 

L'impossibilité  pour  la  ligne  de  Bagdad  de  vivre 
par  elle-même  est  certaine.  Elle  est  même  si  évi- 
dente qu'on  ne  la  discute  pas  et  que  la  société 
d'Anatolie  est  la  première  à  chercher  à  se  prémunir 
contre  ce  risque  inhérent  à  l'entreprise.  Un  pro- 
blème essentiel  s'est  donc  posé  dès  le  début. 
-Aujourd'hui  encore,  il  n'est  pas  résolu. 

Il  s'agit  de  savoir  comment  compenser  l'inéluc- 
lable  insuffisance  de  rendement  du  futur  railway, 
de  telle  sorte  que  les  capitaux,  croyant  trouver  une 
lémunération  suffisante,  consentent  à  s'engager 
dans  l'entreprise.  La  solution  j)araît  tout  d'abord 
fort  simple.  On  ferait  appel  à  la  garantie  kilomé- 
trique, puisque  ce  système  s'était  généi-alisé  en 
Turquie  et  a  déjà  donné  de  bons  résultats.  En  1888, 
le  gouvernement  ottoman  inaugura  avec  la  ligne 
Ismidt-Angorale  système  de  la  garantie  de  recettes 
brutes,  c'est-à-dire  que  le  gouvernement  turc  s'en- 
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gageait  à  parfaire,  à  combler  riiisuriisaiicc  des 
recettes  d'exploitation  fixées  préalablement  par 
kilomètre  à  une  somme  di'lerniinée.  Exemple  :  Si 
la  garantie  est  fixée  à  1  "> .  000  francs,  et  ([ue  la  recette 
de  la  compagnie  soit  de  S. 000  francs,  le  gouverne- 
ment turc  a  à  verser  10.000  francs.  Le  capital  étran- 
ijcr  est  ainsi  assuré  d'une  rémunéralioii,  mais  remar- 
quons-lr  bien,  ce  n'est  point  du  tant  an  inoijen  des  béné- 
fices propies  du  chemin  de  fer  (jii'il  a  permis  de  créer, 
mais  par  le  gouvernement  turc  lui-même,  qui  s'estime  à 
tort  ou  à  raison  remboursé  de  la  lourde  charge  qu'il 
contracte  par  les  avantages  administratifs  et  militaires 
que  lui  procure  l'établissement  du  railivay. 

Depuis  1888,  le  système  de  la  garantie  kilomé- 
trique s'est  généralisé.  Même  établis  dans  des  con- 
ditions favorables,  la  plupart  des  chemins  de  fer 
turcs  ne  peuvent  vivre  sans  une  application  de  ce 
procédé. 

Les  garanties  kilométriques  servies  par  la  Tur- 
quie sont  les  suivantes  : 

Saloniquc-Monastir 14  300  fr 

Jonction  Salonique-Constanlinople      .  15  500  — 

Haïdar-Pacha-lsmiiit 10  300  — 

Ismidt-Angora 15 .  000  — 

Eski-Chéhir-Konia 13.892  — 

Alachéir-Afioun-Karatiissar 18.900  — 

Rayak-IIamah 15.000  — 

Du  chef  des  garanties  kilométriques,  la  Turquie 
doit  chaque  année  verser  à  ces  diverses  compa- 
anies  une  somme  variant  entre  16  et  20  millions 
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(le  francs  et  qui  est  en  moyenne  de  17  millions. 
En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
tout  le  monde  est  d'accord,  la  socicté  d'Anatolie  la 
première,  pour  reconnaître  qu'une  garantie  kilomé- 
trique du  gouvernement  turc  est  absolument  indis- 
pensable. Ainsi  que  l'établit  l'article  35  de  la  con- 
vention définitive,  la  garantie  de  l'Etat  est  fixée  à 
12.000  francs  par  kilomètre,  plus  4.S00  francs 
pourcou\rir  les  frais  d'exploitation.  Cette  garantie 
devant  jouer  sur  une  étendue  de  2.800  kilomètres 
environ,  il  en  résulterait  pour  le  trésor  turc  une 
charge  annuelle  de  4(i  21)0  (100  francs.  De  quelle 
somme  l'Etat  pourra-t-il  être  allégé  du  chef  des 
recettes  opérées  par  le  chemin  de  fer? 

Il  a  été  noté,  page  148,  (|ue  le  chiffre  total  d(^  la 
recette  évaluée,  d'njirrs  liolirhacli, 

serait  de. 1 1 .200.000  fr. 

La  garantie  kilométrique  étantconnue,  il  restera 
donc  à  payer  annuellement  par  l'État  ottoman 
46.200.000  —  M  .200.000  =  35.000.000  francs,  .ço/Y 
le  double  de  la  somme  déjà  consacrée  par  la  Turquie  à 
ses  garanties  kilométriques. 

Dans  l'état  actuel  des  finances  turques,  le  sultan 
ne  peut  absolument  pas  s'imposer  une  charge  nou- 
velle aussi  considérable  sans  récupérer  d'une  façon 
(|uelconquc  la  somme  qu'il  aura  à  \ crser.  Le  pro- 
blème consiste  à  trouver  cette  somme  d'environ 
35.000.000,  d'où  une  série  de  combinaisons  finan- 
cières accessoires  découlant  de  l'obligation  d'une 
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garantie  kilométrique  pour  le  ciieniin  de  i'cr  de 
Bagdad.  Elles  sont  d'aulant  plus  nécessaires,  ces 
combinaisons,  ([ue  les  financiers  exigent,  ce  dont 
on  ne  saurait  les  blâmer,  que  la  garantie  kilomé- 
trique promise  par  le  gouvernement  turc  soit  elle- 
même  garantie  par  des  sûretés  réelles,  qui,  jus- 
qu'ici, le  plus  souvent,  ont  consisté  en  un  droit  de 
préférence  sur  la  dîme  des  sandjaks  (provinces) 
traversés  par  les  railways  des  diverses  compagnies 
à  garantir.  Ce  procédé  nest  pas  le  seul.  Toute 
sûreté  sérieuse  ofi'erte  par  le  sultan  en  confirmation 
de  ses  engagements  sera  évidemment  accueillie 
avec  joie  par  les  financiers.  Par  une  lettre  en  date 
du  31  janvier  1902,  les  directeurs  de  la  société 
d'Analolie  ont  déclaré  au  gouvernement  turc  que, 
pour  ne  pas  toucher  aux  revenus  actuels  du  budget, 
ils  seraient  disposés  à  accepter  que  les  affectations 
à  faire  pour  constituer  la  garantie  kilométrique 
fussent  gagées  sur  l'augmentation  des  droits  de 
douane,  la  création  de  cinq  monopoles  ou  l'unifi- 
cation de  la  dette  ottomane.  Ceci  nous  amène  à 
étudier  la  valeur  de  ces  gages  et  de  ces  diverses 
combinaisons. 

RELÈVEMENT  DES  TARIFS  POUANIERS 

Le  plus  sûr  moyen  d'assurer  la  fameuse  garantie 
kilométrique  serait  de  relever  les  droits  dédouane 
de  8  à  14  ou  15  pour  100  sur  la  valeur  des  raarchan- 
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(lises  (''trangt-ros  importi'cs  en  Turt]uic,  mais  les 
ilii'licuités  d'une  telle  opération  paraissent,  il  est 
vrai,  presque  insurmontables.  «  La  Turquie,  dit  le 
D'  Paul  Rohrbach,  nest  point  en  condition  de 
faire  cette  rc'forme.  Ses  tai'ifs  douaniers  sont  fixés 
en  vertu  de  capitulations  avec  les  puissances  étran- 
gère, et  ces  dernières  doivent  consentir  à  tout  relè- 
vement de  tarifs  (1).  « 

Au  comniencenient  de  [[)i\2,  le  sultan,  cédant 
aux  suggestions  allemandes  et  csj)érant  en  im- 
poser à  ri^]urope  par  une  brusque  décision,  fit 
annoncer  (|u"il  allait  appliquer  une  élévation  du  ta- 
rif douanier  sur  les  marchandises  étrangères  arri- 
vant à  Salonique,  et  cela  à  partir  du  1/14  mars. 

LAngleterre  d'abord  et  peu  après  la  Russie  pro- 
testèrent contre  cette  mesure,  qui  ne  pouvait  être 
mise  en  pratique  sans  entente  préalable  entre  elles 
et  la  Porte;  l'ancien  tarif  a  donc  été  maintenu.  La 
France,  pour  des  raisons  qu'on  verra  plus  loin, 
acceptera  peut-être  le  relèvement  des  droits  de 
douane;  mais  la  Russie  comme  l'Angleterre  main- 
tiendront très  probablement  leur  refus,  et  l'Autricbe 
ainsi  que  l'Italie  paraissentdevoir  se  joindre  à  elles. 
C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  empêcher  une  aug- 
mentation de  tarif  qui,  avant  d'être  appliquée,  doit 
être  acceptée  par  toutes  les  grandes  puissances. 

Cette  difficulté  de  principe  n'est  pas  la  seule. 

(1)  IK  RoHnuACH,  Die  Barjdadbahn,  p.  2i.  Wiegandt,  Berlin,  1902. 
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Au  Icriucsiludr'crcl  (leMoliarroiii  (|iii  In  iiislitucc, 
la  Dette  pul)li(|iu'  otlonuuie  u  le  droit  de  toucher, 
pour  le  compte  des  détenteurs  des  fonds  turcs, 
toute  plus-value  venant  à  résulter  d'une  niodidca- 
tion  des  traités  de  commerce  conclus  entre  la  Porte 
e(  les  puissances.  L'augmentation  des  droits  de 
douane  ne  devrait  donc  légalement  procurer  au- 
cune ressouice  nou\  (die,  immédiate  ou  prochaine, 
à  l'Etat,  mais  améliorer  seulement  la  situation  des 
détenteurs  des  titres  de  sa  rente. 

Admettons  cependant,  si  l'on  veut,  «pie  toutes  les 
puissances  consentenl  à  l'augmentation  des  droits 
de  douane;  admettons  encore  que  les  syndicats  eu- 
ropéens des  porteurs  de  litres  turcs  se  décident  à 
abandonner  les  50  pour  100  de  la  plus-value  que 
donnerait  l'application  du  nouveau  tarif;  il  faudrait 
au  moins  des  années  de  laborieuses  négociations 
pour  que  les  parties  puissent  se  mettre  d'accord. 

Est-il  facile  ou  même  possible  de  prévoir  toutes 
les  crises  par  lesquelles  la  Turquie  passera  pendant 
cette  période  et  ce  qu'elle  sera  devenue  à  son  expi- 
ration? 

I.RS    iMONOPOl.ES 

Les  cinq  monopoles  auxquels  il  a  été  fait  allusion 
plus  haut  sont  ceux  des  pétroles,  des  alcools,  des 
allumettes,  des  cartes  à  jouer,  du  papier  à  ciga- 
rettes. 
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Avant  d'expliquer  ce  qui  a  été  tenté  pour  l'obten- 
tion de  deux  de  ces  entreprises,  la  remarque  géné- 
rale suivante  s'impose. 

Pour  que  la  concession  de  ces  monopoles  pût 
donner  au  gouvernement  turc  des  bénéfices  sé- 
rieux, il  faudrait  (jue  les  articles  similairescuropéens 
puissent  être  frappés,  à  leur  entrée  en  Turquie,  de 
droits  prohibitifs,  comme  cela  alleu  pour  les  tabacs. 
Il  faudrait  par  conséquent  que  les  traités  de  com- 
merce fussent  préalablement  modifiés  dans  ce  sens; 
or,  nous  venons  de  constater  les  difficultés  de  l'opé- 
ration. Tant  qu'elle  ne  sera  pas  un  fait  accompli,  le 
uiuiiopole  que  poui'ra  accorder  le  gouvernement 
consistera  seulement  dans  le  privilège,  pour  le 
concessionnaire,  de  la  fabrication  en  Turquie  de 
l'article  soi-disant  monopolisé. 

Si  la  Porte,  voulant  accorder  de  vrais  monoiiolcs, 
entendait,  à  l'expiration  des  traités  de  commerce 
en  vigueur,  pratiquer  à  sa  convenance  des  droits 
prohibitifs  ou  trop  élevés,  les  puissances  répon- 
draient par  des  représailles  d'autant  plus  ruineuses 
pour  la  Turquie  que  cette  dernière  ne  vit  pour  ainsi 
dire  que  de  ses  exportations  (1). 

Dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  expli- 
(|uées,   le   concessionnaire,  (|ui  s'exposerait  à  de 


(1)  L'exportation  représente  en  Turquie  85  pour  100  du  mou- 
vement commercial.  L'importation  jusqu'à  ces  dernières  années 
fournissait  Ir-s  15  pour  100  restant.  Ce  cliillrc  a  tendance  à  dimi- 
nuer par  suite  de  la  misère  générale. 
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gros  risques,  devrait  noccssiairomeril  domandcM'  ii 
riitat  des  eoinpeiisidions  qui  réduiraient  singuliè- 
rement la  |)art  |)ou\  aiil,  revenir  à  ce  dernier. 

Ivxaniinons  mainlcnant  successivement  cliacnn 
des  monoi)oles  envisagés. 

J'rtrolca.  —  Bien  qu'il  existe  en  Turquie  d'Asie 
de  nombreux  gisements  de  pétrole,  pas  un  seul 
n'est  ^ncore  exploité.  J^e  snllan  a  adjug(''  à  sa  liste 
civile,  c'est-à-dire  à  lui-même,  la  proi)riété  de 
vingt-quatre  de  ces  gisements  qu'il  a  l'ait  sonder  et 
étudier  par  des  ingénieurs  allemands,  et  il  parait 
attendre  pour  les  exploiter  que  la  contrée  soit  des- 
servie par  le  nouveau  réseau  allemand.  Il  est  donc 
très  peu  probable  (|u'il  consente  à  donner,  pour  le 
moment,  à  qui  f|ue  ce  soit,  b^  monopole  de  la  vente 
des  pétroles. 

La  plus  grande  parlie,  on  peut  même  dire,  la 
presque  totalité  des  pétroles  consommés  en  Turquie 
est  fournie  par  la  Russie.  L'Améi'ique  n'en  envoie 
presque  plus,  ne  pomant  lairc  concurrence  au  bas 
prix  de  l'article  russe,  lequel  lutte  facilement  contre 
le  pétrole  roumain,  qui  est  de  médiocre  qualité. 
Si  le  monopole  de  la  vente  du  pétrole  en  Turquie 
venait  à  être  concédé,  il  s'ensuivrait  forcément  que 
le  prix  s'en  élèverait  dans  de  fortes  proportions  et 
que  toute  la  classe  pauvre,  ainsi  qu'une  grande 
partie  de  la  classe  moyenne,  ne  brûleraient  plus  que 
du  pétrole  roumain,  toujoui's  meilleur  marché  que 
le  pétrole  russe. 
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(î'cst  celte  ('■vonliialili'  qui  porte  la  Russie  à  suivie 
(!<'  très  près  la  question  du  monopole  de  vente  des 
pétroles  en  Turquie.  Au  cas  où  le  sultan,  ce  qui  est 
improi)able,  comme  il  a  été  expli(|ué  plus  haut,  se 
([l'ciderait  à  le  donner,  la  Russie  chercherait  é^•i- 
demment  à  empêcher  cette  concession. 

Alcools.  —  Il  y  a  quelques  années,  le  délégué 
français  à  la  dette  publique  voulut  organiser  îe  mo- 
nopole sur  les  alcools.  Il  estimait  que  son  adminis- 
tration trouverait  là  de  grands  avantages.  Après 
avoir  été  soigneusement  étudiée,  l'affaire  fut  aban- 
donnée comme  trop  aléatoire. 

Allumettes,  cartes  à  jouer,  pajiier  à  cigarettes.  — 
En  1901,  quelques  capitalistes  viennois  ont  de- 
mandé le  monopole  des  allumettes.  Après  d'assez 
longues  négociations,  l'affaire  échoua,  les  deman- 
deurs déclarant  inacceptables  les  conditions  posées 
parle  gouvernement. 

Depuis,  un  sujet  austro-hongrois  dont  le  nom 
n'est  pas  inconnu  à  Paris  a  demandé  ce  monopole. 

Tout  récemment  enfin  on  assurait  que  M.  Gwin- 
ner,  directeur  de  la  Deutsche  Bank  de  Berlin,  a  oi)- 
tenu  pendant  son  séjour  à  Constantinople  la  con- 
cession des  cinq  monopoles  susénoncés. 

Admettons  que  le  fait  soit  exact,  que  la  Deutsche 
Baril,-,  poursuivant  son  travail  d'accaparement, 
vienne  d'obtenir  cette  nouvelle  concession.  Si  elle 
la  fait  prospérer,  ce  qui  est  loin  d'être  certain,  la 
jiart  qui  reviendrait  à  l'État  ne  représenterait  évi- 
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(leinmont  (|u'uno  bien  l'aible  parlio  de  la  somme 
nt'-cessaire  au  service  do  la  garantie  kiloniélriquo 
du  réseau  de  Bagdad. 


UNIFICATION    DE    I.  A    DETTK    OTTOMANE 

Connue  le  gouvernement  ottoman  a  di'jà  ali'ecté 
expressément  tous  ses  revenus  au  service  des  in- 
térêts des  divers  éléments  de  sa  dette,  il  en  résulte 
que  la  Turquie  est  dans  l'impossibilité  mati'rielle 
de  donner  à  la  compagnie  de  Bagdad  des  all'ecta- 
tions  même  simplement  apparentes  pour  assurer 
le  service  de  la  garantie  kilométrique.  Dans  ces 
conditions,  l'affaire  du  cbemin  de  fer  de  Bagdad 
apparaît  détestable;  d'oii  résulte  l'impossibilité  de 
lancer  l'émission  publique. 

Qu"a-t-on  fait?  On  s'est  dit  que  si  l'organisation 
linancière  de  la  Turquie  était  l'objet  d'un  remanie- 
ment général,  il  serait  alors  possible,  par  d'babiles 
transpositions,  de  trouver  en  faveur  de  la  compa- 
gnie de  Bagdad  les  affectations  indispensables,  au 
moins  sur  le  i)apier,  et  d'arriver  ainsi  enlin  nu  lan- 
cement de  l'émission  publique. 

De  là  est  née  au  moins  pour  une  part  l'idée  de 
l'unification  de  la  dette  ottomane.  Pour  com- 
prendre où  en  sont  les  clioses,  le  mieux  est  de 
suivre  le  développement,  les  progrès  et  les  reculs 
de  ce  projet.  Les  dépêches  communiquées  aux 
grands  journaux  par  les  agences  vont  être  pour 
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nous  (les  points  do  repère  précieux.  Ces  dépèclies, 
coinnie  on  sait,  sont  presque  toujours  soigneuse- 
ment expurgées  de  façon  à  ne  léser  en  rien  les 
grands  intérêts  flnanciers  qu'en  général  elles  ont 
pour  mission  de  servir.  Pour  mieux  atteindre  leur 
but,  elles  contiennent  d'ailleurs  une  part  de  vérité  ; 
d'heureux  «  recoupements  »  ou  de  simples  rappro- 
clienients  de  date  permettant  de  lire  entre  les 
lignes. 

Ces  informations  officieuses  publiées  à  propos 
de  l'unification  de  la  dette  ottomane  sont  caractéri- 
sées par  une  incohérence  qui  elle-même  est  haute- 
ment suggestive. 

Le  12  décembre  19U1,  le  Joitriial  publiait  la  dé- 
])éche  suivante  : 

Constantinople,  11  décembre. 

«  Le  gouvernement  a  reçu  une  offre  ferme 
d'un  syndicat  international  pour  la  conversion  de 
la  dette  ])ubliquc  ottomane,  à  l'exception  des  lots 
turcs. 

«  Ce  projet,  qui('stpatronn(''  par  l'administration 
de  la  dette  publique,  se  rapproche  du  projet  de 
M.  Rafiauf,  conseiller  au  ministère  des  finances 
ottomanes,  présenté  autrefois  au  sultan  et  à  la 
Deutsche  Bank.  » 

Or,  quel  est  ce  M.  Raffauf,  conseiller  au  minis- 
tère des  finances  ottomanes?  C'est  l'un  des  hauts 
fonctionnaires  civils  allemands   au   service  de  la 
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Tur(|iii('.  ('.('ci  nous  (Wpliiiiie  ilt'jà  pour(|iK)i  il  a 
j)r(''soiil(''  ;ui  siillan  cl  ;i  Ja  Deulsclie.  Hinili  siiiiulliiiK''- 
niciit  un  projet  ile  conversion  de  la  delto  publiciue. 
Constatons  encore  tiuc  le  nouveau  projet  annoncé 
par  l'information  connue  émanant  d'un  syndicat 
international  (!).  terme  bien  vague,  se  rapproche 
de  celui  de  M.  Rail'auf  au  point  d'éveiller  une  idée 
de  quasi  identité. 

Pendant  queliiur  temps  le  projcl  du  s\  ndicat  in- 
ternational (!)  resta  entouré  d'un  soig'neux  mystère, 
mais  il  intrigua  le  correspondant  du  Times  à  Cons- 
tantinople;  celui-ci,  ordinairement  admirablement 
renseigné,  écrivit  le  3  février  1902  à  son  journal  : 

«  On  parle  de  l'existence  d'un  projet  d'unifica- 
tion de  la  dette  consolidée,  dont  la  réalisation  se 
ferait  à  brève  échéance.  En  fait,  il  n'y  a  aucun  pro- 
jet d'unification  qui  soit  mis  en  avant  d'une  façon 
concrète  et  personne  n'a  encore  abordé  le  syndicat 
des  bondholders  ni  l'administration  de  la  dette  pu- 
blique à  ce  sujet...  » 

«  Lorsqu'au  moment  du  conflit  franco-turc,  Mu- 
nir bey  était  à  Constantinople,  le  sultan  lui  dit  qu'il 
préférait  l'unification  et  la  conversion  de  la  dette 
consolidée  à  tout  autre  genre  d'opération,  pour 
arriver  à  couvrir  ledélicit  de  l'exercice  en  cours. 

«  Dès  son  retour  à  Paris,  Munir  bey  écrivit  que 
M.  Routier  avait  un  projet  tout  préparé  sur  l'opération 
même  que  le  sultan  désirait  réaliser.  Une  copie  du  pro- 
jet Routier  fat  transmise  à  Yildiz-Kiosk. 
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«  Ce  document  parvint  au  palais  le  24  janvier  et 
fut  examiné  par  le  sultan  et  Saïd  paeha,  qui  tous 
deux  déclarèrent  qu'il  était  informe,  incomplet  et 
trop  peu  avantageux  pour  la  Turquie  Voilà  où  en 
est  à  l'heure  actuelle  le  projet  d'unification. 

«  L'unification  de  la  dette  consolidée  et  sa  con- 
version en  un  fonds  4  pour  100,  avec  1  pour  100 
d'amortissement,  procurerait  environ  un  million  de 
livres  au  trésor,  mais  cette  opération  ne  saurait 
s'improviser.  Il  faut  d'abord  que  les  porteurs  en 
acceptent  le  principe;  alors  on  pourra  préparer  un 
projet  pour  le  faire  examiner  et  approuver  par  le 
syndicat  des  porteurs;  ensuite  il  faudra  qu'il  re- 
çoive la  sanction  impériale;  enfin  on  devra  modi- 
fier en  conformité  la  loi  de  Moharrem. 

«  Somme  toute,  l'unification  depuis  la  date  de 
l'acceptation  de  son  principe  par  les  porteurs  jus- 
qu'à l'accomplissement  des  dernières  formalités 
durera  une  année  entière  (1).  » 

Cette  lettre  du  correspondant  du  Times  est  fort 
suggestive.  Elle  nous  apprend  déjà  ce  fait  capital 
que  le  projet  du  syndicat  dit  international  est  en 
réaHté  présenté  par  M.  Rouvier,  ancien  ministre 
des  finances  français.  On  est  bien  surpris  de 
trouver  cet  homme  politique  en  cette  affaire,  mais 
ce  n'est  point  encore  le  moment  de  nous  étonner. 
Constatons  simplement  pour  l'instant  la  connexion 

(1)  V.  le  Times,  du  8  février  1902. 
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(les  projcls  lidinici-  cl  l^illaul',  c'csl-à-dii'c  de  la 
UeuUche  lidiili.  (loiilrairciiicnt  aux  prcvisioii.s  fort 
senséos  du  L'orrcspondaut  du  Times,  les  clioses 
semblent  aller  singulièrement  Aite  si  l'on  en  juge, 
par  cette  dépêche  reproduite  par  l'Écho  île  Paris  du 
24  février  lilOn. 

Constantinople,  23  février. 

«  La  commission  impériale  composée  des  mi- 
nistres des  travaux  publics,  de  l'instruction  pu- 
bli(iue  et  des  finances  s'est  réunie  sous  la  prési- 
dence du  grand-vizir  pour  étudier  la  question  de  la 
conversion  de  la  dette  publique.  Elle  a  ailopté  le 
projet  de  M.  Rouvier.  ex-ministre  des  finances  de 
France,  comportant  l'unification  de  la  conversion 
des  titres  et  la  liquidation  de  la  dette  flottante.  « 

Le  bluff'  de  cette  information  est  évident.  11 
apparaît  bientôt,  en  effet,  que  les  choses  ne  sont 
pas  encore  si  prodigieusement  avancées  et  qu'elles 
ne  pouvaient  pas  l'être. 

Le  Temps  écrit  le  23  mars  1902  : 

Coustanlinople,  le  24  mars. 

«  Dans  l'audience  de  vendredi,  l'ambassadeur 
d'Allemagne  a  entretenu  le  sultan  de  la  question  de 
l'unification  de  la  dette,  démontrant  l'intérêt  qu'au- 
rait l'appui  de  l'Allemagne  dans  la  réalisation  de  ce 
projet,  auquel  elle  est  très  favorable  » 

Voilà  qui  est  grave  à  constater.  L'Allemagne 
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s'engage  à  fond  pour  le  projet  de  M.  Rouvier,  (|ue 
nous  avions  déjà  des  raisons  de  soupçonner  n'être 
autre  que  celui  de  M.  Raffauf,  c'est-à-dire  de  la 
Deutsche  Banh.  L'intervention  de  l'ambassadeur  de 
Guillaume  II  semble  avoir  eu  quelque  ellet,  car  le 
10  avril  l'.)02,  le  Times  annonce  : 

«  Afin  de  faciliter  les  négociations  à  M.  Rouvier, 
la  commission  des  finances  a  modifié  considérable- 
ment les  conditions  stipulées  primitivement  pour 
l'unification  de  la  dette  turque.  « 

Le  Bailij  Teleijraph,  reproduit  le  24- avril  1902  par 
l'Echo  de  Paris,  nous  affirme  :  «  M.  Rouvier  a  in- 
formé le  gouvernement  ottoman  qu'il  ne  pouvait 
apporter  aucune  modification  à  son  premier  projet. 
Le  gouvernement,  ayant  besoin  d'argent,  est  dési- 
reux d'en  finir,  d'autant  plus  que  M.  Rouvier  serait 
disposé  à  faire  une  avance  de  cinq  millions  de  livres 
quand  l'unification  se  fera.  » 

Cin(|  millions  de  livres  turijues,  c'esL-à-dire 
5.000.000  X  23  =  115.000.000  de  francs,  C'est 
une  somme.  On  ne  savait  pas  M.  Rouvier  si  ricbe. 
Dans  quelle  caisse  peut-il  avoir  à  sa  disposition 
une  somme  aussi  considérable.  Le  Temps  vient  à 
notre  secours  : 

Constaiitinople,  1"  mai  1902. 

«  En  insistant  sur  l'acceptation  du  projet  de 
M.  Rouvier  auprès  du  grand  vizir,  l'ambassadeur 
allemand  a  combattu  toutes  les  objections  de  la 
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Porto.  Lo,  i^raiid  \i/.ir  a  |iniiiiis  t\t'  [ircinlrc  ces  cx- 
plicalions  en  considération.  » 

Cette  ardeur  du  représentant  du  Kaiser  en  i;iveur 
du  projet  si  cher  à  la  Deutsche  Banh  no  nous  auto- 
rise-t-elle  pas  à  penser  que  c'est  cet  étal)lisseniont 
financier  qui  a  mis  à  la  disposition  de  M.  l{(juvier 
les  lis  millions  que  cet  ancien  ministre  français 
fait  miroiter  aux  yeux  des  Turcs. 

L'Eclair  du  5  mai  1902  déclare  : 

Cuiistanlino]ilf,  2  mai. 

«  On  affirme  que  le  sultan  a  pris  un  iradé  accep- 
tant le  projet  de  conversion  de  31.  Hou\  ier  avec 
quelques  légères  modifications.  » 

La  nouvelle  n'est  point  tout  à  fait  sûre. 

La  Voix  nationale,  le  S  juin  1902,  enregistre  en 
effet  : 

M  Un  nouveau  revirement  s'estproduit  en  faveur 
du  projet  de  conversion  Rouvier.  qui  est  appuyé 
auprès  du  Sultan  par  rambassadeur  d'Allemagne 
malgré  l'opposition  de  Sclim  Malliamé. 

«  Un  iradé  impérial  autorisant  définitivement 
M.  Rouvier  à  négocier  avec  les  syndicats  des 
bondholders  sera  promulgué  incessamment.  » 

Le  triomplie  paraît  proche.  On  l'annonce  comme 
certain. 

«  Le  conseil  des  ministres  signera  dimanche  un 
mazbata  en  faveur  du  projet  d'unification  de  M.  Rou- 
vier. »  (L'Éclair,  8  juin  1902.) 
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Le  sultan  lutte  cncoiv  et  clicrclie  ;i  obtenir  de 
meilleures  conditions.  Le  même  journal  nous 
apprend  : 

Constantinoplc,  17  juin  1902. 

i(  L'iradé  relatif  à  l'unilication  de  la  dette  exprime 
le  vœu  qu(^  la  nouvelle  émission  soit  rt'duite  à  trente 
millions  au  lieu  de  trente-deux. 

«  Il  stipule  que  25  pour  100  des  nouveaux  revenus, 
et  notamment  l'accroissement  des  droits  de  douane 
résultant  des  nouveaux  traités  de  commerce  à  con- 
clure et  le  droit  de  timbre  soient  appliqués  par  le 
conseil  de  la  dette  publique  exclusivement  au  ser- 
vice d'amortissement.  Enfin  l'iradé  déclare  que  le 
gouvernement  ottoman  ne  peut  être  tenu  pour  res- 
ponsable dans  le  cas  où  le  montant  lixe  annuel 
alloué  à  la  dette  publique  par  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  n'atteindrait  pas  le  cbiffre 
jirévu  par  le  projet. 

«  A  l'exception  de  cette  dernière  clause, on  consi- 
dère l'iradé  comme  favorable  au  projet. 

(I  On  présume  en  effet  que  la  Porte  n'insistera  pas 
sur  la  réduction,  et  il  y  a  même  Heu  de  croire  qu'on 
trouvera  unmodus  vivendi  pour  le  cas  où  le  montant 
annuel  alloué  serait  insuffisant.  » 

M.  Rouvier  et  surtout  ceux  ponr  qui  il  opère 
n'acceptent  pas  ces  modifications. 

Constantinoplc,  28  juin. 

«  Suivant  un  télégramme  de  l'ambassadeur  de 
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Tui'i|ui('  il  Paris,  31.  Rouvicr  nminlieiit  intégralc- 
iiK'iil  son  projet  relalivoineut  au  cliiil're  do  32  mil- 
lions (le  livres  et  à  la  rosponsabililé  de  la  Porte 
dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  dette  ne  suffiraient 
pas  au  service  deFannuité.  »  (Éclair,  2!)  juin  l!)02.) 
Les  Turcs,  sacrifiant  tout  au  désir  de  touclicr  un 
peu  d'argent  comptant,  reculent  inmiédiatcnient. 

Constanlinople,  6  juillet. 

«  Le  conseil  des  ministres  a  présenté  au  sultan 
un  mémoire  recommandant  le  projet  initial  de 
-M.  Rouvier  de  préférence  au  projet  amendé.  » 
(A\-/f/(>,  7  juillet  1902.) 

Constantinople,  H  juillet. 

«  Le  conseil  des  ministres  s'est  de  nouveau  occupé 
mercredi  dernier  du  projet  de  M.  Rouvier,  relatif  à 
l'unification  de  la  dette  ottomane;  le  conseil  des 
ministres  a  adressé  ensuite  au  palais,  à  l'unanimité, 
un  mazbata  pour  conseiller  l'adoption  du  projet 
dans  son  intégralité.  »  (Matin,  11  juillet  1902.) 

Puis  nouvel  arrêt  : 

«  La  promulgation  de  Tirade  sanctionnant  le 
projet  Rouvier  a  été  abandonné  pour  le  moment,  à 
la  suite  d'un  avis  que  le  conseil  des  ministres  a 
donné  hier,  à  l'unanimité,  au  sultan  en  faveur  de 
la  proposition  d'un  groupe  de  la  Banque  ottomane 
pour  la  conversion  des  emprunts  des  douanes  de 
1886  et  des  pêcheries  de  1888  et  pour  la  conclusion 
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d'un  nou\  el  cinpruiil  de  2  millions  de  livres  garanti 
par  l'cconomie  résultant  de  cette  conversion.  » 
(Petit  Journal.  23  juillet  1002.) 

Enlîn,  le  succès  paraît  devoir  être  dédnitif  : 

Coiislantiiiople,  2  août. 

«  Le  pi'ojct  Rouvicr,  relatif  à  l'unification  de  la 
dette,  a  été  approuvé  par  un  iradé.  Le  sultan  a 
approuvé  également  l'iradé  relatif  à  la  conversion 
de  l'emprunt  turc  S  pour  KM)  de  1880  garanti  par 
les  douanes,  mais  cette  conversion  ne  devra  être 
effectuée  qu'une  fois  le  projet  Rouvicr  mis  à  exé- 
cution. 

«  L'irmlé  ncn'jitr  toutes  les  coinlitious  ilu  projet  Rou- 
vicr, et  le  sultan  en  informera  aujourd'hui  M.  Cous- 
tans  d'une  manière  officielle  au  cours  d'une  audience.  » 
(Liberté,  i  août  1902.) 

Tiens, M.  Constans  a  donc  appuyé  M.  Rou\ier, 
mandataire  de  la  Deutsche  Bank?  C'est  un  point 
curieux  et  intéressant  sur  lequel  il  faudra  revenir 
Mais,  nouveau  retard,  on  n'a  sans  doute  point  pris 
toutes  les  précautions  en  usage  avec  les  ministres 
turcs. 

Le  31  août  1902,  le  Temps  public  : 

Constantinople,  30  août. 

«  La  promulgation  de  Tirade  de  la  conversion 
des  douanes  est  arrêtée  à  cause  du  ministre  de  la 
justice,  ([ui  refuse  de  signer  le  mazhata.  » 
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Pourquoi? 

Le  18  scpteiuhrc  l!l()2.  le  Mutin  nous  renseigne  : 

Constantinoplo,  16  septembre. 

«  La  seule  cause  du  retard  apporté  à  l'adoption 
du  projet  relatif  à  l'unification  de  la  dette  oltonimie 
est  la  (jucstion  de  la  garantie.  La  Porte  a  soumis 
à  M.  Rouvier  une  nouvelle  proposition  à  ce  sujet.  » 

Une  semaine  s'écoule,  puis  paraît  une  noie  semi- 
émolliente,  semi-comminatoire. 

Constantinople,  24  septembre  1902. 

«  Le  conseil  des  ministres  a  adressé  dimanche 
au  palais  un  mazbata  d'où  il  semble  ressortir  que 
le  projet  relatif  à  l'unification  de  la  dette  publique 
ottomane  n"a  pas  été  abandonné.  Cependant  ce 
document  est  loin  d'apporter  à  cette  (jucstion  une 
solution  définitive. 

«  Le  mazbata  comporte  des  propositions  que  l'on 
a  considérées  comme  peu  précises  et  que  M.  Rou- 
vier ne  pourrait  jamais  accepter.  Il  est  évident  que 
le  gouvernement  ottoman  clierclie  à  gagner  du 
temps  sans  prendre  aucune  décision  irrévocable. 
Cette  incertitude  se  prolongera  sans  doute  jusqu'à 
ce  que  l'une  des  puissances  exerce  auprès  du  sul- 
tan une  pression  sérieuse  ou  jusqu'à  ce  que  les 
circonstances  mettent  lin  aux  atermoiements.  » 
(Le  Matin,  26  septembre  1902.) 

Puis  tout  d'un  coup  le  silence  se  fait.  Les  jour- 
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iiaiix  cessent  de  parler  de  runificalion  de  la  dette 
ottomane.  Quelques  mois  s'écoulent;  enfin,  après 
ijuelques  notes  vagues  passées  çà  et  là,  le  Matin 
publie  le  8  février  1903  cette  dépèche  de  l'Agence 
Heuter  : 

«  Constantinoplc  —  G  février.  —  Il  n'y  a  que  le 
svndicat  français  dont  fait  partie  la  Banque  otto- 
mane, et  Tun  des  groupes  allemands  ([ui  soient 
partisans  du  projet  relatif  à  l'unification  de  la  dette 
que  la  Banque  ottomane  a  soumis  h  la  Porte.  Les 
autres  syndicats,  notamment  le  conseil  des  porteurs 
de  litres  étrangers,  n'ont  pas  encore  été  consultés. 
Le  succès  du  projet  en  question  dépend  de  ladiié- 
sion  unanime  de  tous  les  groupes  de  porteurs  de 
titres;  cette  adhésion  est  encore  douteuse...  » 

Ces  quelques  lignes  accentuent  encore  la  vérité. 
Elles  établissent,  une  fois  de  plus,  que  seuls  les  i 
groupes  allemands  et  français  ont  soutenu  le  projet 
Rouvier,  et  cela  évidemment  parce  que  l'opération 
de  l'unification  de  la  dette  était  connexe  à  l'aflaire 
de  Bagdad.  L'ambassadeur  de  Guillaume  II  aurait- 
il  si  activement  manœuvré  dans  le  seul  intérêt  des 
porteurs  des  fonds  turcs? 

Dès  qu'il  fallut  renoncer  à  l'unification,  seule 
opération  assez  vaste  pour  permettre  de  trouver,  au 
moins  sur  le  papier,  la  garantie  kilométrique  néces- 
saire à  toute  la  ligne,  et  qui  par  son  ampleur  eût 
permis  une  vaste  émission  publitjue.  les  Allemands 
se  rabattirent  sur  une  combinaison  de  détail  moins 
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grandiose,  mais  pour  eux  aussi  sûre.  Ils  se  bornent 
à  entreprendre  la  construction  du  premier  tronçon 
de  la  voie,  c'est-à-dire  de  Konia  ."i  Erégli.  A  FelFet 
de  l'unification  de  la  dette,  qui  devait  permettre  de 
réiiler  d'un  seul  coup  le  sort  de  2. 800  UilomèJres  de 
voie  ferrée,  ils  substituent  un  procédé  dilierent  qui 
ne  vise  plus  que  200  kilomètres,  mais  ([ui  pour 
linstant  leur  suflil  (1). 

D'ailleurs,  si  le  projet  d'unilicalion  de  la  dette 
ottomane,  motivé  en  grande  partie  par  l'allaire  de 
Bagdad,  n'a  pas  encore  abouti  à  l'instant  où  j'écris 
ces  lignes,  rien  n'assure  qu'il  ne  soit  prochainement 
repris.  La  Deutsche  Bcuik  réussira  peut-être  finale- 
ment, mais  alors  la  somme  qu(;  ferait  gagner  l'opé- 
ration au  gouvernement  turc  égalerait-elle  les 
.']')  millions  exigés  pour  la  garantie  kilométrique? 

Si  on  veut  l'admettre,  malgré  toute  vraisem- 
blance, constatons  au  moins  que  ce  n'est  encore 
là  qu'une  hypothèse  vague  n'offrant  pour  l'instant 
aucune  sécurité. 

Relèvement  des  dîmes.  —  On  présente  encore 
comme  une  garantie  d'avenir  satisfaisante  l'accrois- 
sement des  revenus  de  l'I'^tat  turc  à  provenir  des 
impots  et  notamment  de  la  dîme,  qui,  dit-on,  s'ac- 
croitrait  dans  les  sandjaks  (provinces)  traversés 
par  le  futur  railway. 

«  Quant  à  la  si''curit(''  des  \aleurs dos  chemins  de 

(1)  V.  p.  19". 
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fer  ottomans,  dit  M.  Rey,  elle  dépend  h  la  fois  des 
recettes  dos  Compagnies  et  du  rendement  des  dîmes 
affectées  à  leur  garantie.  Or,  on  peut  dire  (jue 
chaque  année  ces  valeurs  sont  consolidées,  toutes 
réserves  faites  pour  les  circonstances  spéciales  et 
locales  qui  influent  sur  ce  produit  des  récoltes;  car 
les  recettes  moyennes  et  le  rendement  des  dîmes 
sont  en  progrès  depuis  l'établissement  des  chemins 
de  fer  et  cela  s'exphque  par  le  fait  que  hi  facilité  et 
le  bas  prix  des  transports  engagent  les  culti\atcurs 
à  étendre  le  champ  de  leurs  exploitations  agri- 
coles (1). 

Ce  raisonnement  est  incontestablement  juste, 
mais  dans  quelle  mesure  s'appliquc-t-il  à  la  ligne 
de  Bagdad? 

Aujourd'imi,  la  fraction  qui  peut  (Hre  prélevée 
sur  le  revenu  actuel  des  dîmes  suflit  tout  juste 
au  service  des  garanties  kilométriques  exis- 
tantes. II  y  a  donc  un  problème  fort  délicat  à  ré- 
soudre. 

«  Nous  devons  supposer,  dit  M.  Hogarth,  que 
le  groupe  de  financiers  représentés  j)ar  la  Deutsche 
Bank  et  la  Banijuc  ottomane  connaissent  leur  affaire. 
Ils  ne  concluront  vraisemblablement  j)as  sans 
qu'une  certaine  sécurité  soit  assurée  par  la  Porte. 
Mais  comme  chaque  revenu  de  l'empire  ottoman  est  déjà 


(1)  Alexis  Rey,  Slatistique  des-  principaux  résultais  tle  l'e.rploita- 
talion  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  ottoman  pendunl  l'exercice 
1898.  Constantinople,  18y9. 
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hiijiollièqur,  nous  sommes  curieux  d'ujiiirendre  comment 
cette  sécurité  jiourrn  être  obtenue  (1).  » 

E\  idcnimenl  le  gouverMeiiiciit  oUoinaii  peut  tou- 
jours ('lever  les  impôts  dans  larégion  traversée  par 
le  futur  railway  sous  le  fallacieux  prétexte  qu'il  en 
augmente  la  prospérité.  Mais  ce  ne  serait  là  qu'une 
jonglerie  d'écriture  indigne  de  retenir  l'attention. 
Les  impôts  ne  rentrent  pas  d'après  ce  qu'on  les 
fixe,  mais  on  les  fixe  d'après  ce  que  le  pays  peut 
donner. 

On  peut  encore  dire,  ce  qui  serait  plus  juste  : 
l'accroissement  des  impôts,  de  la  dîme,  dans  les 
provinces  traversées  par  le  futur  railway,  permettra 
progressivement  au  gouvernement  turc  de  trouver 
une  partie  des  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
gager  la  nouvelle  garantie  kilométrique.  Fort  bien, 
mais  dans  quelle  mesure  les  revenus  de  la  dime 
dans  les  sandjaks  traversés  par  les  chemins  de  fer 
s'accroîtront-ils?  Voilà  qui  est  important.  D'après 
le  commandant  Berger,  ces  revenus  se  sont  accrus 
de  20  pour  100  dans  les  dix  dernières  années  (2). 

Mais,  il  s'agit  là  de  la  Turquie  d'Europe  ou  des 
contrées  les  plus  peuplées  de  la  Turquie  d'Asie. 
Sur  le  territoire  qui  sera  desservi  par  le  railway 
de  Bagdad,  en  raison  de  la  très  faible  population, 
de  l'insécurité  ou  de  la  nature  désertique  du  sol, 
le  revenu  des  dîmes  qui  est  déjà  à  peu  près  nul. 


H)Nalional  lieview,  mai  1902,  p.  468. 

(2)  V.  Revue  de  Géographie,  mai  1902,  p.  387. 
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même  augmonli'  de  20  jioui'  100.  no  rf'iiri'siMilcrait. 
encore  qu'une  somme  infime. 

Sur  ce  point,  le  profes.seur  A.  Yamlx'Ty  a  donné 
une  note  tout  à  fait  juste  : 

«  Prétendre  que  chaque  nouvelh^  seclion  aura 
pour  effet  immédiat  de  développer  la  riciiesse  du 
pays  et  de  permettre  aux  finances  turques,  toujours 
au  bord  de  la  I)anqueroute,  de  payer  la  garantie  en 
comptant  sur  l'accroissement  de  revenus  des  droits 
et  taxes,  c'est  ne  pas  connaître  le  caractère  et  le 
mode  de  payer  des  Orientaux  en  général;  c'est 
ignorer  le  désordre  de  l'administration  financière 
de  la  Turquie,  et  c'est  oublier  que  cette  fièvre  d'ac- 
célération des  communications  qui  concorde  au- 
jourd'hui avec  l'esprit  européen  en  mouvement 
sans  repos  n'est  pas  du  tout  adéquate  aux  Orien- 
taux, qui  ont  pour  pro\erbe  :  «  La  précipi- 
tation est  l'œuvre  du  diable,  la  lenteur  plaît  à 
Dieu  (1).  .. 

Cette  appréciation  se  trouve  corroborée  par  celle 
de  sir  Edgar  Vincent  : 

«  Jusqu'à  présent,  la  construction  des  chemins 
de  fer  n'a  pas  amené  les  résultats  espérés  dans  le 
développement  de  l'agriculture.  Les  causes  de  ce 
fait  sont  multiples  ;  on  peut  en  trouver  les  princi- 
pales dans  le  système  absurde  des  (jœraiities  brutes,  les 
tarifs  trop  élevés  des  compagnies  et  les  formalités 

(1)  A.  Vambeby,  l'Allemagne  et  VAyicjletcrre  en  Turquie.  La  Revue 
1"  août  1902,  p.  272. 
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a(liiiiiiisti'uli\os  qui  eiitrincnl.  le  coinriicrcf'  (I  ).  » 

Ces  raisons  otcps  faits  die  ton  (nolro  appréciai]  on. 

Si  l'on  pcul  (I  mèmp.  si  l'on  doit  adniollrr:  (pic 
les  revenus  des  dîmes  des  sandjaks  traversc's  par 
le  Inlur  railway  de  Baj^dad  se  relèveront  sensible- 
ment dans  l'avenir,  il  faut  également  penser  que  ce 
sera  dans  un  temps  beaucoup  trop  lointain  pour 
qu'on  puisse  faire  servir  cette  ressource  au  gage 
d'une  garantie  kiIométri(|ue  (\u\  doit  être  trouvée 
préalablement  à  la  construction. 

La  situation  financière  de  la  Turquie  lui  permet- 
elle  de  contra<'ler  l'obligation  formidable  (pie  com- 
porte un  service  régulier  de  la  garantie  kilométri- 
que de  la  ligne  de  Bagdad? 

Dans  son  rapport  au  sultan  de  1890,  sir  Edgar 
Vincent,  directeur  de  la  Banque  ottomane,  a  signalé 
le  danger  d'augmenter  de  ce  fait  les  charges  gou- 
vernementales. Il  dit  textuellement  :  «  Une  nou- 
velle charge  est  venue  peser  sur  le  trésor  public. 
Je  veux  parler  des  garanties  accordées  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer » 

Et  plus  loin  :  «  Sur  la  dette  et  les  garanties 
de  chemin  de  fer,  aucune  diminution  n'est  pos- 
sible (2). 

«  Je  crois  donc  qu'en  évaluant  à  780.000  livres 
turques  par  an  le  total  des  garanties  à  parfaire,  j'ai 

(1)  Rapport  àe  Sir  Edgar  Vincent  à  S.  M.  I.  le  Sultan  sur  la 
situation  financière  de  l'Empire  ottoman,  décembre  1896.  Voir 
l'Economiste  français,  9  janvier  1897,  p.  6. 

(2)  V.  l'Economiste  français,  9  janvier  1897,  p.  3.  Op.  cit.,  p.  fi. 
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pr(''vu  le  montant  proljaljlc  «le  cliarijos  devant  grc- 
\  or  le  budget  de  Fenipire.  (1)  » 

Or,  780.000  X  23  =  17.".)i0.000  fianes,  soit 
18  millions  en  chiffres  ronds. 

C'est  là  pour  la  Turquie  une  somme  considi'- 
rable  ;  la  sagesse  la  plus  élémentaire  lui  commando 
de  ne  point  l'augmenter,  de  s'arrêter  dans  la  voie 
des  concessions  à  garanties  kilomi'tritpies  brutes, 
système  que  sir  Edgar  Vincent  qualifie  d'absurde. 
Von  Presse!  est  du  même  avis.  Pour  lui,  le  sys- 
tème des  concessions  particulières  et  comportant 
des  garanties  kilométriques  est  onéreux  pour  le 
ti'ésor  et  les  populations  ottomanes  (2). 

Notre  Wurtembcrgcois  justifie  ainsi  son  ajipré- 
tion  : 

...  «  Examinons  la  situation  à  l'époque  de  l'achè- 
vement de  la  section  Konia-Adana-Maraciie,  for- 
mant pour  le  tracé  du  sud  le  début  de  l'action. 

«  Pour  cette  œuvre  les  concessionnaires  auront 
mis  un  capital  surpassant  de  beaucoup  la  moyenne 
(surtout  si  on  emploie  l'écartement  de  1  m.  44, 
chose  excessivement  difficile),  et  ils  ne  devront  s'at- 
tendre pendant  une  longue  période  qu'tà  un  bien 
faible  rendement.  Les  recettes  seront  nulles  ou 
presque  nulles,  et  dans  tous  les  cas  moindres  que 
celles  d'Eski-Chékir  à  Konia.  Qui  en  souffrira?  Le 


(1)  Op.  cit.,  p.  9. 

(2)  Von  Pressel,  Len  chemins  de  fer  de    Turquie  d'Asie.  Orell 
Fûssli,  Zurich,  1902,  p.  5. 
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tr('sor  (lo  rh]liil,,  qui  surcombo  sous  le  poids  dos  ga- 
ranties kilométriques  (|u'il  s'estengagéà  paver (1  ).  » 

Il  paraît  donc  : 

1"  Que  le  gouvernement  turc  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement, en  assumant  la  charge  nouvelle  ré- 
clamée parle  chemin  de  fer  de  Bagdad,  tripler  les 
obligations  déjà  lourdes,  qui  lui  incombent  du  chef 
des  garanties  kilométriques; 

2°  Que  le  public,  qui  tablera  sur  des  chiffres 
complaisants,  s'exposera  à  de  très  sérieux  mi'- 
coniptes. 


m 


Procédant  à  la  façon  des  chimistes,  nous  avons 
isolé  chacun  des  éléments  qui  composent  le  corps 
dont  nous  faisons  l'analyse,  c'est-à-dire  l'entreprise 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad;  il  n'est  plus  téméraire 
maintenant  de  tenter  quelques  conclusions  géné- 
rales. 

Tout  d'abord,  si  nous  supposons  la  ligne  de 
Bagdad  entièrement  et  parfaitement  construite,  le 
nouveau  raihvav  peut -il  donner,  financièrement 
parlant,  un  résultat  rapide? 

(1)  Op.  cit.,  p.  72. 
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La  nécessité  impérieuse  de  la  garantie  kilomé- 
trique reconnue  par  tous  établit  qu'au  moins  au 
début  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  ne  saurait  faire 
ses  frais.  Mais  peut-on  espérer,  ensuite,  un  relè- 
vement suffisanmicnt  rapide  du  rendement  kilomé- 
trique? Peut-on,  par  exemple,  arguer  des  résultats 
donnés  par  les  tronçons  d'Anatolie,  dont  les  recettes 
se  sont,  d'une  façon  générale,  progressivement 
améliorées,  et  dire  :  ce  qui  s'est  passé  en  Anatolie 
se  reproduira  en  Mésopotamie?  Un  pareil  raison- 
nement ne  paraît  pas  justifié. 

La  future  ligne  Konia-Bagdad-golfe  Persique 
traverse  une  région  totalement  différente  de  celle 
du  tronçon  Haïdar-Pacha-Konia.  La  Mésopotamie 
est  souvent  désertique  ou  marécageuse,  et  quand 
son  sol  est  naturellement  fertile,  elle  est  presque 
absolument  dénuée  de  population. 

Précisons. 

Quelle  est  la  population  des  villes  importantes  et 
par  kilomètre  carré  des  vilayets  ou  provinces  que 
doit  traverser  le  nouveau  railway? 

Habitants 

par 
Vilayets.  Villes.  Habitants.       kilom.  carré. 

/  Konia 48.000  \ 

l  Nigtlé 1.4.000 

1Û)M.\  . .  .  /  IsiKirta :« .  000  '         1 1 ,7 

Boufdour 28  000  l 

\  Adalia :{1.000  ; 

Adana 50 .  000  ) 

Ad.\na  .  .  {  Tarsous d9  000  tl.7 

Mersina 12  000  ) 
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1  Mossoul 61.000  ) 

Mossoui,.     Kerkouk 30  000            4,.'t 

I  Suléimanié 9.000  ) 

(  Bagdad 180.000  j 

1!a(;u.\ii  .      Hillé 41.000             6,4 

'  Kerbela 21.000  ! 


Bassora 22.000  ) 

Amara 10.500 


.\SSORA.         .  ,.    ..,,„  5,,} 


Soit  une  population  urbaine  de  SHI.uOO  télés 
sur  un  développement  de  voie  ferrée  dépassant 
2.500  kilomètres! 

Quant  à  la  populalion  rurale,  elle  est  presque 
négligeable,  au  point  i\o  vue  du  trafic  s'entend. 

Dans  le  vilayet  le  plus  peuplé,  on  ne  compte 
pas  12  liabitants  par  kilomètre  carré,  et  dans  la  ma- 
jeure fraction  du  parcours  la  population  rurale 
n'atteint  même  pas  la  moitié  de  ce  chiffre.  Encore 
ces  ruraux  sont-ils  le  plus  souvent  des  nomades  ou 
des  pillards  qui  pendant  long-temps  seront  nécessai- 
rement hostiles  au  chemin  de  fin*. 

Or,  ces  données  numériques,  je  les  emprunte  à 
von  Pressel  (1),  l'homme  peut-être  le  mieux  (pia- 
lifîé  pour  avoir  un  avis  en  la  matière,  bien  qu'il  ait 
une  tendance  à  être  optimiste. 

Ces  constatations  ne  sont-elles  pas  plus  que 
suffisantes  pour  autorisera  conclure  :  il  est  impos- 
sible de  compter  sur  un  résultat  rapide^  au  foint  de 
vue  financier,  de  la  ligne  de  Bagdad? 

(1)  Von  Pressel,  op.  cit.,  p.  64,  65,  66  et  67. 
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Je  110  suis  pas  seul  à  partugerccUcopiniori.  C'est 
celle  qu'exprime  M.  D.  G.  Hogartli  dansla  iV«/foMrt/ 
Review  (1). 

C'est  encore  celle  do  plusieurs  Allemanils  fort 
(pialidés.  Le  D'  Hermann  a  publié  dans  la  Deutsche 
Ruiulschm  un  article  rien  moins  qu'enthousiaste 
sur  le  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Il  se  demande 
pouniuoi  ce  railway  réussirait  à  enlever  au  canal 
de  Suez  son  trafic  maritime,  alors  que  la  ligne 
Uskub-Saloniquo  no  parvient  pas  à  supprimer  la 
route  maritime  de  Trieste,  et  que  la  ligne  d'Ismidt- 
Angora  n'empêche  pas  les  indigènes  de  transporter 
leurs  marchandises  à  dos  de  chevaux,  de  mulets  ou 
de  chameaux.  Pour  le  D'  Hermann,  croire  que  la 
future  ligne  pourra  concurrencer  les  grandes  voies 
maritimes  est  de  l'aberration. 

Le  lieutenant-colonel  Rogalla  von  Rieberstein, 
écrivain  militaire  allemand  bien  connu,  manifeste 
des  craintes  analogues. 

Cet  officier  a  donné  dans  la  revue  allemande 
Uebei'cill  ses  impressions  sur  l'entreprise  de  Bagdad. 
Comme  allemand  et  comme  militaire,  Tofficier  de 
Guillaume  II  est  enthousiaste  du  futur  railway  : 
«  On  suivra  avec  le  plus  grand  intérêt,  dit-il,  une 
œuvre  due  à  l'initive  allemande  et  entreprise  pour 
la  plus  grande  partie  avec  des  capitaux  allemands. 
Cette  œuvre  ouvre  au  commerce,  à  l'industrie  et  à 

(1)  .\alionfil  Bi-vieu\  niui  d!m2,  p.  -nO. 
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la  colonisatidii  ilc  l'AIlcmai^iio  ilaits  rE.\lr(''inc- 
Urieiil  Mil  Miiincl  horizon  promclfiinl  Ixîan- 
coup  (I).  » 

Mais  iiii  poiiil  de  \  ne  du  Iralic,  c'est-à-dire  du 
roiulcinoiil  linaiicier,  le  seul  qid  nous  jiréoccujw  dans 
ce  chajiitre,  le  lieiileiiaiit-eoloiud  von  Biebersiein 
pense  que  «  rétablissement  de  la  nouvelle  voie  ne 
rt'alisera  que  dans  un  avenir  assez  (''loigiié  les  espé- 
rances que  Ton  fonde  sur  sa  construction  (2).  » 

Vraisemblablement,  les  Allemands  n'obtiendront 
en  Orient  des  résultais  brillants  que  dans  plusieurs 
dizaines  d'années  (.'j). 

Est-ce  à  dire  que  l'entreprise  de  Bagdad  doive 
être  systématiquement  condamnée?  Point  du  tout. 
La  possibilité  d'un  succès  pour  cette  grande  œuvre 
n'est  pas  exclue;  il  s'agit  simplement  de  ne  pas  se 
faire  d'illusions  sur  l'instant  oii  on  l'obtiendra  et  à 
quelles  conditions. 

Le  fait  évident,  le  fait  certain,  c'est  que  ce  suc- 
cès linancier  ne  sera  sensible,  s'il  advient,  (jue 
quelques  dizaines  d'années  après  l'acbèvement  de 
la  \oie.  Quant  aux  conditions  de  cette  réussite, 
elles  sont  dictées  par  le  simple  bon  sens  et  la 
nature  même  des  choses. 

La  condition  |)riniordiale  est  très  nettement 
posée   par  von  Pressel.   11  estime  que  «   l'exécu- 

(1)  Revue  du  Cercle  miUUtire,  u"  13,  29  mars  1902,  p.  358. 

(2)  V.  Revue  du  Cercle  mililaire,  n»  12,  22  mars  1902,  p.  322. 

(3)  V.  Revue  du  Cercle  militaire,  n»  13,  29  mars  1902,  p.  358. 
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lion  il'uii  n'soau  fcrn''  général  serait  un  véritable 
siiccrs  pour  les  capitaux  qui  y  seront  employés... 
jinarcu  toiilcfois  que  l'œuvre  soit  coniluite  sagement  tant 
pour  son  instnllation  que  pour  son  exécution  (1)  ». 

«  Pour  que  les  capitaux  étrangers  puissent  avec 
confiance  concourir  efficacement  à  relever  la  situa- 
tion économique  de  la  Turcjuic,  il  faut,  au  préa- 
lable, que  des  bases  sérieuses  et  bien  calculées 
soient  posées  (2).    » 

n  La  iiyne  de  Bagdad  est  une  entreprise  réalisable  si 
l'ou  uc  veut  ]ias  en  cela  faire  un  cou/i  de  bourse  qui 
enrichisse  les  syndicataires  au  détriment  des  gens  naïfs 
qui  jirennent  actions  et  obligations  {H).  » 

^  oilà  le  grand  mol  hiclié.  (  Ir,  celte  condilion 
iiiélucl.ibli'.  sommes-nous  cei'Iaiiis  (|m  elle  sera  réa- 
lisée'.' 

Paul  Delm  rappelle  la  façon  dont  furent  lancés 
les  «  lots  turcs,  »  nécessaires  à  la  construction 
des  «  Orientaux  »  : 

«  C'était  au  printemps  de  1870.  Les  lots  turcs 
furent  introduits  sur  le  marché  de  Vienne  et  sur 
celui  de  Paris  au  moyen  d'une  réclame  extraor- 
dinaire. Il  s'agissait  d'une  entreprise  internatio- 
nale pleine  d'a\enir.  On  allait  établir  un  cbemin 

(1)  V.  Von  PnEssiiL,  Les  clwiiiins  de  fer  en  Turquie  d'Asie.  Orell 
Fussli,  Zurich,  1901,  p.  25. 

«  Sagement  conduite  pour  son  installation  "  veut  dire,  surtout 
chez  von  Pressel  :  le  choix  d'une  voie  à  petit  écarteinenl  et  non 
de  la  voie  normale. 

(2)  V.  Von  Pbessel,  Les  chemins  de  fer  en  Turquie  d'Asie,  p.  i. 
(3)0/).  cit..  p.  7. 


iS-2  I,  i;    CIlKMIiX    m:    l'I'.lî    IIK    CACHAI) 

(Ir  fer  entre  rOccidciit  et  l'Oriciil,  joindre  Cons- 
tuntinople,  la  mer  Noire,  Saloiii(|uc  à  rAulriclic- 
Hongrie  et  auréseiui  européen  (  ii  passant  pai-  Bel- 
grade, la  Bosnie  (1  ).  » 

La  presse  lit  si  l)ien  (pie  le  l'.i  mars  1X70  la  sous- 
cription fut  couverte;  lu  moitié  des  lots  turcs 
furent  j)laccs  en  Autriche-Hongrie. 

Bientôt  il  fallut  en  rabattre.  L'entreprise  à 
peine  commencée  parut  moins  brillante.  Les  por- 
teurs de  titres  prirent  peur,  les  cours  s'elfon- 
drèrent. 

«  Les  pertes  causées  par  le  jjaron  de  Hirscliavec 
ses  lots  turcs  peuvent  facilement  sé-valuer,  con- 
tinue Paul  Dchn. 

«  A  l'émission,  son  papier  \alait  18(1  fi-ancs  et  à 
la  lin  de  18H2,  2o  francs  seulement  (2).  » 

Cette  réduction  momentanée  formidable  du  ca- 
pital initial  fut  tout  entière  supportée  par  les 
malheureux  détenteurs  de  titres  ;  elle  ne  nuisit  en 
rien  aux  lanceurs  de  l'alfaire. 

«  D'après  un  journal  viennois,  le  baron  de 
Hirscli  se  serait  vanté  d'avoir  gagné  dans  l'émis- 
sion des  lots  turcs  64  millions  de  francs  et  dans 
les  affaires  des  chemins  de  fer  turcs,  en  six  ans, 
12'}  millions  de  francs  (3j.  » 


(1)  V.  Paul  Dbhn,  Dcuischiaiid   invt  di,'    Orii-nlbnlnini,  p.  13. 
Franz.  Municli,  1883. 

(2)  Op.  cil  ,  p.  16. 

(3)  Op.  cit.,  p.  17. 
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Ce  sont  là  (les  i)réc(;(lcnls  dont  il  est  sage  de  se 
souvenir. 

La  sécuiité  des  futurs  porteurs  de  titres  du rail- 
way  de  Bagdad  exige  évidemment  que  cette  nou- 
velle entreprise  soit  soustraite  aux  spéculations 
fiiclieuses  qui  ont  marqué  rétablissement  des 
Chemins  do  for  orientaux. 

Cette  condition  toute  nioralo  n'osl  point  la  soûle 
qu'exige  le  succès  de  rontroprise  du  rail\\ay  de 
liagdad.  D'.iutres  conditions,  niatériollos  ccllos-là, 
dcnuuidonl  iMqiérieusomont  h  être  réalisées. 

La  renaissance  de  la  prospérité  agricole  antique 
du  pays,  —  donc  du  trafic  du  chemin  de  fer,  les 
marchandises  devant  consister  surtout  en  produits 
du  sol,  —  est  subordonnée  à  l'exécution  préalable 
de  tout  un  ensemble  de  travaux. 

Il  faut  que  de  nombreux  embranchements  de 
voie  ferrée  partant  du  tronçon  principal  aillent 
drainer  les  produits  du  solchms  les  régions  les  plus 
riches;  il  faut  que  le  réseau  des  canaux  fertilisants 
qui  existait  jadis  soit  rétabli;  il  est  indispensable 
que  les  nomades  soient  enfin  fixés  sur  ce  sol, 
depuis  tant  de  siècles  champs  clos  de  leurs  razzias 
et  de  leurs  luttes  intestines.  Le  temps  seul  permet 
de  réaliser  un  pareil  programme.  N'est-il  pas  évi- 
dent que  sa  nature  même  exige  des  capitaux 
énormes  et  plusieurs  dizaines  d'années  d'elforts 
bi(!n  compris  et  surtout  persévérants? 

Ce  programme  de  travaux  implique  encore  une 
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opération  préalablo  :  le  roiit'orcemcnl  dans  dos  pro- 
portions considéralilos  de  la  population  du  pays, 
c'est-à-dire  la  colonisation  de  la  .Mésopotamie. 

Le  lieutenant-colonel  von  Bicberstein  estime 
que  le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  avec  le  temps,  con- 
tribuera peut-être  à  la  régénéresccnce  de  l'Asie 
Mineure. 

«  Toutefois,  il  ne  pourra  en  être  ainsi  que  si,  grâce 
ù  la  nonvellc  ligne  ferrée  et  aux  capitaux  étrangers,  on 
parvient  à  cultiver  les  rastes  plaines  fertiles  de  ht  Méso- 
potamie et  de  la  Babylonie  (1  ).  » 

C'est  là  une  condition  sine  qua  non. 
«  Sur  17  millions  et  demi  d'habilaiils.  la  Tur(|uie 
d'Asie  ne  com[>lepas  8  millions  de  Turcs  ou  popu- 
lations assimilées;  et  sur  ce  nomluc  près  de  "j  mil- 
lions habitent  l'Anatolie  (2).  v 

Donc,  telle  quelle  est.  la  Mésopotamie  est 
presque  un  pays  désert  et  ses  richesses  naturelles 
sont  sans  valeur  tant  que  des  bras  en  nombre  suf- 
fisant ne  permettent  pas  de  les  exploiter.  Or,  la 
main-d'œuvre  indigène,  est-il  possible  de  compter 
sur  elle?  Point  du  tout,  car  la  population  est  infini- 
ment trop  clairsemée.  Peut-on  on  outre  se  bercer 
de  lespoir  de  plier  brusquement  au.\  travaux  de  la 
terre  le  Turc  indolent,  l'Arabe  vagabond  ou  le 
Kurde  pillard? 


(1)  Revue  du  Cercle  militaire,  n»  ii,  1902.  p.  322. 

(2)  Ludovic  de  Contenso.n,  Chrétiens  et  Musulmans,  p.  138.  l'Ion. 
Paris.  1901. 
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La  maiii-d'œuvro  qu'il  faut  à  ro.xploitalioii  de.  la 
Mésopotamie,  c'est  la  main-d'œuvre  européenne. 
Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  les  ('conomistes  alle- 
mands y  pensent.  Depuis  longtemps,  ils  tirent 
argument  des  petits  groupements  allemands  qui 
ont  réussi  en  Syrie  et  en  Palestine  pour  préconiser 
une  colonisation  sur  de  larges  bases  dans  l'est  de 
la  Turquie  d'Asie. 

11 V  a  moins  de  deux  ans,  Schneider  é  vo((uait  déjà 
ré'Iablissemeni  d'une  bande  de  colons  allemands 
allant  du  Bosphore  au  golfe  Persique.  31.  Her- 
inann,  inspecteur  des  exploitations  agricoles  des 
chemins  de  fer  d"An;i(olie.  conseiller  des  écoles 
d'agricuiluro  lni(|n('s  et  adininistralcur  d'une  partie 
du  domaine  privé  du  sultan,  ne  croit  jias  à 
cette  possibilité.  Pour  lui,  la  Turquie  d'Asie  n'a 
pas  un  climat  si  favorable  et  presque  partout 
l'Européen  doit  subir  l'étreinte  épuisante  de  la 
fièvre. 

«  L'exemple  des  templiers  allemands  de  Kaïil'a, 
dit-il  encore,  ne  saurait  être  invoqué;  en  Ana- 
tolie  les  difficultés  de  colonisation  sont  bien  plus 
grandes  qu'en  Palestine;  le  fanatisme  musulman 
y  est  plus  redoutable,  l'administration  plus  tracas- 
sière  et  plus  exigeante  sur  le  backcbich.  Le  gou- 
vernement ottoman  ne  favoriserait  jamais  une 
émigration,  même  allemande.  Il  multiplierait  les 
conflits  administratifs  et  les  ferait  traîner  en  lon- 
gueur; pendant  ce  temps,  les  colons  épuiseraient 
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leurs  ressources.  Ils  l'erjiiciil  en  soininc  une  lr»!S 
mauvaise  alFaire  (I).  m 

Le  lieutenant-colonel  voii  iiiclx'i'slein  esl  |)lus 
catégorique  encore  : 

«  En  Mésopotamie,  il  y  a  21  niillions  il'lieclares 
de  terrains  alluviaux  d'une  fertilité  extraordinaire 
et  donnant  deux  récoltes  par  an.  Mallieureuseinenl, 
connue  la  population  de  cetle  région  n'est  (juc  de 
quatre  millions  et  demi  d'habitants,  on  manquera  de 
bras  poui-  cnlliver  ces  vastes  étendues  de  sol.  Il 
faudrait  donc  avoir  recours  à  la  coiotiisalion  sur 
une  vaste  ('clielle  pour  rendi'c  à  celle  i('>gion  sa 
prospérité  agricole  d'autrefois.  Reste  à  savoir  si 
les  musulmans  toléreraient  le  développement  de 
l'élément  chrétien  étranger  auprès  d'eux.  D'ailleurs, 
ce  ne  sont,  jias  des  milliers  ou  des  centaines  de  mille  de 
colons  allemanils  ou  autres  qu'il  faudrait  pour  exploiter 
ces  terres,  mais  des  millions,  et  des  capitaujo  dans  la 
même  proportion.  On  estime  que  10  à  15  millions  de 
colons  parviendraient  difficilement  à  faire  rendre 
aux  terres  de  cette  région  même  la  moitié  de  leur 
valeur  productive.  Il  serait  difficile  d'atteindre  ce 
chiffre,  car  depuis  1820  le  nombre  des  émigrants 
allemands  qui  sont  allés  habiter  l'Amérique  n'est 
que  de  S  millions,  et  en  1901  ce  chiffre  n'a  été  que 
de  20.000  (2).  » 


(1)  Hevnr.  de  (it-ogiapliie.  art.  Les  inUrrts  dt:  VAHfnuigne    dons 
l'Empire  uUoinaii,  par  A.  Bbisse,  juin  1902,  ji.  483. 

(2)  Revue  du  Cercle  mililaire,  29  mars  1902,  n°  13,  p.  357. 
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Le  D'  Paul  Rolirhcich  est  sur  ce  point  du  même 
avis  et  apporte  des  arguments  analogues.  «  Les 
colons  souabes  en  Palestine,  dits  Templiers,  l'ont 
une  exception.  Mais  d'abord  leurs  établissements 
ont  mis  des  dizaines  d'années  avant  d'arriver  h  leur 
épanouissement  actuel.  Secondement,  la  plupart 
d'entre  eux  n'ont  pas  à  vaincre  les  difficultés  inhé- 
rentes à  l'agriculture.  Ils  s'occupent  de  travaux  plus 
faciles,  de  culture  maraîcbère,  d'élevage,  des  fruits 
du  sud,  des  abeilles,  de  la  fabrication  du  vin  (Ij.  » 

Paul  Lindenberg,  qui  a  voyagé  en  Turquie  d'.\sie 
en  1901,  écrit  aussi  : 

«  Il  y  a  sans  doute  en  Anatolie  suffisamment  de 
place  pour  des  centaines  de  mille  d'agriculteurs, 
mais  on  ne  peut  songer  à  y  créer  une  colonisation 
allemande  ni  grande  ni  petite.  Abstraction  faite  de 
l'extrême  méfiance  que  provoquerait  cette  mesure 
chez  d'autres  nations,  la  Turquie  elle-même  ne 
permettrait  pas  cbcz  elle  l'établissement  d'un  Etat 
dans  l'Etat  qui,  rattaché  fidèlement  à  la  mère  patrie, 
ne  lui  procurerait  ultérieurement  que  des  embarras 
politiques  et  des  difficultés  locales  inévitables.  La 
colonisation  est  irréalisable  au  point  de  vue  poli- 
tique (2).  » 

Le  D'  Dïiring  pacha  renforce  encore  cette  con- 
viction. 


(1)  RoHBBACH,  Die  Hacjdadbahn  Wifijanal.  Berlin,  1902,  p.  20. 

(2)  Cité  par  A.  Drisse.  Les  intérêts  de  l'Atlcmagne  dans  l'Empire 
ultuman,  V.  Revue  de  Géographie,  juin  1902,  p.  486. 
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«  Toul  lo  luoiidc,  (It'claro-l-il,  csl  d'accord  sur 
riiiipossibiliti'  do  la  petite  colonisalion.  L'iiiipossi 
bilité  do  la  grande  repose  sur  des  raisons  d'ordre 
psycliologiquo  :  1"  le  gouvernoiiient  ne  s'y  prêtera 
jamais;  2°  le  Turc  no  souliaito  nullonieni  do  voir 
la  civilisation  de  TOccidenl  s'introduire  clio/.  lui; 
il  la  considère  plutôt  comme  un   mallicur...  Les 
conditions  delà  propriété  foncière  on  Tunjuie  sont 
si    étranges,    si   embrouillées,  si   dilîérentes    des 
noires,  qu'elles   constitueraient  des  obstacles   in- 
surmontables à  l'acquisition   des  terrains  jiar  les 
grandes  sociétés.  La  notion  du  représentant  juri- 
dique  n'existe   pas   on   Turquie:    rac([uisilion  ne 
peut  être  qu'individucdle.    Pour  la  rendre  collec- 
tive, on  devrait  entreprendre  des  pourparlers  inter- 
minables... En  supposant  qu'une  société  par  actions 
parvienne  à   se   constituer,   il   lui   faudi-ait,    pour 
réussir,  des  privilèges  spéciaux,  une  administra- 
tion, une  police,  des  collecteurs  d'impôts  particu- 
liers; il  en  résulterait  un  sentiment  de  profonde 
hostilité  chez  l'élément  indigène,  traité  avec  moins 
de  ménagements...  La  colonisation  en  grand  par 
des    Européens   aboutirait    à    un    asservissement 
moral   et  matériel    des   indigènes,    à    l'accapare- 
ment des  meilleurs  terrains  exploitables.  Or  l'Ana- 
tolie  est  considérée  par  le  musulman  comme  son 
dernier  asile,  sa  suprême  réserve.  Los  musulmans 
d'Europe,  les  Tcherkcsses,  les  Turkmènes  du  Cau- 
case  y  émigrent   continuellement...   Il  y    aurait 


POINT   Di:    Vli;   Tl.ClINIQUE   KT    F I  N'ANC  I  KR    18tl 

conllil  porptHuel.  Les  entreprises  indusfriellcs  el 
minières  pourraient  peut-être  y  réussir,  mais  elles 
so  heurteraient  à  un  gros  obstacle  :  l'instabilité  de 
la  main-d'teuvrc.  Le  district  minier  d'IIéraclée 
occupe  bien  environ  dix  mille  travailleurs;  mais  il 
n'v  existe  pas  de  population  ouvrière  dans  le  vrai 
sens  du  mot.  Les  ouvriers  proviennent  de  diffé- 
rentes régions,  travaillent  de  douze  à  quinze  jours 
inovennant  un  salaire  journalier  de  deux  francs 
en\  iron.  et  retournent  ensuite  dans  leurs  foyers  : 
le  salaire  ac([uis  leur  permet  de  payer  les  impôts. 
Ils  redeviennent  cultivateurs,  ensemencent  leurs 
ciiamps,  et  restent  fidèles  à  leurs  terres  et  à  leur 
loit.  La  richesse  minière  de  l'Asie  Mineure  est 
cependant  extraordinaire.  Des  millions  et  des  mil- 
lions sommeillent  sous  terre.  La  région  nord- 
ouest,  avec  ses  ressources  on  houille,  fer,  nickel, 
cuivre,  constituerait  un  district  industriel  de  pre- 
mier ordre.  Mais  il  est  totalement  dépourvu  de 
population,  et  aucun  homme  d'Etat  turc  ne  se  prê- 
terait à  son  envahissement  par  la  main-d'œuvre 
étrangère  (1).  » 

Donc  conclusion  nouvelle  :  la  colonisation  euro- 
liéenne  pourrait  arec  le  temps  restituer  à  la  Mésopo- 
tamie sa  prospérité  antique;  dans  l'état  actuel  des 
ciioses  elle  ne  semble  pas  pi'obable.  En  tout  cas, 
elle  est  sûrement  impossible  dans  les  proportions 

(i)  Revue  (le  géoijrajiliie.  juin  1902. 
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qui  seraioiil  m'ccssaircs  [xiiir  (|ii"i'll('  IVjI  criicju.'c. 

Abordons  un  autre  orJre  de  considi-rations. 

Uneentreprise  comme  celle  de  Bagdad  ne  saurait 
être  menée  à  bonne  fin  que  si  les  travaux  qu'elle 
comporte  peuvent  être  accomplis  dans  de  sunisanlcs 
conditions  d(^  calme  niatt'Tici  et  niin'al. 

N'oublions  pas  que  d'Aiiitab  à  Mossoul  le  tracé 
de  la  ligne  passe  sur  le  territoire  kurde.  Cette  terre 
classique  des  pillards  est  le  domaine  de  bandits 
patentés  dont  quelques-uns  ont  une  véritable  noto- 
riété. On  trouve  parmi  eux  Ibrahim  pacha,  géné- 
ral des  hamidiés;  c'est-à-dire  de  cette  milice  irré 
gulière  qu'Abd-ul-Hamid  cherche  à  former  avec  des 
Kurdes  ou  des  Arabes  nomades  sur  le  modèle  des 
cosaques  russes.  Bien  que  nominalement  représen- 
tant du  sultan,  en  fait  il  est  une  sorte  de  souverain 
autonome  et  répand  la  terreur  dans  le  pays.  Un  peu 
plus  à  l'est,  entre  Mossoul  et  Diarbékir,  est  le  cam- 
pement de  Mustapiia  pacha.  Lui  aussi  est  général 
des  hamidiés;  c'est  un  confrère  d'Ibrahim,  s'enten- 
dant  fort  bien,  depuis  des  années,  à  lever  sur  les 
caravanes  et  les  voyageurs  des  droits  de  péage 
irréguliers. 

En  pays  kurde,  les  Ibrahim,  les  Mustapha  de 
moindre  importance,  mais  aussi  dangereux,  sont 
légion.  Croit-on  que  ces  belliqueuses  populations 
vont  laisser  bénévolement  s'accomplir  des  travaux 
qu'ils  comprennent  fort  bien  devoir  être  la  fin  de 
leurs  rapines?  Ce  serait  se  tromper  étrangement. 
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Le  consul  général  allemand  Stcinricli,  qui  a  ac- 
compagné la  mission  chargée  crétuilier  le  ti'acé 
projeté,  n'apas  commis  cette  erreur  :  «  L'insécurUé 
est  telle  dann  toutes  ces  contrées,  aurait-il  dit.  qu'il  fau- 
drait deux  corps  d'armée  pour  gardrr  la  ligne.  » 

La  sécurité  locale  des  travaux  en  Mésopotamie 
iiiétne  ne  sul'lit  pas  encore.  Une  paix  suflisante 
dans  l'empire  ottoman  paraît  en  outre  nécessaire. 

Or,  les  désordres  vont  croissant  dans  les  États  du 
sultan.  Les  affaires  macédoniennes  préoccupent 
toutes  les  chancelleries  et  mettent  en  question 
rexistonce  du  Turc  en  Europe. 

En  Asie,  le  Yémen  tei  d  à  se  di'tachcr.  Le  Iled- 
jaz  commence  à  donner  des  signes  d'agitation  pé- 
riodi(|ues.  L'Irak  Arahi.  dejjuis  Ibilla  jusqu'au 
golfe  Persique,  est  en  insurrection,  les  Nedzéens 
viennent  y  donner  la  main  aux  tribus  révoltées  et, 
unies  à  celles-ci,  livrent  des  combats  sanglants  aux 
troupes  tunjues,  qui,  récemment  encore,  ont  eu  le 
désavantage  et  subi  des  pertes  sérieuses. 

Le  sultan  Abd-ul-Hamid  est  sexagénaire;  des 
hommes  connaissant  bien  le  palais  m'ont  affirmé,  à 
Constantinople,  que  le  sultan  est  atteint  de  graves 
maladies  chroniques. 

Quoiqu'elles  soient  dissimulées  avec  soin,  il  est 
probaJjle  qu'Abd-ul-Hamid  ne  vivra  pas  jusqu'à 
l'achèvement  du  réseau  qu'il  vient  de  concéder  aux 
Allemands. 

Or,  si  ré'signés  que  soient  les  Turcs,  ils  n'ont  pas 
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Vil  sans  (''pi-din cr  aulaiit,  (riiiiiniliatioii  (juo  de  co- 
Ktc  les  Allemands  arri\er  à  pénétrer  les  cinq  pro- 
vinces de  Konia.  Adana,  Alcp,  Bafi^dad  et  Bassora. 

Los  TiuTS  perspicaces  comprennent  fort  bien 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  les  intrus  de  tirer 
profit  des  ressources  commerciales  et  industrielles 
de  ces  régions  si  chères  à  l'islam,  mais  aussi  et 
surtout  d'arriver  à  les  coloniser,  à  s'assimiler  en- 
suite la  population  indigène  et  à  y  dominer 
enfin. 

Cette  conviction  n'existe  pas  seulement  dans 
la  classe  élevée;  elle  est  partagée  par  la  classe 
moyenne. 

Tant  qu'Al)d-ul-lIamid  vivra,  il  est  probable  qu'il 
ne  détachera  pas  la  Turquie  des  Allemands;  il  ma- 
tera l'opinion  turque  et  soutiendra  quand  même  la 
société  d'Anatolie  et  ses  diverses  entreprises.  Mais 
du  jour  oii  il  disparaîtra,  les  Allemands  auront  à  se 
défendre  contre  les  mauvaises  dispositions  du  nou- 
veau sultan,  que  celui-ci  s'appelle  Réchad,  Ahmet, 
Kemal.  Eddin  ou  Yousouf  Yzeddin. 

Il  est  incontestable  que,  le  firmau  de  concession 
ayant  été  délivré  et  les  travaux  commençant  dans 
le  délai  prévu  par  la  convention,  le  gouvernement 
turc  ne  pourra  brutalement  déposséder  la  société  ; 
mais  dès  qu'en  haut  lieu  les  dispositions  seront  deve- 
nues mauvaises  pour  elle,  les  clauses  les  plus  avan- 
tageuses qu'elle  a  fait  insérer  dans  son  contrat 
deviendront,  par  suite  des  interprétations  qu'adop- 
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Icront  les  aulorités  intermédiaires,  des  sources  de 
difficultés  et  de  dommages.  On  verra  plus  loin  d'ail- 
leurs que  riiypotlièse  d'une  intervention  militaire 
russe  venant  brusquement  interrompre  par  la  force 
les  travaux  est  encore  parmi  celles  qui  doivent  être 
envisagées  (1). 

Dernière  condition  générale  (|ui  serait  ni'cessaire 
à  la  réussite  financière  du  projet  allemand.  Il  fau- 
drait que  la  situation  budgétaire  de  la  Turquie  allât 
s'amélioranl,  sinon  il  est  évident  que  la  sécurité 
donnée  par  la  garantie  kilométrique,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  finirait  par  devenir  illusoire. 

Mallieurcusement,  il  ne  semble  pas  que  les  fi- 
nances du  pays  turc,  si  riclie  de  sa  nature  mais  si 
mal  gouverné,  s'arrangent 

La  situation  budgétaire  de  la  Tur(|uie  est  si  em- 
brouillée que  le  sultan,  sans  cesse  aux  abois,  ne  peut 
faire  face  aux  plus  vulgaires  obligations.  Depuis 
longtemps,  c'est  une  règle  établie  que  les  fonction- 
naiies  ne  touchent  par  an  que  trois  ou  quatre  men- 
sualités de  leur  traitement  au  lieu  de  douze.  Les 
fonctionnaires  de  Constantinople  étaient  un  peu 
])lus  favorisés  :  le  jour  de  la  fête  de  l'avènement  du 
suhan,  à  la  fin  du  mois  d'août,  ils  étaient  sûrs  de 
toucher  au  moins  une  mensualité  entière.  En  1902, 
ce  versement  bien  modeste  n'a  pu,  pour  la  première 
foiS;,  être  fait  qu'aux  seules  trou[)es  de  la  garde  du 

(l;  Voy.  p.  31û. 
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palais  (le  Vildiz.  Yoilii  un  l'ail  (jui  cinlil  loiii;  sur  la 
[ii'iiurie  du  Iri'sor  oltoinau. 

La  di'lrcsse  est  si  f^rande,  la  situation  si  inextri- 
(•nl)le(|ueles  Turcs,  avec  leurfatalisme,  ne  cherchent 
miMiie  plus  k  lutter.  Ils  s'abandonnent  au  courant, 
comptant  beaucoup  plus  jiour  sortir  dembarrassur 
des  expédients  douteux  et  imprévus  que  sur  des  ré- 
formes (''tudiées,  sérieuses  et  profondes. 

Toutes  ces  conclusions  partielles  et  diverses,  tâ- 
chons de  les  fondre  en  une  conclusion  gént'-ralc,  à 
la  fois  aussi  courte,  aussi  expressi\  e  et  aussi  juste 
que  possible. 

Peut-on  dire  (lue  l'entreprise  de  Bagdad  se  pré- 
sente dans  des  conditions  favorables"? 

Le  contraire  semble  l'exacte  vérité  (1). 

Le  simple  bon  sens  permet  de  prévoir,  en  eU'et, 
l'existence  inéluctable  d'une  période  fort  longue 
exposant  à  des  aléas  considérables.  Le  rendement 
de  l'entreprise  en  intérêts  est  par  suite  soumis  à 
des  risques  difficiles  à  contester. 

Le  choix  de  la  \  oie  normale,  au  lieu  de  l'écarte- 


(1)  Bien  noter  qu'au  cours  de  tout  ce  chapitre  il  s'agit  stricte- 
menl  du  point  de  vue  teclmique  et  financier. 

Il  est  évident  que  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  sera  utile  aux 
villes  dans  lesquelles  il  passera:  il  en  est  ainsi  du  moindre  che- 
min de  fer  élecloral. 

On  peut  également  soutenir  que  la  civilisation  générale  gagnera 
à  r  «  européanisation  »  de  la  Turquie  d'.\sie. 

Ces  considérations,  toutefois,  ne  suffisenl  pas  aux  souscrip- 
teurs dont  on  sollicite  les  fonds. 
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ment  réduit  d'un  mètre,  paraît  une  faute  extrême- 
ment grave  qui  rend  économiquement  le  proliième  à 
peu  près  insoluble. 

Sans  doute,  la  période  des  difficultés,  si  longue 
soit-elle.  ne  se  prolongera  pas  indéfiniment,  mais 
pendant  qu'elle  aura  cours,  les  actions  et  obliga- 
tions de  l'entreprise  subiront  une  baisse  considé- 
rable, et  les  souscripteurs  d'Occident,  surtout  les 
Français,  ne  connaissant  bien  ni  le  pays  ni  l'af- 
faire eUe-mème,  s'estimeront  iieureux  de  vendre  à 
bas  prix  les  titres  acquis  par  eux  très  cher.  Ces 
litres  seront  rachetés  par  les  Allemands,  et  ceux-ci, 
toujours  défendus  par  leur  gouvernement,  arrive- 
ront à  calmer  les  autorités  ottomanes,  en  payant 
bien  quelques  hauts  fonctionnaires.  On  verra  alors 
les  Turcs,  qui  ne  persévèrent  pas  plus  dans  leurs 
haines  que  dans  leurs  sympathies,  se  remettre  au 
mieux  avec  la  société  allemande. 

Cette  opération  sera  d'autant  plus  aisée  que  les 
Allemands,  ayant  la  haute  main  sur  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  d'Anatolie,  seront  mer- 
veilleusement placés  pour  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  la  préparer.  On  peut  donc  prévoir 
que,  finalement,  grâce  à  cette  très  large  réduction 
indirecte  du  capital  initial,  opérée  aux  dépens  des 
souscripteurs  primitifs,  les  Allemands  rendront 
peut-être  viable  l'entreprise  au  point  de  vue  finan- 
cier. 


CHAPITRE  IV 

l'aLLEMACNE    et     la    TURQUIE    APRÈS    I."aCHÉVE- 
MENT    DU    RAILWAY    DE    BAGDAD 


I.  Avantages  ue  la  Ttrouie  a  l'exéciîtion  ipes  voies  kerkées 
d'Asie.  —  Au  poini  de  vue  adminislralif.  Extension  du  pouvoir 
du  Sultan.  —  An  point  de  vue  mililaire.  Accroissement  des 
facultés  de  mobilisation  et  de  concentration. 

II.  Intérêts  certains  de  l'Allehacne  a  la  réalisation  de  l'en- 
treprise. —  Les  risques  sont  limités  Caractère  allemand  bien 
marqué  de  l'entreprise.  —  Divers  ijuins  sont  assurés.  Comment 
la  Turquie  d'Asie  sera  dans  une  certaine  mesui'e  un  nouveau 
débouché  pour  le  commerce  et  pour  la  colonisation  allemande. 
Importance  de  la  mainmise  sur  la  route  la  plus  courte  de 
Hambourg  vers  l'Extrême-Orient.  Combinaisons  militaires  gé- 
nérales facilitées.  Consolidation  de  l'inlluence  allemande  en 
Turquie. 


Le  peu  (le  sécurité  financière  que  présente  l'en- 
treprise n'a  point  échappé  aux  Allemands. 

Dans  son  rapport,  le  consul  g^énéral  Stemrich, 
chef  de  la  mission  d'études,  s'appuyant  sur  l'insé- 
curité de  la  région  à  traverser  et  surtout  sur  son 
absence  de  population,  en  dépit  de  la  fertilité  du 
sol,  n'a  point  hésité  à  déconseiller  la  construction. 

Ce  conseil,  basé  sur  des  considérations  stricte- 
ment économiques,  n'a  pas  et  ne  pouvait  pas  arrêter 
l'enthousiasme  à  Berlin.  L'idée  première  adominé. 
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La  l(''n;u'ilt'  iicriiiaiiifuic  on  a  poursiiixi  la  l'ôalisa- 
lion. 

A  la  (in  de  iléccniljic  I'.t02,  M.  Gwinnor,  direc- 
teur de  la  DeatscliP  Baiil,,  \  int  à  Paris  pour  s'en- 
tendre avec  les  financiers  parisiens  intéressés  déjà 
à  Taffaire  du  railwav  de  Bagdad,  puis  le  1 1  février 
11103  l'on  apprit  ipie  la  construction  de  la  première 
section  de  la  nouvelle  ligne  allait  pi'orhainenient 
commencer. 

Voici,  d'après  des  renseignements  particuliers, 
ce  qui  se  serait  passé. 

Au  commencement  de  janvier  1903  les  Alle- 
mands déclarèrent,  au  palais  d'ahord,  puis  à  la 
Porte  et  au  ministère  des  travaux  publics  ensuite, 
qu'ils  ne  pouvaient  attendre  plus  longtemps  la  dé- 
couverte des  aii'ectations  s})éciales  destinées  à  cou- 
vrir la  garantie  kilométrique  du  réseau  à  établir, 
qu'il  fallait  donc  accepter  une  nouvelle  combinai- 
son, etcjue  cette  combinaison  consistait  en  la  cons- 
truction (lu  réseau  aux  frais  de  l'État. 

Donc,  toujours  d'après  ce  projet  allemand,  la 
Porte  devrait,  pour  la  construction  de  dix  sections 
(2.000  kilomèti-es  environ)  (1),  délivrer  d'abord  à  la 
société  d'Anatolie  des  titres  pour  une  valeur  nomi- 
nale de  o40  millions.  Ces  titres,  une  fois  le  taux 
d'émission  convenu,  seraient  placés  par  les  soins 


(1  )  D'après  ce  projet,  la  ligne  n'atteindrait  pour  le  moment  que 
Bagdad  ;  la  construction  de  certains  embranchements  serait  dif- 
férée. 
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(le  l;i  société  au  fur  cl  k  mesure  des  besoins  de  la 
construction,  ladite  société  ne  devant  jamais  être 
tenue  à  débourser  ipioi  que  ce  soit  pour  cell(>  cons- 
truction. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  ell'rayé  par  le 
seul  énoncé  de  S40  millions,  fit  remarquer  qu'il 
n'était  pas  d'usage  qu'un  gouvernement  confiât 
d'avance  à  une  société  les  titres  représentant  une 
pareille  somme  pour  une  entreprise  (|ui  ne  pouvait 
être  exécutée  avant  plusieurs  années.  11  ajouta,  non 
sans  d'excellentes  raisons,  que  d'ailleurs  le  gou- 
vernement était  bors  d'état  de  gager  dès  mainte- 
nant le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
d'un  semblable  capital. 

La  question  fut  portée  au  palais.  Le  Sultan  de- 
manda avec  insistance  aux  Allemands  de  se  mon- 
trer conciliants.  Finalement,  on  est  arrivé  à  l'ar- 
rangement que  voici  : 

La  Porte  fournira  immédiatement  à  la  société 
pour  o4  millions  nominaux  de  litres. 

Le  produit  de  ces  titres  sera  exclusivement  af- 
fecté à  la  construction  de  la  première  section  du 
nouveau  réseau,  c'est-à-dire  à  la  partie  de  Kgne 
comprise  entre  Konia  et  Eregli;  le  taux  de  leur 
émission  sera  fixé  d'un  commun  accord. 

Ces  S4  millions  porteront  4  pour  100  d'intérêt  et 
un  amortissement  de  0,08733  pour  100. 

Cet  intérêt  et  cet  amortissement  exigeront  un 
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service  annuel  de  11.030  francs  par  kiloinètri!. 
Cette  somme  sera  gagée  sur  le  boni  laissé  par  les 
allcctations  couvrant  la  garantie  kilométrique  de 
la  ligne  Isniidt-Angora,  boni  qui  est  fort  impor- 
tant, les  recettes  de  ladite  ligne  s'approchant  beau- 
coup de  la  garantie  kilométrique.  Les  4.500  francs 
de  frais  d'exploitation  (voir  p.  9!))  seront  égale- 
ment gagés  sur  ce  même  boni. 

En  vertu  de  cet  accord,  la  société,  après  avoir 
construit  la  iiremière  section  avec  l'argent  produit 
par  l'émission  des  titres,  touchera  les  1 1.036  francs 
par  kilomètre  qu'exige  le  service  de  ces  titres, 
dont  elle  distribuera  elle-même  le  montant  aux 
détenteurs. 

Elle  gardera  naturellement  pour  elle  les  4.500  fr. 
par  kilomètre  pour  les  frais  d'exploitation. 

Quant  à  la  part  revenant  au  gouvernement  sur 
les  recettes  du  réseau,  elle  reste  à  peu  près  telle 
que  l'a  fixée  l'article  35  de  la  convention  de  jan- 
vier 1902. 

La  société  a  exigé  la  modification,  à  son  propre 
avantage  bien  entendu,  de  quelques  articles  de  ce 
document. 

Le  service  des  bateaux  à  vapeur  entre  la  capitale 
et  Haïdar-Pacha,  par  exemple,  sera  immédiate- 
ment exploité  par  la  société  d'Anatobe. 

On  assure  encore  qu'en  vertu  d'un  article  nou- 
veau, la  société  allemande  aura,  dans  toute  la  zone 
que  desserviront  ses  lignes,  le  droit  Je  s'intéresser  à 
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toute  ('iitrcjirise,  (jiielli'  quelle  soit,  pur  racquisltiim  îles 
actions  de  ladite  ou  desdites  sociétés. 

D'après  l'opinion  d'hommes  fort  bien  rensei- 
gnés, eet  arliele,  si  inofi'ensif  en  apparenec,  a  une 
portée  considérable. 

En  somme,  en  Turi|uie  même,  il  n'est  (b'f'endii 
à  personne  de  s'intéresser,  de  se  substituer  même 
aune  société,  en  Ini  achetant  ses  actions. 

Seulement  on  a  \oulu  ici  aller  au-i!e\ant  des  dif- 
ficultés qu'un  sultan  remplaçant  Abd-ul-Hamid.  et 
moins  germanophile  (|ue  celui-ci,  pouriait  opposer 
à  l'envahissement  de  la  Tur(iuie  d'Asie  par  l'indus- 
trie allemande.  Dorénavant,  les  Allemands,  quand 
une  entreprise  quelconque  leur  semblera  avanta- 
geuse, pourront  la  faire  monter  par  des  hommes 
de  paille,  des  Ottomans  de  préférence,  puis  quand 
l'épreuve,  faite  à  bon  compte,  leur  aura  prouvé  que 
l'affaire  est  rémunératrice,  ils  aviseront  officielle- 
ment l'État  que  ladite  affaire  leur  appartient,  du 
fait  qu'ils  ont  acheté  ses  titres,  alors  qu'en  réalité 
ces  titres  seront  toujours  restés  dans  les  caisses 
desdits  Allemands.  Des  mainmises  partielles  et 
nouvelles  pourront  ainsi  être  réalisées  sans  que  le 
public,  la  presse  et  surtout  les  ambassades  de 
Constantinople,  autres  que  celle  d'Allemagne,  aient 
pris  l'éveil. 

Cette  clause  servira  surtout  à  l' Alleuuigne  [,our 
tourner  lu  promesse  qu'elle  a  dû  faire  au  Sultan  de 
ne  point  chercher  à  coloniser  l'Asie  turque. 
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En  retour  des  avantages  qui  pri'crdcnl.  lu  socirlé 
il'Anatolic  s'est  engagée  : 

1°  A  se  charger  de  la  conversion  de  l'emprunt 
des  pêcheries,  dont  le  solde  non  amorti  est  à  peu 
près  de  20  millions  île  francs.  L'intérêt  de  cet 
emprunt.  (|ui  était  de  5  pour  1(1(1.  sera  ramené  à 
4  pour  1(10  et  son  amortissement  de  '2  pour  100  à 
1/2  pour  100; 

2°  A  faire  au  Trésor  une  a\ance  de  oOtt. 000 livres 
turques  portant  4  pour  100  d"inti''rét  et  2  pour  100 
d'amortissement. 

Cette  convention  financière  distincte  contient 
une  clause  précisant  qu'elle  ne  sera  exécutoire 
pour  la  société  qu'autant  et  après  (|u'uu  firman 
impérial  aura  sanctionné  les  modifications  appor 
tées  à  la  première  convention  de  janvier  1902. 

La  dénomination  applicable  à  la  ligne  de  Bagdad 
et  à  ses  crnbrancliements  est  changée.  Elle  ne  sera 
plus  désignée  par  l'appellation  de  «  nou\  eau  ré- 
seau »,  mais  prendra  le  titre  de  Chemin  ilf  frr  hiipé- 
n'al  ottoman  de  Bagdad. 

Au  moment  de  conclure,  c'est-à-dire  vers  le  mi- 
lieu de  février  1903,  quelques  difficultés  se  produi- 
sirent encore. 

La  société  d'Anatolie  admettait  i)ien  (|ue  l'inté- 
rêt des  54  millions  et  leur  amortissement  fussent 
pris  sur  les  affectations  destinées  à  couvrir  la  ga- 
rantie kilométrique  de  la  ligne  Ismidt-Angora, 
mais  elle  trouvait  excessif  que  le  service  des  inté- 
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rt'ts  cl  l'amorlissenu'iit  Je  l'avance  des  îiUO.dOO  li- 
vres turques  fût  ('i^alcmcnt  s^agc  sur  ces  incmes 
afl'ecliitions.  La  Purle  a  alors  dliVrl  ilc  i;ai;cr  les 
intérêts  de  Ininoilissenicnl  ilc  ladite  avance  sur  le 
boni  laissé  jiar  les  revenus  aU'eclés  au  payement 
de  l'indemnité  de  la  guerre  turco-russc. 

Il  fallut  bien  j)révenir  de  cette  décision  l'ambas- 
sade (le  Russie,  (|ui  répondit  par  un  refus  et  une 
protestation  en  bonne  et  due  forme. 

Les  Allemands  ont  alors  accepté  que  le  service 
de  l'avance  soit  gagé  pour  un  tiers  seulement  sur 
les  affectations  de  la  garantie  kilométrique  d'Is- 
midl-Angora  et  pour  les  deux  autres  tiers  sur  les 
revenus  douaniers  non  aliénés  encore. 

La  convention  résumant  cet  accord  est,  en 
somme,  surtout  relative  au  tronçon  de  chemin  de 
fer  Konia-Érégli:  elle  a  été  signée  le  6  mars  1903. 

S'appesantir  sur  le  caractère  onéreux  des 
conditions  nouvelles  que  les  Turcs,  pressés 
d'argent,  viennent  d'accepter  est  parfaitement 
inutile. 

Un  fait  snbsiste  :  la  période  d'exécution  com- 
mence. 

Le  7  mars  1903,  M.  Gwinner,  directeur  de  la 
Deutsche  Bank,  quitta  Constantinople.  Le  même 
jour,  /(/  Cote  l'arojiéenne  crut  pouvoir  affirmer  que 
la  construction  du  tronçon  Konia-Erégli  donnerait 
lieu  procbainement  à  une  émission  publique  non 
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seulement  sur  le  marché  de  Berlin,  mais  encore 
sur  le  marché  de  Paris. 

l/inslant  du  premier  ell'orl  de  réalisation  est 
donc  imminent,  dette  hâte  a  ses  raisons. 

Les  AUemantls  trouvaient  dangereux  de  tarder 
plus  longtemps  à  faire  acte  de  possession. 

Pour  ces  réalistes,  le  premier  coup  de  pioche 
au  delà  de  Konia  signifie  le  commencement  de  la 
mainmise. 

Puis(]ue  l'uniliration  de  la  dette  ottomane  n'avait 
pu  ahoutir  malgré  les  elTorts  de  31.  Rouvier,  puisque 
les  affectations  nécessaires  à  la  garantie  kilomé- 
trique de  la  ligne  totale  ne  pouvaient  se  trouver,  il 
fallait  imaginer  un  moyen  de  commencer  quand 
même  le  réseau  de  Bagdad . 

On  vient  de  voir  par  quel  procédé  la  difficulté  a 
été  tournée. 

La  société  d'Anatolie  a  obtenu  du  gouvernement 
turc  que  la  garantie  kilométrique  de  la  premin'e 
section  fût  payée  sur  l'excédent  que  laissent  actuel- 
lement les  ressources  affectées  à  la  garantie  kilo- 
métrique de  la  ligne  Haïdar-Pacha-Angora.  Cet 
excédent  est  en  effet  suffisant  à  garantir  200  nou- 
veaux kilomètres,  et  comme  la  société  allemande 
a  huit  ans  devant  elle  pour  l'achèvement  de  cette 
première  section,  elle  compte  trouver  d'ici  là  une 
solution  définitive  quanta  la  garantie  kilométrique 
indispensable  à  la  construction  du  reste  de  la  ligne. 

Cette  explication  a  son  intérêt,  mais  elle  est  en- 
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corc  insiiffisaiilo  ])oiir  i-i'-pondro  à  ci'llc  (jucslion 
(|iril  l'iiul  |)()S('r  :  [ioiir(|ii()i,  diiiis  r(''tal  d'incertitude 
actuollo,  les  Allemands  n'Iit'silent-ils  poiiit  à  coni- 
mencer  la  lig-nede  Bagdad"? 

Si  l'on  fait  abstraction  totale  de  la  valeur  de  l'en- 
treprise au  point  de  vue  (inaricier.  point  unique  in- 
téressant les  porteurs  de  tilres  qui  verseront  le 
capital,  et  le  seul  qui  ait  été  e-nimiiié  (Unis  le  clnipitre 
précédent,  on  arrive  à  constater  (|ue  le  nouveau 
railway  doit  procurer  des  avantages  certains  aussi 
bien  à  la  Turquie  qu'à  l'Allemagne. 

Reciicrchons  (|uels  sont  ces  bénéfices.  Cessons 
complètement  de  nous  préoccuper  du  côté  finan- 
cier, abordons  maintenant  le  domaine  des  considé- 
rations commerciales,  politiques  et  militaires. 


Actuellement  le  Commandeur  des  croyants 
n'est  suzerain  de  la  Turquie  d'Asie  que  tbéorique- 
ment. 

Sur  cet  immense  territoire,  plusieurs  fois  grand 
comme  la  France,  l'autorité  d'Abd-ul-Hamid  est 
parfois  simplement  nominale. 

Si  en  Syrie,  en  Palestine  et  en  Anatolie  la  vo- 
lonté du  sultan  est  à  peu  près  transmise  et  res- 
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pectée,  en  Mésopotamie,  en  Arménie  et  en  Arabie 
le  pouvoir  de  Constantinople  n'est  bien  souvent 
(ju'une  fiction. 

Dans  ces  régions,  sans  communications  régu- 
lières avec  la  capitale,  il  existe  encore,  en  eli'et,  un 
grand  nombre  de  tribus  touraniennes  ou  arabes 
qui  ne  connaissent  la  Padischab  que  de  nom,  et 
vivent  en  pillant  ses  fonctionnaires  aussi  résolu- 
ment que  les  vulgaires  caravanes. 

Sur  ce  monde  indiscipliné  et  turbulent,  la  voie 
ferrée  exercera  une  action  répressive;  elle  per- 
mettra aux  fonctionnaires  turcs  d'avoir  des  admi- 
nistrés qui  ne  soient  plus  inaccessibles  et  de  les 
amener  progressivement  à  une  plus  réelle  obé- 
dience. 

Sans  doute  le  backcliich  verra  étendre  son  do- 
maine ;  en  raison  de  l'état  actuel  des  choses,  il  en 
résultera  malgré  tout  un  progrès  véritable  pour  la 
Turquie.  Le  bénéfice  administratif  du  railway  de 
Bagdad  ne  paraît  donc  pas  contestable. 

-Mais  le  grand  résultat  qu'Abd-ul-Hamid  tirera 
du  futur  railway  et  dont  le  désir  ardent  l'a  surtout 
déterminé  à  faire  aux  Allemands  la  concession 
qu'ils  demandaient,  c'est  un  renforcement  consi- 
dérable de  la  puissance  militaire  de  la  Tur- 
quie. 

.actuellement,  l'Asie  est  pour  le  Sultan  une  ma- 
gnifique réserve  de  soldats,  mais  pratiquement 
l'absence  de  routes,  la  quasi-impossibilité  de  les 
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concentrer    rapidement    renil   ces   troupes   infati- 
gables à  peu  près  sans  emploi. 

Dans  la  guerre  contrôla  Russie, le  G°  corps  d'ar- 
mée turc,  dont  le  quartier  général  était  à  Bagdad, 
n'arriva  à  la  frontière  russe  qu'après  deux  mois  de 
marches  forcées,  ayant  perdu  une  partie  de  ses 
effectifs  et  trop  tard  pour  entrer  en  ligne  utile- 
ment. 

Ecoutons  le  lieutenant-colonel  Rogalla  vou  Bi- 
berstein  : 

«  Au  point  de  vue  militaire,  ce  chemin  de  fer  per- 
mettra, le  cas  échéant,  une  concentration  plus  ra- 
pide des  forces  de  la  Turquie  d'Asie,  soit  à  (lons- 
tantinople,  soit  sur  la  frontière  nord-est  de  l'Asie 
Mineure,  contre  la  Russie. 

«  Évidemment,  si  ce  nouveau  chemin  de  fer  pas- 
sait par  Angora,  il  aurait  permis  à  la  Turquie,  en 
cas  de  guerre  avec  la  Russie,  de  jeter  une  armée 
sur  Erzeroum  pour  soutenir  le  i°  corps  d'armée 
turc,  qui  se  trouva  seul  pour  couvrir  la  fron- 
tière. 

«  Peut-être,  d'ailleurs,  cette  ligne  sera-t-elle 
construite  plus  tard.  D'un  autre  côté,  une  fois  la 
ligne  du  sud  construite,  le  G"  corps  d'armée  (Bag- 
dad) et  le  5'  (Damas)  pourront  être  transportés  bien 
plus  vite  qu'aujourd'hui  en  Asie  Mineure  et  sur  la 
frontière  russe.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
renforcer  très  rapidement  le  4"  corps  d'armée  (Er- 
zindjan),  que  ses  trois  divisions  sont  très  dispersées 
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ot  que  ses  (ii  bataillons  de  rédifs  sont  stationnés 
très  loin  dans  l'intérieur  de  l'Anatolie. 

«  De  plus,  le  cannp  retranché  d'Erzcroum,  tout  en 
étant  très  fort,  est  exposé  à  une  attaque  précoce 
des  forces  russes  du  Caucase  (3  divisions  d'infan- 
terie et  3  divisions  de  cavalerie). 

«  Le  6'  corps  d'armée  turc,  qui  tient  garnison  h 
Bagdad  et  dans  les  environs,  est  continuellement 
sous  les  armes  pour  parer  aux  rapines  des  bandes 
pillardes  des  Bédouins  et  des  montagnards  kurdes; 
c'est  un  des  meilleurs  de  l'armée  turque. 

«  Il  y  aurait  donc  grand  avantage,  le  cas  échéant, 
à  pouvoir  le  transporter  en  peu  de  temps  soit  à 
Constantinople,  soit  à  Erzeroum.  Il  y  aurait  le 
même  avantage  à  transporter  avec  la  plus  grande 
célérité  le  3°  corps  de  Damas  à  Aïntab  ou  à  Mar- 
din,  et  enfin,  après  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  la  Mecque,  la  division  du  Hedjaz  et  le  7'  corps 
(vilayetdu  Yémen). 

M  Comiiic  de  noml)reuses  lignes  secondaires 
doivent  se  détacher  de  la  principale  de  Bagtiad,  la 
concentration  des  troupes  turques  sera  rendue  no- 
tablement plus  facile,  et  le  poids  de  la  guerre,  qui 
jusqu'à  présent  pesait  particulièrement  sur  les  pro- 
vinces de  la  mer  Noire  et  de  la  Méditerranée,  et  les 
dépeuplait,  pourra,  comme  von  der  Goltz  le  déclare, 
être  ré'paili  à  l'avenir  d'une  façon  plus  égale  ([).  » 

(1)  V.  Rente  du  Cercle  militaire,  2!l  mars  1902,  n»  13,  p.  358. 
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D'après  l'obcrleutiMiant  Kiurhoir,  Irtat-inajor 
turc,  en  cfl'et,  voucli'ait  voir  tHablir  eu  'l'urqiiie 
d'Asie  un  réseau  complet  de  chemins  de  fer.  Il 
réclame  notamment  la  construction  à  voie  nor- 
male des  lignes  suivantes  : 

1°  Angora-Kaisarioh-Sivas-Erzcrouni, 
2°  Konia-llamidié-Aïntab-Alep, 
3°  Kyrschir-Maden-Diarbékir-.AIossoul-Kiiarpout 
et  Bagdad  (1). 

L'importance  considérable  du  railway  de  Bagdad 
se  dégage  de  ce  qui  précède. 

Pour  l'apprécier  mieux  encore,  il  faut  comprendre 
en  outre  que  si  le  seul  établissement  de  la  voie 
ferrée  constituera  déjà  en  lui-même  une  œuvre 
militaire,  elle  sera  complétée  par  l'application  de 
l'article  45  de  la  convention  turco-allemande. 

Par  cet  article,  en  effet,  la  société  d'Anatolie 
s'engage  à  dépenser  quatre  millions  de  francs  pour 
la  construction  de  stations  militaires  {sic)  sur  les 
points  de  la  ligne  que  lui  indi(|uera  le  ministre  de 
la  guerre. 

On  m'a  assuré  que  cet  article  se  trouve  explicite- 
ment confirmé  par  une  lettre  signée  du  directeur 
général  T.  Zander  et  de  son  adjoint  Huguenin,  et 
adressée  au  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  ce  document,  ceux-ci  déclareraient  que  la 


(1)  Oberleutenant  Kî'rchhopf,  Eisenbalinen  und  Eisenbnlin- 
plàne  i'i  Klein  utid  Millel-Asien,  Persien  und  Afglianislan,  iQ 
Geographische  Zeitschrift,  p.  6â3.  Novembre  1901. 
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cli'poiisodc  ([ualrc  inillimis  soi'nit.  l'aile  par  la  socirti' 
cl  a[ipli(|ui''c  à  la  coi/slrnctioii  de  j'oiiijintliimn  sur  le 
littoral  ilii  iinlfc  l'craitjnc  que  (Irsif/iirrii  If  iiiinislrc  de 
la  (juerre. 

Bien  que  ce  renseignement  provienne  de  source 
tout  à  fait  sérieuse,  je  le  donne  sous  réserves.  Il 
est  évident  d'ailleurs  que  le  (dieinin  de  fer  de 
Bagdad  doit  être  considéré  comme  un  formidable 
instrument  de  guerre  mis  dans  la  main  de  la 
Turquie. 

Le  Connnandcur  des  croyants  l'a  bien  compris, 
et  c'est  cette  considération  puissante  qui  lui  a  fait 
admettre  l'entrée  des  clirétiens  d'Occident  au  cœur 
de  son  empire  d  Asie. 


II 


Quant  à  l'Empire  allemand,  il  est  appelt'  à  béné- 
ficier du  raihvay  de  Bagdad  beaucoup  plus  encore 
que  la  Turquie. 

Guillaume  II  peut  sans  hésiter  lancer  son  pays 
dans  l'aventure;  ses  sujets  ont  inlinimcnt  plus  à  y 
gagner  qu'à  y  perdre. 

Les  banquiers  allemands  sont  sûrs  de  toucher 
leurs  courtages  sur  l'émission  des  titres  ;  les  ingé- 
nieurs allemands,  les  employés  allemands  du  futur 
raihvay  sont  assurés  d'être  payés  de  leurs  traite- 

14 
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monts;  les  fabricaiils  allemands  sont  ccrlains  d'en- 
caisser le  j)ri.\  de  leurs  rails,  de  leurs  macliines,  de 
leurs  wagons  (1), 

Tous  les  risques  se  trouvent  en  réalili'  eonrenlrés 
sur  le  eapital.  (Ir,  comme  ce  capital  duil  èlre 
fourni  surtout  par  l'épargne  française,  et  (|u'il  peut 
être  ensuite  restreint  aux  dépens  de  celle-ci  par  le 
procédé  indiqué  plus  haut  (voir  p.  l!)a),  il  en  ré- 
sulte que  les  risques  se  trouveront  par  ce  fait 
même  concentrés  sur  les  porteurs  français. 

Si  l'affaire  réussit,  les  titulaires  d'actions  ou 
d'obligations  toucheront  leur  4  ou  leur  3  pour  100, 
ce  qui  paraît  bien  devoir  être  un  maximum.  Si 
la  rémunération  du  capital  n'a  pas  lieu  suffisam- 
ment vite  ou  dans  une  proportion  satisfaisante,  ce 
qui  est  très  possible,  les  cours  de  la  Bourse  dépré- 
cieront peut-être  les  titres  et  dans  une  proportion 
considérable,  mais  l'Allemagne  n'en  conservera 
pas  moins  les  bénéfices  qu'elle  peut  attendre  pour 
ses  sujets  ou  en  tant  qu'Etat  de  cette  entreprise 
allemande. 

Car,  et  j'y  insiste  encore,  le  caractère  allemand 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad  est  assuré  d'une  façon 
inébranlable. 

Le  nouveau  raihvay  n'est  en  somme  que  lesimjde 


(i)  Ces  derniers  auront  forcément  la  partie  belle,  puisque  les 
fournisseurs  français  pourront  lutter  difTicilement  ;  sur  ces  divers 
produits  fabriqués,  les  prix  allemands  sont  notablement  infé- 
rieurs aux  prix  français. 
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prolomn'mentdes  chemins  de  fer  déjà  allemands  du  réseau 
d'Anatolie. 

Les  écrivains  d'outre-Rliin  ne  se  font  pas  faute 
d'ailleurs  de  proclamer  qu'ils  travaillent  en  Asie 
pour  eux-mêmes  et  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Dans  la  préface  de  son  Atlas  commercial  de  l'Asie 
3Iincure.  le  D'  Ernst  Friederich  le  dit  sans  am- 
bages :  «  Cette  carte  commerciale  des  produits 
du  pays  a  été  établie  spécialement  pour  les  mar- 
chands allemands.  En  conséquence,  lorsque  les 
noms  de  localités  ne  possèdent  point  déjà  unalplia- 
bet  latin,  on  a  adopté  intentionnellement  des  carac- 
tères allemands  (1).  » 

LeD'  Paul  Rohrbach,  de  son  côté,  a  marqué  net- 
tement la  situation  : 

«  Maintenant,  il  ne  peut  subsister  aucun  doute. 
La  société  du  chemin  de  fer  d'Anatolie,  qui  est  aux 
mains  de  la  Banque  allemande  de  Berlin,  aura  la 
direction  technique  et  financière  de  l'entreprise. 
On  peut  donc  dire  que  le  chemin  de  fer  de  Bagdad 
est  en  fait  une  entreprise  allemande  comme  on  l'a 
souhaité  et  comme  on  s'est  efforcé  de  l'obtenir  de 
notre  côté  et  comme  aussi  nos  ailversaires  ont 
essayé  à  Constantinople  de  l'empêcher  avec  tant 
de  jalousie  et  de  ténacité  (2).  » 


(1)  Handeh    und    produkienkarte   von    Kleinasien,    D'   Ernst 
Friedrich.  Sternkopf,  Halle,  1898. 

(2)  D'  Paul  Rohrbach,  Die  Bagdadbahn,  in  dit  Zeit,  p.  549.  Ber- 
lin, 30  janvier  1902. 
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l^c  li('iiti'ii,iiil-(uli)iicl  Ilildclil'aiiill  n"<'.sl  pas 
moins  afliiiiialir. 

«  La  concession  a  (Hc  accorilôo  ii  la  lin  de  ISil'.l. 
et  on  prut  oslinicr  qu'ello  a  ('-te  ol)t('nur  •^vàn-  à  la 
politi(|U('  (lu  nouNci'ncnient  alloinaml.  (|iii  a  rt'so- 
lunicnt  r('von(li(|uc  ponr  son  pa\  s  le  nilc  ilc  puis- 
sance niiinilialc  dans  le  conceil  îles  iialions.  La 
conslractiuii  de  la  liniii'  se  troiin'  donc  en  nidiiis  alle- 
mandes ;  il  en  est  de  mniie  des  Inslnllalioiis  muriUmes 
considérables  construites  jar  la  conijiafjnie  dWnatolie 
sur  un  emplacement  qui  fournira  un  port  excellent 
et  dans  la  baie  d'Ismitll,  à  lendroil  dit  Haïdar- 
Pacha,  près  de  Sculari.  sur  le  Bosphore,  en  face 
de  Conslanlindple.  dunl  ladite  localité  eonslilue  en 
quelque  sorte  un  faubourg  (Ij.  » 

Un  fait  révélateuraurait  dû  déjà  éclairer  ceux  qui, 
avec  une  obstination  singulière,  veulent  voir  dans 
l'affaire  de  Bagdad  une  entreprise  internationale. 

A  la  fin  de  mars  1902,  les  journaux  turcs  ont 
publié  la  note  suivante: 

«  Jusqu'à  ce  jour,  MM.  Zander  (représentant  de 
la  Deutsclie  Bank)  et  Huguenin,  agissaient  comme 
présidents  du  conseil  d'administration  du  chemin  de 
fer  d'Analolie.  A  partir  de  ce  jour,  J\I.  Zander  pren- 
dra le  titre  et  les  fonctions  de  Directeur  des  lignes  de 
la  nouvelle  concession  et  M.  Huguenin  reste  ilirecteur 
de  la  ligne  d'Anatolie.  » 

(1)  Internationale  Bei'ue  iiber  die  gesammtcn  Aniieen  und  Ftol- 
ten,  p.  73,  mars  19Û2,  von  \Yitzlebe.\,  Dresden. 
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Coinuu"  M.  Zandcr  csl  iioloirciiieiil  riioiiiino  de 
Deutsche  Bnuk  et.  (lu'il  exerce  iniiintcnai)l  les  fonc- 
lions  (le  directeur  des  lignes  de  la  nouvelle  conces- 
sion, le  caractère  allemand  de  l'entreprise  apparaît 
mar(|U('  aussi  |)roi'ondr'nient  (ju'il  est  possiljle. 

L'AUeniagiie  n"a  donc  jias  à  craindre  de  travailler 
pour  autrui.  Ses  sécurités  sont  prises;  elle  peut 
sans  inquiétude  tâcher  de  recueillir  les  dill'érents 
bénéfices  ([ui  s'ofl'rent  à  elle. 

Quels  sont-ils"? 

Le  commerce  allemand  vient  de  faire  dans  le 
Levant  des  progrès  remarquablement  rapides. 

«  En  1880,  le  commerce  de  l'Allemagne  avec 
l'Empire  ottoman  se  montait  à  8.500.000  francs  ; 
en  1900  il  s'élevait  à  81.250.000  francs;  en  1901, 
à  84.i")0.000  francs  et  avait  par  suite  décuplé  en 
■vingt  ans  (i  ).  » 

L'activité  des  Allemands  et  surtout  le  constant 
appui  (jui  leur  est  assuré  de  15erlin  leur  a  permis  de 
réaliser  ce  prodige,  mais  la  nécessité  où  ils  se  trou- 
vent de  vendre  à  tout  pri.x  leurs  objets  fajjriqués 
les  oblige  impérieusement  à  cbercher  de  nouveaux 
débouciiés. 

Ils  tiennent  absolument  à  s'emparer  de  celui  de 
l'Asie  turque,  et  ils  le  disent. 

«  Le  but  que  l'Allemagne  poursuit  par  le  cbcmin 
Ac  fer  de  Bagdad  n'est  absolument  lien  autre  que 

>{1)  Revue  (le  Géograpliii'.  juin  idOi,  p.  492 
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l'extoiision  elle  renforcement  Je  ses  relations  l'-co- 
nonii(jues  avec  lEmjiire  turc  (i).  » 

Le  major  Schlagintweit  est  aussi  catégori(|ue  : 

«  De  toutes  nos  forces  nous  devons  tâcher  ilrjà  «le 
nousassurer  commercialement  ce  territoiri'.  11  faut 
qu'il  soit  un  (lébouché  pour  la  production  allemande, 
surtout  au  moment  oii  toute  l'Amérique  économique 
et  induslrioUe  se  dresse  en  face  de  l'ancien  monde, 
au  moment  où  la  Russie  cherche  à  conquérir  l'Asie 
entière  et  où  l'Angleterre  s'efforce  d'établir  avec 
ses  colonies  un  seul  territoire  économique  (2).  » 

Partant  d'idées  aussi  fermement  arrêtées,  on 
peut  être  sûr  que  les  Allemands,  avec  leur  exclu- 
sivisme et  leurs  qualités  d'activité  si  réelles,  s'em- 
pareront commercialement  de  la  Turquie  d'Asie 
dans  toute  la  mesure  possible.  Sans  aucun  doute, 
si  quelques  années  après  l'ouverture  de  la  ^■oie 
ferrée  il  est  possible  de  mettre  en  mouvement  cer- 
taines entreprises  industrielles,  ce  seront  évidem- 
ment les  Allemands  les  mieux  placés  pour  tenter 
la  fortune.  Ils  commenceront  probablement  par 
exploiter  les  charbonnages  d'Éregli,  puis,  si  les 
Turcs  continuent  à  les  laisser  opérer  librement,  ou 
verra  les  pétroles  de  Kerkouk  faire  bientôt  con- 
currence à  ceux  du  Caucase  et  de  Roumanie. 

Comme  commerçants,  comme  industriels,  surtout 


(Ij  D'  Paul  RoHRBACH,  Die  Zeit,  p.  550.  Berlin,  30  janvier  I90i. 
(2)    Beilidge     zur     Kolonialpolitik     und     Kolonialicirtschalft. 
2"  année,  i'  cahier,  p.  108.  Berlin. 


L'ALLKMAGNK   ET   LA   TURQUlli  215 

comme  employés  du  chemin  de  fer,  quekjues  milliers 
d'Allemands  trouveront  ainsi  à  se  caser. 

C'est  sous  cette  forme  mitiyée  que  les  Allemands  colo- 
niseront en  Turquie  d'Asie.  Ce  ne  sera  point  là,  certes, 
la  colonisation  du  nombre,  indispensable  pour 
mettre  en  valeur  les  richesses  agricoles  du  pays, 
mais  ce  sera  la  colonisation  de  (jualité. 

Lorqu'on  a  constaté  avec  quelle  méthode  le  tor- 
rent germanique  est  dirigé  sur  les  points  essentiels 
de  la  péninsule  des  Balkans  (1),  on  ne  peut  pas 
douter  de  ce  qu'il  adviendra  en  Asie  Mineure. 

En  Europe,  le  gouvernement  de  Berlin  a  toujours 
eu  l'art  de  savoir  discerner  d'abord  et  de  s'emparer 
ensuite  des  points  politiquement  importants. 

Peut-on  admettre  que  Guillaume  II  ne  s'ingéniera 
pas  à  jalonner  la  route  la  plus  courte  vers  les  Indes 
de  groupements  allemands  qui  en  assureront  la 
garde,  en  même  temps  qu'ils  rehausseront  le  pres- 
tige de  son  empire  ? 

Il  y  a  cinquante  ans,  un  voyageur  allemand  en 
Anatolie,  Ludwig  Ross,  professeur  à  Halle,  exprima 
pour  la  première  fois  la  pensée  que  l'Asie  Mineure 
pourrait  être  un  champ  de  colonisation  pour  l'Alle- 
magne. Depuis,  cette  idée  a  été  reprise  maintes  fois. 
Le  simple  raisonnement  nous  montre  aujourd'hui 
qu'elle  est  inapplicable  sur  de  larges  bases,  mais  si 
quelques  milliers  d'Allemands  sont  un  grain  de  sable 

(1)  V.  L'Europe  et  la  question  li'AutricJie  au  seuil  du  vinglième 
siècle,  p.  330  et  suiv.  Pion.  1901. 
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(le  plus  ilaiis  les  Jésorls  nu'sopolaniiens,  s'ils  sont 
incapables  (raugiiienlcr  sensiblement  le  lialic  du 
railw  ay,  ils  n'en  constitueront  pas  moins  des  jalons 
de  l'inllucnce  allemande,  des  consoninuitcurs  sur 
un  sol  étranger  des  produits  de  la  mère  patrie,  en 
même  temps  qu'ils  trouveront  un  emploi  de  leur 
activité  et  peut-être,  dans  quelques  entreprises  in- 
dustrielles, le  cliemin  de  leur  propre  fortune. 

C'est  dans  cette  mesure  que  l'eutrejinse  du  cltemiii  de 
fer  de  Baydad  facilitera  la  roloiiisation  allemande. 

Si  faible  soit-ellenuméri(juement,  cette  colonisa- 
tion allemande  ne  peut  manquer  d'avoir  dans  l'ave- 
nir son  rayonnement  politique. 

Pour  l'imaginer,  il  suffit  de  se  rappeler  ce  fait 
que  les  colonies  allemandes  de  Jall'a  et  Kaïlfa  sem- 
blaient avoir  complètement  oublié  leur  origine; 
la  visite  sensationnelle  de  Guillaume  II  en  181)8 
suffit  à  réveiller  chez  elle  les  vieux  sentiments 
teutoniques  qui  n'étaient  qu'endormis. 

Si  jamais  les  rails  atteignent  le  golfe  Persique, 
le  railway  de  Bagdad,  quel  que  soit  son  trafic,  n'en 
constituera  pas  moins  la  route  la  plus  courte  ver 
les  Indes. 

Au  point  de  vue  du  commerce,  le  fait  sera  loin 
sans  doute  d'avoir  rinq)ortance  qu'on  se  plaît  sou 
vent  à  lui  attribuer,  mais  au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence morale,  politique  et  militaire? 

Qu'on  songe  un  peu  à  la  signification  de  ceci  : 
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la  route  la  jiliis  courlo  vers  les  Indes  loiiibée  dans 
les  mains  de  la  première  puissance  militaire  du 
vieux  monde  ! 

Considi'ronsla  poussée  de  rAIlcmaiine  vers  l'est  : 

Laissons  parler  un  Allemand,  Paul  Delm  :  «Déjà 
Frédéric  List  reconnut  la  signilication  économique 
de  l'Orient  pour  l'Europe  centrale  allemande. 

«  A  la  liri  de  la  guerre  de  Crimée,  Roscher  préco- 
nisait, non  point  l'émigration  vers  l'Amérique,  mais 
vers  le  sud  de  l'Europe.  «  Il  })0urrait  en  être  tout 
«  autrement,  disait-il,  si  le  courant  de  l'émigration 
«  était  dirigé  vers  les  terres  voisines  de  l'est,  donc 
«  vers  les  parties  riches,  mais  peu  peuplées,  de  la 
«  Hongrie,  vers  la  Moldavie  et  la  Valacliie,  vers  la 
«  Bulgarie  et  sur  le  côté  nord  de  l'Asie  .Mineure.  » 

«.  Cette  idée,  Frédéric  List  la  soutint  toujours 
ardemment.  L'indéniable  génie  de  c«t  homme  en  a 
marqué  le  caractère  non  pas  théorique,  mais  pra- 
tique. 

«  Dans  ces  régions,  il  serait  possible,  par  une 
concpjète  pacifique,  de  créer  une  nouvelle  Alle- 
magne  qui  oiïrirait  en  grandeur,  en  population  et 
en  richesse  à  la  vieille  Allemagne  le  plus  solide 
bastion  contre  le  danger  russe,  contre  le  pansla- 
visme (1).  M 

Cette  politique,  (jui  a  été  suivie  en  Autriche  et 
à  ses   dépens  par  le  gouvernemci.t  de  Berlin,  a 

(1)  Paul  Deii.n,  Deiitschland  unil  di;  Oi  ieiilbalinen.  p.  41.  G. 
Franlz,  MunicI],  1883. 
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bicnlôl  l'Ié  aiipliiiuéc  dans  les  Balkans.  On  va 
maintenant  la  tenter  en  Tunjuie  d'Asie. 

Lorsqu'on  connaît  les  caractéristiques  générales 
et  les  raisons  du  programme  naval  allemand,  on 
s'explique  alors  beaucoup  micu.x  pour([uoi  Guil- 
laume II  tient  tant  à  la  ligne  de  Bagdad. 

«  Le  Nauticus  posait  en  1901  l'axiome  suivant  : 
c'est  en  Extrême-Orient  et,  particulièrement,  en 
Chine,  que  se  trouve  à  l'avenir  le  centre  de  gra- 
vité des  intérêts  économiques  d'outre-mer  de  l'Alle- 
magne (1).  » 

L'installation  allemande  à  Kiao-Tcliéou  en  1807 
a  marqué  le  début  de  cette  action  extrême-orien- 
tale. La  récente  insurrection  des  Boxers  a  facilité 
à  Guillaume  II  la  pénétration  de  la  province  de 
Chan-Toung,  l'une  des  plus  riches  de  la  Chine. 

Là-has,  comme  en  Turquie,  le  prestige  allemand 
a  fait  et  fait  d'énormes  progrès. 

Le  lien  entre  les  différentes  étapes  de  l'expansion 
germaine  n'est-il  pas  évident? 

Si  les  Allemands  s'installent  avec  leur  railway 
en  Turquie  d'Asie,  la  radiation  orientale  de  l'in- 
fluence germanique  s'exercera  pleinement. 

Maîtres  de  cette  gigantesque  voie  ferrée  qui 
s'étendi'a  sans  interruption  depuis  Hambourg  jus- 
qu'au golfe  Persique,  les  Allemands  feront  de  son 
point  d'aboutissement  la  tête  de  ligne   de  leurs 

.  (Il  Qi(eslions  diiilonuiliijues  et  coloniales,  n°  du  15  mai  1902, 
p.  399. 
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navires  rapides  à  (losliiialioa  de  l'Exlrèiiie  Orient. 

Le  Clian-Tounj;,  dont  (iuillaunic  II  est  en  train 
tic  s'emparer  conformément  aux  principes  de  la 
WcUiiolitik,  se  Irouxerait  ainsi  relié  par  les  voies 
les  plus  directes  à  la  Confédération  germanique, 
dont  on  constaterait  alors,  dans  toute  sa  \  igueur, 
la  radiation  extrème-orieiilale. 

Enfin  dans  sa  dernière  forme,  la  ratliation  serait 
pangi-rmaiiiste.  «  Créer  des  colonies  et  des  cultures 
allemandes  en  Turquie,  dit  le  D'  Kaerger,  est  un 
plan  qui,  en  dehors  de  ses  conséquences  pour  la 
politique  et  le  tralic  universel,  a  une  importance 
toute  particulière  pour  le  pangermanisme. 

ce  En  raison  de  la  situation  de  ce  territoire,  non 
seulement  l'Empire  allemand,  mais  le  peuple  alle- 
mand tout  entier, devraient  contribuer  à  cette  tâche. 

«  Les  tribus  allemandes  de  la  Suisse  et  surtout 
celles  do  l'Autriche  devraient  être  appelées  à  y 
coopérer  aussi  bien  que  celles  de  l'Empire  alle- 
mand (1).  » 

Rien  n'est  plus  juste  en  eifet.  Après  la  mainmise 
sur  les  pays  des  Balkans  et  de  l'Orienl,  la  dernière 
phase  de  l'œuvre  de  Paul  de  Lagarde  et  du  D' liasse 
pourrait  être  plus  facilement  accomplie  :  l'exten- 
sion, au  besoin  par  la  guerre,  de  l'Empire  allemand 
vers  le  sud. 

Ce  plan  politique  conçu  dans  la  capitale  prus- 

(i)  Alldeiihclie  Dliitler,  1893,  p.  224. 
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sicmic  iiiiiilii|U('  iK'cessaii'oimMit  un  cornll.iirc  niili- 
luire 

Il  n'y  a  pas  (|iie  ri'lal-major  turc  (iiii  t'agiicra  au 
railway  ilc  Bagdad.  Lisons  un  oldcier  allemand  : 

«  Les  Allontnids  (ipjiorteiit,  cit.r  aussi,  un  i/tmid 
inti'Ti't  straUkjique  au  iliemùi  de  fer  deBaydad,  car,  lors 
d'un  blocus  cventuol  du  canal  de  Suez,  blocus  qui, 
par  suite  de  difficultés  politiques  ou,  plus  tard,  lors 
des  opérations  militaires,  n'est  pas  à  considérer 
comme  impossible,  cette  ligne  ferrée  constituera 
pour  l'Allemagne  la  voie  la  plus  directe  vers  l'est 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie  et  vers  les  possessions 
transocéaniques  (1).  » 

Aujourd'bui,  en  elFet,  en  cas  de  conflit  avec  l'An- 
gleterre, le  canal  de  Suez  n'existerait  plus  pour 
les  Allemands,  et  s'ils  voulaient  faire  contourner 
l'Afrique  à  leurs  vaisseaux,  ce  serait  à  la  fois 
perdre  un  temps  précieux  et  les  exposer  aux  coups 
des  croiseurs  britanniques. 

Au  contraire,  tout  serait  changé  du  jour  où  une 
voie  ferrée  soumise  à  l'influence  allemande,  abou- 
tissant au  golfe  Persique,  permettrait  le  ravitaille- 
ment de  la  ilotte  allemande  du  Pacifique. 

11  en  résulterait  avec  évidence  une  grande  rapi- 
dité dans  les  manœuvres,  partant  une  faculté  d'of- 
fensive décuplée. 


(1)  Lii'ulenaut-coloncl  Hilderrandt,  Reçue  intcrnalionale  Uber 
die  gesaminten  Arnieen  und  Flolteii,  mars  1902.  p.  81.  Von  Witz- 
LEDEX,  Dresdeo. 
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Lu  S(''ciiriir'  (les  o|)(''ralioiis  st'rait  l)Caucou|i  plus 
gramlc  t'iicoïc  si.  au  lieu  d'èlro  aux  mains  cxclu- 
si\('s  lies  soldais  lurcs.  le  ruilway  de  Bagdad  était 
j)ri)tégé  par  des  soldats  allemands. 

r,ette  eoneciition  audacieuse  a  di'jà  germé  outre 
Rhin. 

Scimeider  dit  textuellement  : 

«  La  Russie  a  acquis  par  le  traité  de  Saint-Péters- 
bourg de  18ilG  le  droit  d'envoyer  sur  les  cliemins 
de  i'er  de  l'Orient  chinois  s'étendant  surl.!jt)0  kilo- 
mètres de  Mandchouric  chinoise  des  détachements 
de  cosaques  de  Sibérie  pour  garder  la  ligne.  De 
même  il  serait  nécessaire  que,  durant  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  des  mesures  ana- 
logues fussent  prises  pour  assurer  la  sécurité  des 
constructeurs  contre  les  Bédouins  et  les  brigands 
dans  le  Kurdistan,  en  Mésopotamie  et  en  Babylo- 
nie  »  (l). 

Un  pareil  vœu  manifesté,  même  sous  cette  forme 
détournée,  n'exprimc-t-il  pas  le  désir  de  consolida- 
tion de  con([uéte  qui  est  inévitable  avec  les  Alle- 
mands. 

Certes,  les  Allemands  ne  sont  pas  et  ne  seront 
jamais  sympathiques  aux  populations  de  l'iimpire 
ottoman,  mais  sur  le  parcours  de  la  \oie  ferrée 
qu'ils  vont  construire,  les  Kurdes,  les  Arméniens, 
les  Arabes,  n'aimaient  pas  les  Turcs  et  quoi  qu'on 

(1)  SiegiiiUQd  Schneider,  Die  Deutsche  BoijiUulbahn,  p.  2.  Weiss, 
Wien  und  Leipzig,  1900. 
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(lise,  l(^  cliomiii  do  for  pcrmollra  aux  snjcls  ilc^ 
(iuillanmr  1 1  illiahiliici-  j)rogrcssiveinent  ces  peu- 
plades à  leur  coiilacl  l'ar  dos  écoles,  dos  dispeii- 
saiics  pdiir  los  iiialados  établis  fi  cha(]ue  station 
importaiilo,  ils  so  créront  peu  à  pou  une  oliontèle 
faisant  pénétrer  partout  la  souple  influence  f^ernia- 
ni(pio. 

Autre  consé([uence,  certaine  celle-là  : 

La  mainmise  allemande  sur  la  \oie  ferrée  de 
Bagdad  a  pour  corollaire  une  mainmise  plus  com- 
plète sur  les  autres  chemins  de  fer  de  la  Turquie 
où  les  Allemands  dominent  déjà  en  droit  et  en  fait. 

Ce  qui  s'opère  déjà  donne  une  idée  do  ce  que 
réserve  l'avenir. 

Au  début,  le  français  était  la  langue  usitée  dans 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  «  orientaux  »  et 
d'Anatolie.  Il  y  a  peu  d'années,  on  a  commencé  à 
introduire  l'allemand  dans  les  écritures  ;  maintenant 
le  mouvement  s'accentue.  Nul  doute  qu'après  le 
triomphe  de  Bagdad  il  ne  s'accélère. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  sûr  que  l'immi.vtion 
allemande  dans  les  finances  de  la  Turquie  le  rend 
inévitable. 

Le  25  février  1882,1e  Fremdenhiatt  de  Vienne 
constatait  :  «  La  maison  berlinoise  Bleichrôder 
s'implante  dans  les  chemins  de  fer  turcs;  elle  pro- 
fite de  l'intimité  entre  l'Empire  allemand  et  la  Tur- 
quie pour  pénétrer  dans  toutes  les  grandes  atfaires 
de  l'Orient.  » 
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Depuis  la  Di'utsclii'  liaiil.-  esl  ciiIimm'  on  li^no, 
modeslcmcnl  d'aljonl;  elle  a  ensuite  vlr  sui-  le  picil 
(ri'galité  avci-  la  Banque  ottomane.  Aujouririuii, 
ollo  domine  cet  établissement  financier,  considi'ré 
jadis  comme  l'une  des  places  fortes  de  rinfluence 
française. 

On  ne  remarque  pas  assez  que,  depuis  quelques 
mois,  toutes  les  fois  que  le  Sultan  a  besoin  d'ar- 
gent, il  s'adresse  tantôt  à  la  société  d'Anatolie,  tan- 
tôt à  la  Deutsche  Bank,  dont  la  caisse  est  iden- 
tique. 

Le  13  février  1902,  le  Temps  nous  apprenait  : 

«  La  société  allemande  des  cbemins  de  fer  a 
consenti  faire  au  gouvernement  turc  une  avance  de 
400.000  livres  turques,  environ  9.200. 000  francs.  » 

Le  2  février  1903,  le  même  journal  annonçait 
encore  : 

«  La  Porte  négocie  avec  la  Deulsrhe  Bank  une 
avance  de  300.000  livres  à  valoir  sur  le  produit  de  la 
prochaine  concession  des  pêcheries  et  100.000  livres 
à  la  Régie  des  tabacs  afin  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  la  Macédoine.  « 

Comme  ces  prêts  ont  été  faits  dans  des  conditions 
fort  mystérieuses  et  ont  pour  objet  de  payer  les 
dettes  ottomanes  les  plus  criardes,  est-il  téméraire 
de  supposer  que  les  Allemands,  intervenant  tou- 
jours au  moment  psychologique,  ont  su  se  ménager 
les  gros  et  parfois  usuraires  prolits  que  se  réservent 
toujours  les  prêteurs  en  pareille  occurence? 
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Ces  cunst'inu'iici's  du  railwiiy  de  Haf;(lail  on  voie 
de  S(!  réaliser  e\iili(|iieiil  loiile  la  |)()lili(|iie  île  l'Alle- 
magne en  OrienI 

«  Seule,  dil  le  D'  Hidii-l)a(li,  iiiu'  'l'ni(|uie  forte 
poliliquemenl  el  militairement  peut  nous  per- 
mettre de  trouver  dans  les  terres  de  l'Euplirale  et 
du  Tigre  un  aecroissement  de  notre  avoir  national 
et  une  amélioration  de  notre  balance  économique. 

«  Pour  une  Turquie  faible,  pas  un  pfennig,  mais 
pour  une  Turquie  forte,  donnons  tout  l'argent  qu'il 
faudra  (1  ).  » 

Ces  quelques  lignes  n'aident-elles  pas  à  com- 
prendre l'attitude  de  Guillaume  II  dans  les  affaires 
d'Arménie,  de  Crète  et  de  Macédoine  et  l'impor- 
tance extrême  qu'il  attribue  à  bon  droit  à  la  péné- 
tration de  la  Turquie  d'Asie. 

De  tous  les  grands  projets  qui  préoccupent  la  po- 
litique universelle,  la  tentative  d'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad  est  certainement  l'un  des 
plus  importants. 

Son  exécution  doit  mobibser  une  somme  qui 
n'ira  pas  loin  du  milliard;  elle  donnera  l'accès  à 
des  territoires  qui  furent  les  greniers  à  blé  de  l'an- 
tiquité ;  elle  livrera  à  la  circulation  rapide  la  route 
la  plus  courte  vers  l'Extrême-Orient. 

Ces  trois  conséquences  certaines  de  l'exécution 
du  cbemin  de  fer  de  Bagdad  suffiraient  amplement 

(1)  DieBagdailbahii,^).  16.  Wiegandt,  Berlin.  1902. 
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à  juslilicr  h  son  propos  la  rivalité  (Icsgraiiiies  puis- 
sances. D'aulrcs  raisons  concourent  encore  à  don- 
ner à  cette  entreprise  une  importance  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Le  lieutenant-colonel  Ilildebrandt  rindi(|ueexac- 
lement  :  «  Du  moment  (juela  voie  la  [)lus  courte  et 
la  plus  commode  d'Europe  vers  les  Indes  orientales 
passera  par  l'Asie  Mineure,  il  ne  saurait  manquer 
tle  se  produire  un  revirement  dans  les  conditions 
actuelles  de  communication. 

«  C'est  naturellement  la  Turquie  qui  doit  béné- 
ficier en  premier  lieu  de  la  ligne  de  Bagdad,  mais 
les  profits  que  l'industrie  et  le  commerce  tireront  de 
cette  voie  administrée  par  les  Allemands  seront  ab- 
solument énormes.  Dans  le  domaine  technique  en  ce 
qui  concerne  les  voies  ferrées,  c'est  l'Allemagne  qui, 
aujourd'hui  déjà,  a  Id prépondérance  en  Asie  Mineure, 
et  ce  fait  s'accentuera  encore,  en  raison  du  déve- 
loppement presque  surnaturel  de  la  technique  ac 
tuelle  (1).  » 

Or  cette  prépondérance  de  l'Allemagne  en  Tur- 
quie d'Europe  et  en  Turquie  d'Asie,  c'est  là  un  fait 
nouveau,  de  nature  à  modifier  profondément  la 
plupart  des  problèmes  politiques. 

Un  Anglais  anonyme  qui  a  publié  dans  la  National 
lieriew  un  clairvoyant  article  intitulé  Le  foyer  de  la 


(I)  Lieutenant-colonel  Hiluehiianm.  Internationale  Bévue  ilber 
ihe  ije^ammtin  Aimeen  und  Flollen.  mars  1982,  p.  80.  Von  Witz- 
lfl;en,  Drfslcn. 
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politique  asiatique  estime  que  le  clieiiiiii  de  fer  de 
Bagdad  est  le  nu'ud  de  relations  très  compliiiuées 
entre  l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Allemagne.  Pour 
lui,  l'affaire  de  Bagdad  a  tant  d'importance  (jue 
l'historien  de  l'avenir  se  demandera  si  le  télégramme 
à  Kriiger  ou  la  concession  obtenue  du  chemin  de 
fer  de  Bagdad  aura  été  l'acte  déterminant  du  règne 
de  Guillaume  II  (1). 

Cette  appréciation  ne  paraît  pas  exagérée.  Si  elle 
se  réalise  complètement,  on  verra  ensuite,  en  effet, 
que  par  ses  consé-quences  politiques  et  militaires, 
je  ne' dis  pas  commerciales,  la  mainmise  de  l'Alle- 
magne sur  le  railway  de  Bagdad  est  peut-être  le 
fait  le  plus  important  qui  se  soit  passé  dans  le 
Vieux  Monde  depuis  la  guerre  franco-allemande. 

(1)  The  focus  of  Asiatic  Policii  bi)  X,  in  yalional  yiericiu,  juin 
1901,  p.  624. 
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LES    PUISSANCES    ET    LE    CHEMIN    DE    FER 
DE    BAGDAD 


I  L'Angleterre.  —  L'intérêt  général  britannique.  La  route  des 
Indes  et  le  canal  de  Suez.  —  Le  Miulf  in  Gennanii  dans  le 
Levant.  —  Un  point  iVhixtuire.  JI.  Chamberlain,  Guillaume  II 
et  r.\lleniagne  en  Turquie  d'Asie.  L'incident  de  Koweït,  son 
historique  et  son  importance.  —  L'hypothèse  d'une  entente 
anglo-allemande.  La  circonspection  nécessaire. 

II.  Les  Et.4ts-Unis.  —  Tension  progressive  des  rapports  entre 
Washington  et  Berlin.  Le  duel  de  demain.  —  Les  Etats-Unis 
el  l'Orient.  Un  débouché  commercial. 

III.  L'Italie.  —  Son  intérêt  est  indirect.  Liaison  de  l'allaiie  de 
Bagdad  avec  les  vues  sur  Trieste  et  sur  r.\lbanie. 

IV.  L'AuTRiCHE-HoNGRiE.  —  Son  intérêt  commercial  à  garantir. 
Le  débouché  des  Balkans  et  du  Levant  lui  est  nécessaire  —  Sa 
liberté  d'Etat  li  sauvegarder.  Le  Pangermanisme  elles  Allemands 
en  Turquie. 

V.  L*  Bulgarie  et  la  Serrie.  —  Indépendance  politique  el  écono- 
mique à  assurer.  Les  Allemands  implantés  en  Asie  ottomane 
seront  plus  puissants  dans  les  Balkans. 

VI.  La  Russie.  —  L'Empire  des  Tsars  et  les  Allemands  en  Turquie. 
Conséquences  économiques,  politiques  et  militaires.  —  Oppo- 
sition faite  au  projet  de  nouveau  railway  par  le  goiuernement 
el  par  la  presse  russe.  L'état  actuel  des  esprits. 


L'Allemagne  s'implante  en  Turt|uie.  Tout  ré- 
cemment encore  mal  prévu,  ce  fait  est  aujourd'hui 
actuel,  nouveau  et  considérable. 

L'exécution  du  raihvav  de    Ba2;dad  consacrera 
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rinstallation  germanique  au  cnur  de  la  'rui(|uic. 

Un  pareil  fait  et  une  pareille  oulrcpiisc  niodilicnt 
totalement  la  physionomie  de  la  question  d'Orient. 
Ses  inc'luctables  conséquences  devant  bouleverser 
profondément  la  situation  respective  des  divers 
États  dans  le  Levant,  il  n'est  pas  une  puissance  qui 
n'ait  une  attitude  à  prendre,  pas  un  pays  qui  n'ait 
des  intérêts  à  sauvegarder 

Dans  ce  chapitre,  nous  rcclierclierons  donc  en 
quoi  l'entreprise  de  Bagdad  touche  ou  doit  toucher 
l'Angleterre,  les  Étals-Unis,  l'Italie,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Bulgarie,  la  Serbie  et  la  Russie  (1). 


L'Anolctorre  \it  de  la  politiciuo  extérieure,  dette 
simple  cause  eût  suffi  à  Londres  à  faire  observer 
de  près  les  menées  allemandes  en  Turquie,  mais 
comme  les  Anglais  furent  les  premiers  à  avoir  eu 
l'idée  d'une  voie  ferrée  vers  Bagdad,  et  que  d'ail- 
leurs leurs  intérêts  généraux  sont  directement  tou- 
chés par  la  nouvelle  politique  defiuillaume  II  dans 
le  Levant,  ils  en  suivent  le  développement  avec  une 
attention  passionnée. 

(1)  Le  ciiapilre  suivant  sera  consacré  spécialement  à  l'étude  des 
divers  points  de  vue  français. 
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Los  Indes  onl  (Mii'orc  pour  la  (îrandc-ISrcla^-iic 
une  iiiiportaiico  consiih'rahle.  cl  r'ost  \  raiiiiciil  |iour 
ce  pays  une  quesliou  capitale  île  savoir  qui  sera 
détenteur  de  la  route  la  plus  courte  vers  ce  joyau 
de  son  empire  colonial. 

Dans  la  National  Revieic,  M.  Hogartli  ne  semble 
pas  craindre  beaucoup  l'arrivée  des  Allemands  sur 
le  golfe  Persique,  «  sur  les  bords  d'une  rivière  diffi- 
cilement navigable,  peu  profonde  et  non  fortifiée, 
dans  des  conditions  ([ui  rendent  impossible  une 
concurrence  efficace  du  canal  de  Suez.  » 

Ceci  est  exact,  mais  incomplet.  Non  seulement  la 
future  ligne  de  Bagdad  raccourcira  sensiblement 
le  trajet  vers  les  Indes,  mais  encore  elle  passera 
sur  des  territoires  soustraits  à  l'influence  britan- 
niijue,  et  si  le  nouveau  raihvay  ne  peut  espérer 
transporter  assez  de  voyageurs  pour  faire  ses  frais, 
les  quelques  milliers  de  passagers  de  luxe  qu'il 
détournera  de  la  mer  Rouge  représenteront  préci- 
sément une  part  fort  appréciable  des  bénéfices 
actuellement  réalisés  par  les  grands  paquebots 
britanniques. 

Sans  doute,  le  raihvay  de  Bagdad  ne  paraît  pas 
pouvoir  jamais  être  directement  un  instrument  éco- 
nomique dangereux  pour  l'Angleterre,  mais  indi- 
rectement l'exécution  du  nouveau  raihvay  allemand 
est  destiné  à  porter  des  coups  très  sensibles  au  trafic 
du  Royaume-Uni. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  en  effet,  que  le  relève- 
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Micnt  (les  laxos  douanifircs  (iir((ucs  ôlait  li('  .m  pro- 
blèine  do  l'iiiôxilablc  garantie  lul(iiii('lrii|iic. 

Or,  si  les  I axes  douanières  lur(jue.s  sonl  rehaus- 
sées, r'i'Sl  le  eoiiimcrce  anglais  qui  on  souffrira 
pour  la  plus  grande  part,  puisqu'il  est  le  plus  con- 
sidérabh^  des  trafics  faits  par  les  étrang(;rs  en 
Turquie . 

En  outre,  cornrne  l'article  anglais  est  Lien  t'ait, 
mais  plus  elier  (|ue  l'article  allemand,  il  supporterait 
moins  facilement  que  ce  dernier  le  relèvement  des 
prix  provenant  de  l'accroissement  du  tarif  douanier  ; 
cette  opération  placerait  donc  les  Allemands  en 
excellente  posture  pour  expulser  les  Anglais  des 
positions  commerciales  qu'ils  occupent  encore  dans 
le  Levant. 

Ce  nouveau  trio]nj)lie  possible  du  Made  in  Ger- 
maïuj  est  déjà  un  motif  d'anxiété,  mais  il  y  a  encore 
l'équilibre  général  des  forces  dont  l'Angleterre  ne 
peut  pas  se  désintéresser. 

Peut-il  être  indifférent  à  un  homme  d'Etat 
d'outre-Manche  de  voir  en  cas  de  guerre  le  ravi- 
taillement en  subsistances  et  en  munitions  de  la 
flotte  allemande  du  Pacifique  se  faire  infiniment 
plus  rapidement  par  une  station  allemande  installée 
au  terminus  du  golfe  Persiqueque  le  ravitaillement 
des  navires  de  guerre  de  Sa  Majesté  britannique? 

En  gens  prévoyants,  beaucoup  d'Anglais  com- 
prennent ce  que  leur  réserverait  une  pareille  éven- 
tualité. 
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n  L'iiiilc  ne  sera  jamais  alla(|ut''C  avec  succès  que 
par  mer,  el  (juaiid  le  chemin  de  1er  de  Bagdad  at- 
teindra Koweït,  le  doublement  de  la  Hotte  allemande 
sera  réalisé.  La  nouvelle  puissance  aux  portes  des 
Indes  no  sera  pas  seulement  la  première  puissance 
militaire  du  monde  à  dix  jours  de  Berlin,  mais  la 
deuxième  puissance  navale  à  quatre  jours  de  vapeur 
de  Bombay.  Si  trois  puissances  se  rencontrent  dans 
le  golfe  Persi(jue,  nous  verrons  bientôt  lesquelles 
seront  Tenclumeet  le  marteau  et  laquelle  sera  prise 
au  milieu  (1).  » 

Des  considérations  commerciales,  politiques  et 
militaires  inclinent  donc  les  Anglais  à  voir  avec 
une  absence  totale  de  sympaliiie  l'installation  alle- 
mande dans  l'Empire  ottoman. 

Cependant  Guillaume  II  n'a  pas  trouvé  à  Londres 
les  obstacles  qu'il  eût  dû  raisonnablement  rencon- 
trer. Le  Kaiser  a  bénéficié  d'un  ensemble  de  circons- 
tances heureuses  dont  il  sut,  en  outre,  tirer  fort 
habilement  parti. 

ha.  National  Reiieiia.  donné  sur  ces  circonstances 
des  renseignements  qui  aident  à  fixer  un  curieux 
point  d'iiistoire  :  l'importance  momentanée  des 
rapports  du  souverain  allemand  et  de  M.  Cham- 
berlain. 

«  Jamais  l'empereur  Guillaume  II  ne  fut  plus  fas- 
cinateur  ni  plus  heureux  que  lors  de  sa  visite  à 

(1)  National  Review,  juin  1901,  p.  637. 
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Windsor  six  semaines  après  le  ilt'-lml  de  la  i;uerrc 
hoer.  Sa  pensée élail  pleine  du  chemin  île  fer  de  liaydad. 
L'ambassadeur  allemand  à  Conslauliiiople.  le  ba- 
ron Marschall  von  Bieberstein,  venait  de  l'aire  les 
plus  grands  efforts  pour  assurer  la  victoire  de  la 
Deutsche  Boni,-  sur  les  propositions  anglaises,  finan- 
cièrement beaucoup  plus  favorables  à  la  Porte, 
mais  le  sultan  n'avait  pas  encore  \n-is  sa  décision 
finale... 

«  Pendant  le  séjour  de  l'empereur  Guillaume  à 
Windsor,  les  efforts  du  baron  Marschall  furent  en- 
core neutralisés  par  son  collègue  russe. 

«  A  ce  moment,  le  Kaiser  donna  une  mesure 
remarquable  de  sa  diplomatie.  Il  venait  d'hypnotiser 
M.  Chamberlain,  de  mettre  fin  avantageusement 
aux  affaires  de  Samoa;  il  s'assura  du  côté  anglais 
une  entière  liberté  d'action  en  Asie  Mineure. 
-  «  Ce  mémorable  séjour  se  termina  le  28  no- 
vembre 1899  quand  l'hôte  impérial  quitta  l'Angle- 
terre. La  veille,  la  concession  définitive  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad  avait  été  accordée. 

«  A  toute  autre  époque,  l'événement  eût  absorbé 
l'attention  de  l'Eui-ope  politique, mais  àla  Wilhelm- 
strasse,  on  ne  désirait  rien  tant  que  le  silence.  Les 
événements  de  l'Afrique  du  Sud  qui  survinrent 
aussitôt  lirent  une  diversion  providentielle  (1).  » 

«  La  victoire  de  la  banque  allemande  fut  an- 

(1)  V.  National  Review.  juin  1901,  p.  621. 
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noncéo  le  21  iiovcinhre  1S9!I.  Il  reslait  à  sa\oir 
comment  la  Russie  prendrait  la  nouvelle. 

«  Telle  était  encore  la  question  délicalc  lors(iue 
l'empereur  allemand  le  28  novembre  ([uiLta  le  sol 
britannique.  Le  discours  de  M.  Chandjcrhiin  éclata 
le  lendemain. 

«  La  seule  juxtaposition  de  ces  dates  établit  le 
caractère  impardonnable  de  l'indiscrétion  commise 
par  le  secrétaire  du  Colonial  Office  précbaut  une 
alliance  anglo-germano-américaine  contre  une 
puissance  innomée  qui  ne  pouvait  être  que  la 
Russie. 

«  Le  résultat  fut  un  délire  d'indignation  chez  les 
Allemands  et  un  instant  d'opportunité  idéale  pour 
impressionner  Pétersbourg. 

«  Le  comte  de  Bulow  le  saisit  avec  une  extrême 
dextérité  (1).  » 

Dans  ce  discours  retentissant,  M.  Chamberlain 
avait  en  effet  déclaré  «  la  nécessité  de  prévoir  dès 
maintenant  beaucoup  de  ciioses  encore  enfermées 
dans  l'avenir,  mais  qui  doivent  causer  de  l'anxiété 
aux  hommes  d'État  d'Europe,  »  et  au  sujet  des- 
quelles un  accord  avec  l'Allemagne  «  pourrait  faire 
plus  que  toute  combinaison  d'armes  pour  procurer 
la  paix  au  monde.  » 

L'idée  d'une  liberté  entière  donnée  par  l'Angle- 
terre à  l'Allemagne  en  Europe  centrale  et  en  Orient 

(1)  V.  Nutional  Review,  juin  1901,  p.  634. 
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ne  pouvait-elle  pas  légitimement  naître  de  ces  pa- 
roles à  (Icmi-sibyllines? 

Mais  si  M.  (".Iiainl)erlain  fut  conijuis  ri  l'ut  dupe. 


KOWEÏT    ET    LE    FOND   DU    GOLFE    PERSIQCE. 


le  gouvernement  de  Londres  sut  ménager  un  peu 
mieux  les  intérêts  britanniques. 

L'incident  de  Koweit  le  prouva  bientôt. 

Comme  on  l'a  vu,  le  terminus  du  tracé  étudié  par 
la  commission  d'études  allemande  aboutissait  à 
Koweit,  sur  le  golfe  Persique,  à  150  kilomètres 
environ  au  sud  de  Bassora,  mais  par  une  fatalité 
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t;u'li(Hiso  l.i  suzcraineli'  du  sultan  n'(''(ail  puint  in- 
contestable ni  incontestée  sur  la  e(Ue  occidentale 
du  golfe  Persique.  Elle  appartient  en  réalit(''  h  une 
série  de  clieiks  indigènes  relevant  de  la  Perse  au- 
tant que  de  la  Turquie  et  notamment  à  un  certain 
Moubarek,  protégé  de  l'Angleterre 

C'était  là  pour  le  cabinet  de  Saint-James  une  oc- 
casion admiral)le  de  s'immiscer  dans  l'alTaire  de 
Bagdad.  Il  n'eut  garde  de  la  laisser  échapper. 

Il  en  résulta  toute  une  série  de  péripéties  dont 
la  Reçue  de  géographie  a  publié  un  clair  résumé  (1). 

L'Angleterre,  «  avec  sa  prévoyance  habituelle, 
s'était  rendu  compte  de  bonne  heure  de  l'impor- 
tance de  Koweït  pour  le  commerce  des  Indes  et  y 
avait  déjà  installé  en  1820  un  représentant  diploma- 
tique, qui  ne  put  d'ailleurs  se  maintenir  longtemps 
à  son  poste  devant  l'hostilité  de  la  population. 

«  Plus  tard,  désirant  se  créer  une  situation  pré- 
pondérante dans  le  golfe  Persique,  elle  avait  chargé 
le  vice-roi  des  Indes  de  chercher  un  prétexte  quel- 
conque pour  mettre  la  main  sur  le  port  convoité. 

«  L'habileté  des  cheiks,  et  en  particulier  de  Mou- 
barek, le  titulaire  actuel,  déjoua  toute  tentative  d'an- 
nexion en  mettant  sans  cesse  en  présence  la  Porte 
et  l'Angleterre  à  la  moindre  menace  de  l'une  ou  de 
l'autre. 

«  Mais  la  concession  de  la  ligne  de  Bagdad  à  l'AUe- 

(1)  Mai  1902,  p.  399  et  400. 
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magne  clianîoa  la  face  des  choses:  les  liommes  Je 
Londres,  ilil  la  Deutsche  holonial  Zeilimri,  perdirent 
le  soniMieil  rien  qu'à  l'idée  ([ue  Koweït  courait  le 
risque  de  leur  ("cliapper. 

«  Le  Times  of  India,  qui  avait  di'jà  déclar»'  lors  de 
l'établissement  d'un  dépôt  de  charbon  allemand  aux 
lies  Farisan.  que  ce  «  fait  constituait  l'une  des  ac- 
tions les  plus  indignes  et  les  plus  méprisables  ins- 
crites dans  l'histoire  contemporaine  de  l'Alle- 
magne »,  entreprit  une  campagne  acharnée  pour 
faire  naître  le  prétexte  depuis  si  longtemps  cher- 
ché. » 

Une  ([uerelle  ayant  éclaté  entre  le  cheik  de  Ko- 
weït et  l'émir  de  Nedjed,  la  Porte  voulut  intervenir; 
elle  soutint  l'émir,  mais  Moubarek,  auquel  lord 
Curzon,  vice-roi  des  Indes,  avait  fait  secrètement 
reconnaître  le  protectorat  britannique,  fut  appuyé 
de  la  plus  énergique  façon  par  les  Anglais,  qui  lui 
procurèrent  des  canons,  des  munitions  et  même 
débarquèrent  de  temps  à  autre  des  troupes.  Les 
choses  furent  si  bien  menées  que  par  une  première 
convention  la  Porte  dut  reconnaître  l'indépendance 
de  Koweït.  De  son  côté  l'Angleterre  s'engageait  à 
ne  plus  envover  de  forces  militaires  dans  cette  ré- 
gion. L'ère  des  difficultés  n'était  cependant  pas 
close.  Moubarek  réclamait  de  la  Turquie  toute  la 
côte  depuis  l'archipel  de  Failaka  qui  ferme  la  baie 
de  Koveit  jusqu'au  Chatt-el  Arab,  où  il  prétendait 
posséder  de   grands   domaines;    Moubarek   disait 
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même  que  Zobt'ir  lui  appai-tcnait.  Les  Tures  pré- 
tendaient, eux,  à  tout  le  littoral  septentrional  ile 
Koweït  jusqu'il  Kazima,  point  où  se  trouve  un 
excelleni  mouillag'e  en  eaux  profondes. 

l^es  Tures  v  envoyèrent  un  bataillon.  Les  An- 
glais protestèrent,  la  Porte  lit  semblant  de  ne 
point  entendre.  La  flotte  britannique  du  golfe  Per- 
si(|ue  recommença  ses  démonstrations,  armant  à 
nouveau  avec  ostentation  ses  clients  indigènes.  De 
nouvelles  négociations  s'engagèrent.  Elles  abou- 
tirent à  une  deuxième  convention  en  vertu  de  la- 
quelle la  Turquie  reconnut  Kazima  et  Failaka 
comme  appartenant  ;i  MouJjarek.  Dès  que  les  Al- 
lemands eurent  connaissance  de  cette  coinention, 
leur  désappointement  fut  extrême,  car  ils  étaient 
joués  par  les  Anglais  d'abord  et  par  les  Turcs  en- 
suite, qui.  pour  éviter  d'avoir  à  subir  des  reproclies 
trop  \iolents,  s'étaient  ingéniés,  grâce  aune  discré- 
tion absolue,  à  mettre  la  diplomatie  de  l'empereur 
(iuillaume  II  en  face  d'un  fait  accompli. 

Depuis,  les  Allemands  ont  bien  ciiercbé  une  autre 
solution.  Ils  ont  pensé  à  mettre  leur  terminus  à 
Fao,  sur  le  Cbatt-el-Arab,  ce  qui  les  obligerait  à  des 
li-avaux  de  dragages,  longs,  incertains  et  fort  coû- 
teux, aussi  Koweït  avec  sa  vaste  rade  et  ses  belles 
eau.x  profondes  continue-t-il  à  exciter  leurs  convoi- 
tises. 

11  est  donc  incontestable  que  l'Angleterre  peut 
créer  de  sérieuses  diflicultés  à  l'Allemagne  pour  le 
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clioix  (lu  point   (erininus  du  iJiilway  de  Bagdad. 

CcLle  coubliitalioii  nous  amène  h  priHoir  une 
liypolhèsc  :  celle  où  les  gouvernemcnls  de  Londres 
et  Berlin,  ayant  un  intérêt  commun  à  s'entendre, 
conviendraient  ([ue  l'Angleterre  prendrait  part  à 
l'affaire  de  Bagdad,  l'Allemagne  renoncjant  h  rire 
seule  maîtresse  sur  la  rive  occidentale  du  golfe 
Persique. 

Déjà  quelques  Anglais  qualifiés  ont  préconisé 
cette  solution  ;  dans  ï Empire  Hriifw,  M.  [ète,  ancien 
officier,  qui  prit  part  du  côté  des  Afghans  à  l'afiaire 
de  Koucfika  et  qui  est  maintenant  résident  britan- 
nique aux  confins  des  Indes,  concluait  au  début  de 
iyU2  :  «  Si  les  Anglais  construisaient  un  chemin  de 
fer  le  long  de  la  frontière  nord  du  Bélouchistan 
jusqu'à  Ispahan  et  Bagdad,  la  Grande-Bretagne 
tirerait  un  grand  parti  de  l'entreprise  allemande  en 
Turquie.  » 

En  septembre  1902,  le  capitaine  Malion  défendit 
dans  la  National  Revieir  une  thèse  analogue. 

Ces  idées,  il  est  vrai,  en  opposition  absolue  avec 
les  sentiments  de  la  masse  britannique,  ne  semblent 
point  avoir  pris  consistance. 

Le  8  novembre  1902,  le  Nocoié  Vrémia  constata  : 

«  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique  défavo- 
rable à  l'Allemagne,  les  capitalistes  anglais  refusent 
de  prendre  part  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Bagdad.  » 

Depuis  lors,  une  série  de  nouvelles  contradic- 
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toires  ou  tendancieuses  ont  paru  çà  et  là,  île  telle 
sorte  que  lorientation  définitive  de  l'Angleterre  à 
i'ég-ard  du  railw  av  de  Bagdad  reste  encore  dou- 
teuse. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  si  M.  Chamberlain  s'est 
momentanément  trompé,  les  hommes  d'État  britan- 
niques ont  une  volonté  assez  ferme,  un  caractère 
assez  pratique,  un  esprit  assez  clairvoyant  pour  dis- 
cerner le  mal  qu'est  destinée  à  leur  faire  l'action 
allemande  dans  le  Levant. 

La  plus  grande  circonspection,  tout  au  moins, 
leur  est  évidemment  commandée. 

Si  l'on  veut  s'en  convaincre  à  Londres,  il  suffira 
de  méditer  ces  lignes  apparemment  mesurées, 
calmes  et  modestes,  parues  dans  une  revue  mili- 
taire allemande  : 

«  Un  regard  jeté  sur  la  carte  nous  montre  que  si 
le  golfe  Persique  est  en  possession  stable  d'une 
puissance  étrangère,  et  si  de  plus  le  chemin  de  fer 
de  Bagdad  ouvre  au  commerce  du  monde  et  aux 
communications  de  nouvelles  voies  de  transport, 
de  l'ouest  à  l'est  et  inversement,  non  seulement  le 
rôle  économique  de  l' Angleterre  changera,  mais  son 
importance  militaire  en  Asie  subira  une  transformation 
complète  et  un  développement  défavorable  (l).  » 

il)  Internationale  Bévue  iibei-  die  gesammten  A rmeen  luid  Flolleii, 
juin  1902.  Le  chemin  de  fer  de  Bagdad  el  le  golfe  Persiiiue,  p.  167. 


I.i;    CIIKMIN    l)K    FER   DE    l(AGI)AI) 


II 


Certains  Européens  s'étonneront  peut-être  de 
voir  recherclier  le  point  de  vue  et  les  intérêts  des 
Etats-Unis  en  fonction  de  l'entreprise  de  Bagdad. 

Pareille  investigation  cependant  s'impose.  Réso- 
lument, les  États-Unis  d'Amérique  viennent  de 
prendre  place  au.  rang  des  plus  grandes  puissances. 
Ils  constituent  dès  lors  un  facteur  de  force  que 
l'on  ne  peut  plus,  dans  cette  période  de  politique 
mondiale,  se  dispenser  d'introduire  dans  l'équation 
de  tous  les  grands  problèmes  politiques.  Or,  l'af- 
faire de  Bagdad  relè\e  de  la  politique  universelle. 

Dans  les  dernières  années,  mille  incidents  ont 
trahi  la  tension  progressive  des  rapports  entre 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Devant  Manille,  les 
officiers  de  Guillaume  II  ont  tout  fait  pour  gêner 
l'action  de  l'amiral  Dewey.  Le  capitaine  Coglan, 
commandant  du  croiseur  des  États-Unis  le  Raleigh, 
l'a  fait  savoir  avec  une  rare  indépendance  et  la 
première  parole  de  l'amiral  Dewey  lui-même, 
débarquant  à  Trieste,  fut  pour  dire  :  «  C'est  avec 
l'Allemagne  que  nous  aurons  notre  première 
guerre.  » 

Depuis   lors,    l'hostilité  entre    les   citovens   de 
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l'Union  et  les  sujets  de  rcnipereur  allemand  n'a 
l'ait  que  s'accroître;  elle  se  manifeste  dans  toutes 
les  parties  du  monde. 

Le  4  juillet  18'.(1>,  jour  de  fôte  nationale  améri- 
caine, 31.  Karl  Klemme,  sujet  allemand,  proprié- 
taire de  l'Orpheum-Hotel  à  Honolulu,  ayant  décoré 
sa  porte  avec  des  drapeaux  allemands  qui  cachaient 
ceux  de  l'Union,  un  nommé  West,  sujet  américain, 
vint  lui  enjoindre  d'enlever  le  drapeau  germanique. 
L'Allemand  refusa.  West  aidé  de  plusieurs  soldats 
américains  du  transport  Sheridcni,  qui  se  trouvait 
dans  le  port,  envahit  la  maison  de  M.  Klemme, 
arracha  et  piétina  les  drapeaux  allemands. 

Les  incidents  de  cette  nature  se  sont  multipliés 
au  point  qu'obéissant  aux  suggestions  des  autorités 
de  l'empire,  et  surtout  de  ÏAIldeutsclier  Verhand,  les 
Allemands  des  États-Unis,  fort  nombreux  comme 
on  sait,  se  sont  organisés  pour  la  défense  de  leur 
nationalité  particulière,  tendant  ainsi  à  former  dans 
l'Union  un  véritable  État  dans  l'État. 

Le  message  du  président  Mac  Kinley,  après  son 
élection,  a  reflété  si  évidemment  la  froideur  des 
relations  qui  existent  avec  Berlin,  que  le  Tageblatt 
était  amené  à  reconnaître  qu'il  n'était  pas  l'ami  de 
l'Allemagne. 

La  façon  dont  les  négociations  relatives  au  con- 
flit germano-vénézuélien  ont  été  conduites  de  part 
et  d'autre,  le  fait  que  M.  Bowen,  négociateur  véné- 
zuélien, mais  fonctionnaire  des  États-Unis,  ait  pu 

16 
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dire  «  que  si  l'AUomagne  acceptait  de  faire  l'aveu 
qu'elle  netientpas  comptcdes  conventions  Conclues 
par  ses  diplomates  accrédités,  il  consenlirait,  le 
jour  où  le  protocole  serait  signé,  à  ce  que  l'Alle- 
magne reçoive  le  montant  total  réclamé  par  elle 
dans  ses  premiers  ultimatums  »  (1),  la  solution  du 
conflit,  le  désappointement  et  la  colère  (|ui  ont  été 
ressentis  en  Allemagne  devant  cette  humiliation, 
les  récents  armements  navals  des  Ktats-Unis  éta- 
blissent que  pour  un  avenir  plus  ou  moins  proche 
un  grand  duel  se  prépare  entre  l'Allemagne  et  les 
États-Unis. 

La  cause  essentielle  de  ce  désaccord  progressif 
réside  dans  les  livalitt's  commerciales  des  deux 
pays. 

Après  187(1.  rAUemagne  a  frouvt'  aux  États-Unis 
le  premier  grand  déboucln'  qui  a  permis  l'essor 
prodigieux  de  son  industrie.  Alors  l'Union,  ayant 
besoin  de  produits  fal)ri(pi(''s,  se  procurait  ceux  du 
jeune  empire  allemand  à  meilleur  marché  ([ue 
ceux  de  la  vieille  Angleterre.  Puis  une  révolution 
économique  profonde,  dont  les  causes  sont  mul- 
tiples, s'est  produite  aux  Etats-Unis. 

Interprétant  exactement  la  situation  nouvelle, 
le  bill  Mac  Kinley  et  le  tarif  Dingley  ont  fermé  ré- 
solument le  marché  américain  à  un  grand  nombre 
d'importations   étrangères.  A   la  faveur  de  cette 

(1)  V.  h  Temps,  13  février  1903. 
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protection  éiu'rgi(|uc,  l'industrie  do  l'Union  s'est 
développée  à  un  tel  point  que  la  siiuiilion  de  jadis 
s'est  renversée.  Aujourd'hui,  non  seulement  l'Alle- 
magne, qui  croyait  posséder  dans  les  Etats-Unis  un 
débouché  ind(Tnument  extensible,  voit  décroître 
chaque  année  ses  exportations,  mais  encore  des 
produits  américains  d'un  bon  marché  fabuleux 
viennent  concurrencer  les  produits  allemands  jus- 
qu'au cœur  même  de  Berlin. 

En  somme,  les  citoyens  de  l'Union  sont  les  ad- 
versaires des  Allemands  à  un  double  point  de  vue  : 
ils  leur  ferment  un  débouché  immense  et  sont  des 
concurrents  redoutables  dans  le  monde  entier. 

.Vujouid  hui  la  dénionstralion  est  faite,  les  in- 
térêts allemands  et  américains  apparaissent  incon- 
cihables.  Les  divergences  s'accusent.  La  partie  est 
liée. 

Dans  des  conditions  aussi  nettes,  l'évidence 
mémo  est  ([ue  tout  ce  qui  renforce  l'Allemagne  est 
contraire  aux  intérêts  des  États-Unis. 

Au  cours  d'un  banquet  qui  a  eu  lieu  à  New-York 
il  y  a  trois  ans,  le  sénateur  Free  a  dit  fort  juste- 
ment :  «  Les  Etats-Unis  ont  plus  à  craindre  de 
l'Allemagne  que  de  toute  autre  nation;  l' Allemagne 
sera  notre  rivale  la  plus  dangereuse,  comme  elle  est 
sur  le  terrain  commercial  l'ennemie  la  plus  formi- 
dable, la  plus  persistante,  la  plus  agressive  et  la 
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plus  indoiiiplahlc.  »  Ces  jiaroles  comporlenl  loule 
uno  poliliqiio.  De  toute  nécessité,  les  Étcats-Unis 
doivent  avoir  pour  olijpclif  d'ai-n'lor  l'expansion 
allemande. 

Kn  Europe,  leur  prévoyance  doit  surtout  s'exer 
ccr  sur  deux  ordres  de  faits  d'ailleurs  étroitement 
liés  entre  eux  :  l'extension  de  l'Allemagne  à  l'Au- 
triche et  l'atrennissenient  de  In  pri'pomlérance  alle- 
mande en  Turquie. 

En  ce  qui  concerne  la  question  d'Autriche,  les 
arguments  donnés  par  les  meneurs  du  mouvement 
pangermaniste  sont  topiques  en  eux-mêmes. 

«  Le  résultat  de  l'extension  de  l'Allemagne  à 
l'Autriche,  dit  le  Dr.  Hasse  et  ses  amis,  serait  de 
réserver  toute  l'Europe  centrale  aux  produits  alle- 
mands, d'interdire  aux  produits  américains  l'accès 
de  ce  vaste  territoire  et  d'améliorer  les  conditions 
de  la  fabrication  alleniande  de  telle  sorte  que  ses 
objets  manufacturés  pourraient  lutter  plus  efficace- 
ment contre  ceux  des  Américains  dans  toutes  les 
autres  régions  du  globe.  » 

Ce  raisonnement  paraît  incontestablement  fondé  ; 
il  s'applique  par  identité  de  raisons  au  chemin  de 
fer  de  Bagdad,  puisque  l'installation  allemande  en 
Turquie  d'Asie  signifie  mainmise  sur  un  débouché 
économique  important  et  entraves  apportées  à  la 
concurrence  commerciale  des  pays  non  allemands. 

Sans  doute,  pour  faire  obstacle  aux  absorptions 
allemandes,  les  États-Unis  ne  peuvent  pas  interve- 
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nir  (lire ('terne Ht,  mais  les  comhiiiaisoiis  ile  la  poli- 
tique  leur  odVeiit  mille  moyens  dactioii. 

Depuis  quelijues  années,  on  entend  souvent  dire 
que  l'Eui'ojJe  doit  s'entendre,  faire  les  États-Unis 
d'Europe  pour  lutter  eontre  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. Cette  idée,  née  à  Berlin  et  servie  par  tous  ceux 
qui  s'y  inspirent,  n'aboutirait  qu'à  établir  riiégémonie 
allemande  sur  le  vieux  monde. 

Si  une  pareille  conception  peut  paraître  séduisante  au 
premier  instant,  on  s'aperçoit  vite  en  la  creusant  qu  elle 
ne  correspond  nullement  à  la  réalité  des  faits,  qu'il  y  a 
dans  l'Europe  occidentale  et  orientale  des  puissances 
dont  les  intérêts  permanents  sont  plus  faciles  à  mettre 
d'accord  avec  ceux  des  Etats-Unis  d'outre-Atlantique 
qu'avec  ceux  de  l'A  llemagne. 

C'est  aux  Américains  et  surtout  à  l'homme  d'Etat 
qui  gouverne  à  la  Maison-Blanche,  de  savoir  le  com- 
prendre avant  qu'il  soit  trop  tard. 

Cette  opinion,  déjà  exprimée  il  y  a  deux  ans  à 
propos  du  problème  de  l'Europe  centrale,  je  la  ré- 
pète en  y  insistant  avec  force  au  sujet  de  l'entre- 
prise de  Bagdad.  Le  conflit  germano-vénézuéUen 
m'aidera  peut-être  à  me  faire  entendre,  si j'enjuge 
par  ces  déclarations  symptomatiqucs  d'un  haut 
fonctionnaire  du  département  d'État  en  janvier 
1903  : 

«  La  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne  semblent  déci- 
dément peu  soucieuses  de  conserver  leurs  bonnes  relations 
avec  1rs  Etats-Unis,  en  maintenant  délibérément  une 
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attitude  qui  jioussc  les  Etats-  Unis  à  se  détourner  de  l'A  n- 
gleterre,  leur  alliée  naturelle,  et  de  i'Allema(jne  qui 
affiche  un  grand  désir  d'obtenir  notre  amitié,  pour  cher- 
cher ailleurs  en  Europe  un  ami  sur  qui  compter  (l).  » 


III 


L'Italie,  elle,  n'est  intéressée  qu'indirectement, 
mais  sérieusement  cependant,  à  la  question  du  rail- 
way  de  Bagdad.  La  réaction  pangermaniste  inévi- 
table de  l'entreprise  à  prévoir  peut-elle  ne  pas  tou- 
cher le  gouvernement  romain'? 

Les  Italiens  peuvent-ils  oublier  que  la  ligne  Sa- 
lonique-Monastir,  concédée  en  1890  à  M.  Alfred 
Kaulla,  directeur  delà  Wurttembergische  Vereinsbank, 
est  une  ligne  absolument  allemande,  qu'il  a  déjà 
été  question  de  la  prolonger  jusqu'à  l'Adriatique,  et 
que  le  jour  où  l'Allemagne  serait  installée  à  Trieste 
l'importance  de  cette  voie  de  pénétration  vers 
l'Orient  deviendrait  exceptionnelle  (2)'? 

Or,  l'Allemagne  s'étendant  en  Orient,  c'est  l'AUe- 
magne  plus  désireuse  encore  de  s'installera  Trieste 
et  de  simmisccr  dans  les  affaires  des  Balkans; 
c'est  l'Allemagne  jouant  avec  plus  de  vigueur  le 

(1)  V.  le  Temps,  2  février  1903. 

(2)  V,  les  cartes  insérées  p.  68  et  330. 
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rôle  qu'elle  attribue  provisoirement  à  l'Autriche  en 
la  poussant,  jusqu'ici  insidieusement,  vers  Salo- 
nique  ;  c'est  encore  nécessairement  l'Allemagne  ne 
tenant  qu'un  compte  médiocre  des  vues  d'équilibre 
que  le  Quirinal  croit  nécessaire  de  faire  triompher 
en  Albanie  (voir  p.  371  ). 

On  connaît  fort  bien  à  Berlin  cet  aspect  de  la 
question,  mais  on  considère  les  difficultés  qu'il 
comporte  du  côté  italien  comme  absolument  négli- 
geables. Le  D'  Rolu'bacli  le  donne  à  entendre  aux 
alliés  de  Rome  avec  une  désinvolture  quelque  peu 
méprisante  : 

«  Les  désirs  ou  les  oppositions  de  l'Italie  nont 
aucune  valeur  décisive  (1).  » 


IV 


L'Autriche  a  des  intérêts  plus  immédiats  à  sau- 
vegarder. 

Son  commerce  et  son  industrie  sont  assez  déve- 
loppés pour  que  son  marché  intérieur  ne  lui  suffise 
pas.  Il  lui  est  indispensable  de  vendre  au  dehors. 
Or,  y  a-t-il  des  régions  qui,  par  la  force  des  choses, 
soient  plus  propres  à  être  ses  débouchés  naturels 

(1,  D'  l'iiul  RoiiRBACH,  Die  liagdadbahn,  p.  23.  Wiegaadt,  Ber- 
lin. 1!I02. 
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(|iio  tous  ces  }iii\s  l)alkain(|ues  et  ce  Lo^•ant  (|ui 
sollicitent  à  ses  portes  l'aclivili'  îles  ex|)orlatours 
austro-hongrois? 

Actuellement,  la  [)olitii|ue  économique  de  l'Au- 
triche, encore  faussée  (les  suites  de  Sadowa,  n'abou- 
tit, par  d'inconcevables  faveurs  de  transit,  qu'à 
faciliter  à  son  plus  redoutable  concurrent,  c'est-à- 
dire  à  l'AUemag-ne,  sa  propre  expulsion  commer- 
ciale de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie  et  de  la  Tur- 
quie. 

Un  esprit  de  résistance  et  plus  de  clairvoyance, 
il  est  vrai,  se  manifestent  à  Vienne.  Il  en  résultera 
peut-être  cette  conviction  si  fondée  que  l'expansion 
allemande  en  Turquie  d'Asie  déterminerait  une  re- 
crudescence fâcheuse  pour  le  commerce  austro- 
hongrois  de  la  concurrence  allemande  dans  la  pé- 
ninsule balkanitiue. 

Politiquement,  cette  expansion  en  Asie  turque 
aurait  pour  l'Autriche  une  conséquence  bien  plus 
redoutable  encore. 

Aujourd'hui  personne  de  sérieux  ne  conteste 
plus  les  convoitises  longtemps  dissimulées  du  gou- 
vernement de  Berlin  sur  l'Autriche.  Après  une  pé- 
riode de  doute  causée  par  des  négations  d'ailleurs 
intéressées,  l'opinion  publique  a  constaté  une  vérité 
dont  quelques  hommes  très  divers  ont  établi  tout 
récemment  encore  l'exactitude  matérielle. 

Le  Temps  a  publié  à  la  fin  de  1902  les  résultats 
d'une  enquête  faite  en  Hongrie  par  M.  Raymond 
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Recouly  ;  celui-ri  a  constaté  en  Hongrie  exactement 
la  même  organisation  pangermaniste  dont  j'ai  si- 
gnalé l'existence  en  Autriche  déjà  en  1898  (1). 

«  Ce  qui  caractérise  cette  agitation,  dit  M.  Re- 
couly, c'est  d'abord  qu'elle  est  toute  récente, 
ensuite  qu'elle  n'a  j)as  pris  naissance  dans  le  pays 
même,  mais  a  été  provo(|uée  par  des  agents  venus 
de  l'extérieur. 

«  Que  toutes  les  puissantes  ligues  pangerma- 
niques,  Alldeutscher  Verband  et  les  autres,  soient 
encouragées  et  soutenues  par  les  pouvoirs  publics 
allemands,  cela  ne  saurait  faire  aucun  doute  quand 
on  voit,  au  premier  rang  de  ces  ligues,  des  person- 
nages de  l'entourage  immétliatde  l'empereur  (Guil- 
laume II).  On  sait  commentées  ligues  ont  travaillé 
en  Autriche,  dans  ce  pays  «  ami  et  allié  »  et  l'ef- 
froyable agitation  qu'elles  y  ont  causée,  le  Los  ron 
Rom  et  les  attaques  directes  contre  les  Hasbourg  au 
profit  des  HohenzoUern  (2).  » 

Peu  après,  sir  Horace  Rumbold,  ancien  ambassa- 
deur d'Angleterre  à  Vienne,  donc  personnalité  remar- 
quablement (|ualifiée  pour  savoir,  a  hardiment 
dénoncé  dans  la  National  Review  les  convoitises 
secrètes  du  gouvernement  de  Berlin.  M.  François 
Kossuth,  chef  du  parti  de  l'indi'pendance  à  Buda- 
pest, a  assuré,  lui  aussi,  croire  aux  efforts  de  main- 


(1)  L'Empire  allemand   el   les  nlfaires   autrichiennes.   Bévue  de 
droit  public,  janvier  IS^S.  (Sous  la  signature  Albert  Lefua.nc.) 

(2)  Le  Temps,  11  septembre  1902. 
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mise  (le  rAllciiiagnc  sur  les  provinces  allciiiandcs 
de  l'Autriclic  (I). 

M.  de  Szell,  enlin,  par  conséquent  le  clief  du  ca- 
binet hongrois  à  l'épociue,  déclara  «  qu'il  suivait  le 
mouvement  pangermaniste  avec  la  plus  grande  at- 
tention, parce  qu'il  le  considérait  comme  l'un  des 
plus  dangereux  pour  la  Hongrie,  et  voulait  l'étouner 
dans  son  germe,  par  mesure  administrative  (2)  ». 

Devant  la  constatation  d'un  danger  qui  d'ailleurs 
peut  parfaitement  être  évité  (3),  ne  tombe-t-il  pas 
sous  le  sens  commun  que  l'Autriche,  pays,  ne  l'ou- 
blions pas,  de  majorité  slave  (Ib  millions  de  Slaves, 
9  millions  d'Allemands,  i  million  de  latins),  excite- 
rait bien  plus  encore  les  convoitises  du  gouverne- 
ment de  Berlin,  le  jour  oii  elle  constituerait  l'unique 
obstacle  restant  à  briser  pour  asseoir  solidement 
l'hégémonie  prussienne  sur  l'Europe  centrale,  sur 
les  Balkans  et  sur  l'Orient? 

Ceci  nous  autorise  donc  à  conclure  :  au  point  de 
vue  autrichien,  l'achèvement  du  réseau  de  Bagdad 
a  une  importance  capitale,  car  il  est  intimement  lié 
au  problème  de  l'Europe  centrale. 


(1)  Le  Temps.  9  décembre  1902. 

(2)  Le  Temps,  21  novembre  1902. 

(3)  V.  l'Europe  et  lu  Question  d'Autriche  au  seuil  du  vingtième 
siècle,  p.  399.  Pion,  1901. 
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Les  mêmes  considérations  sont  valables  pour  les 
États  des  Balkans.  Plus  l'influence  germanique 
sera  développée  en  Turquie,  et  moins  des  pays 
comme  la  Bulgarie  et  la  Serbie  seront  capables  de 
se  soustraire  à  l'action  allemande,  soit  politique, 
soit  économique.  Les  gouvernements  de  Solia  et 
de  Belgrade  ne  peuvent  donc  voir  sans  inquié- 
tude la  mainmise  allemande  sur  la  ligne  de 
Bagdad. 


VI 


La  Russie,  de  tous  les  pays  européens,  est  le 
plus  directement  touché  par  l'installation  alle- 
mande en  Turquie  d'Asie. 

Quel  est  actuellement  la  situation  de  l'Empire  des 
tsars  à  l'égard  de  son  vieil  adversaire  l'Empire 
ottoman? 

Les  fortifications  du  Bosphore  ne  sont  pas  sans 
valeur,  certes,  mais  pourraient-elles  résister  aux 
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efforts  (riiiic  llolto  aussi  puissante  que  celle  enlrc- 
tcriuc  [)ar  la  Russie  dans  la  mer  Noire?  (^est  un 
point  que  les  tecluiiciens  estiment  très  douteux. 

Les  na\ires  du  tsar  partis  d'Odessa  ou  de  Sébas- 
topol  peuNciil  donc  espérer,  s'ils  sont  énergique- 
ment  conuiiandés,  paraître  en  trente  ou  quarante 
heures  devant  Constantinopic.  D'autre  part,  la 
Russie  peut  obtenir  contre  la  Turquie  la  mobilisa- 
tion de  la  Bulgarie  et,  si  elle  le  veut,  opérer  un  sou- 
lèvement en  Macédoine. 

En  Europe,  la  Russie  est  ainsi  virtuellement 
maîtresse  du  théâtre  de  la  guerre  contre  la  Tur- 
quie. 

En  Asie,  les  conditions  de§  opérations  russes  se 
présentent  sous  un  aspect  dilï'ércnt. 

Les  troupes  entretenues  par  la  Russie  au  sud  du 
Caucase  établissent  que  l'état-major  de  Pétersbourg 
compte  sur  de  sérieux  efforts  à  faire  dans  cette 
direction.  Les  soldats  du  tsar  auraient  nécessaire- 
ment pour  objectif  Erzeroum,  Si  vas  et  Angora  (1). 
Ladistance  que  les  troupes  russes  devraient  dans  ce 
cas  franchir  à  pied  est  donc  considérable,  mais 
l'impossibilité  actuelle  pour  les  Turcs  de  concen- 
trer rapidement  leurs  troupes  d'Asie  sur  le  point 
menacé  place  encore  les  Russes  dans  une  situation, 
en  somme,  fort  avantageuse. 

L'exécution  de  la  ligne  de  Bagdad  et  les  embran- 

(1)  V.  la  carte  insérée  p.  68. 
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cluMiienls  qu'elle  coiiipoilorii  boulev('i'S(^  riulicile- 
ment,  coinme  on  l'a  \u,  l'état  militaire  des  clioses. 
(Voir  |).  20'.).  ) 

Le  lieufenaiil-colonel  Uogalla  von  IJieliei'stein 
ne  cherclio  point  ii  dissimuler  que  le  nouveau  rail- 
way  est  de  toute  évidence  une  arme  dirigée  contre 
la  Russie  : 

«  On  j)r('tend  parfois  que  l'Allemagne  a  seule- 
ment un  intérêt  commercial  et  non  pas  politique  à 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Cette 
assertion  est  inexacte.  Car,  si  la  situation  économi- 
que de  la  Turquie  s'améliore  grâce  à  la  construction 
de  cette  nouvelle  ligne,  il  en  sera  de  même  de  sa 
situation  politique.  Or,  cette  situation  politique  en 
Asie  est  si  importante,  que  malgré  la  faiblesse  de 
la  Turquie  par  rapport  aux  grandes  puissances, 
faiblesse  qui  a  notablement  diminué  comme  l'a 
prouvé  la  dernière  guerre  gréco-turque,  elle  sera 
maintenue  intérieurement  par  ces  dernières. 

«  La  Turquie  met  notamment  obstacle  à  la  péné- 
tration dans  la  3Iéditerranée  de  la  puissante  nation 
asiatico-européenne,  la  Russie.  Cet  obstacle  réside 
plus  dans  les  ouvrages  fortifiés  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles,  que  dans  les  traités  internationaux 
concernant  ces  passages. 

«  L' Allemagne  a  également  un  grand  intérêt  à  ce  que 
cette  barrière  soit  maintenue,  et  à  ce  que  la  Russie  ne 
pénètre  pas  dans  la  Méditerranée.  S'il  en  était  ainsi, 
l'Asie  Mineure,  que  cette  puissance  a  déjà  égrenée 
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lors  (le  la  paix  (rAiidrinoplo,  (Icviciidrail  hionlôt 
sa  proie.  Or,  r.\llcmagnc  est  int6rcss(''e  à  ce  qu'un 
nouveau  et  si  important  dc^placement  de  forces 
dans  l'Orient  no  permette  pas  au  colosse  russe 
de  s'enfler  encore  davantage  (1).  » 

La  ligne  de  Ragdad  sera  donc  un  obstacle  très 
sérieux  à  la  péni'l ration  (''vcnitucllc  de  la  Russie  en 
Asie  Mineure. 

Le  D'  Paul  Rohrbach,  imi  bon  Allemand,  s'en 
réjouit  : 

«  Avant  de  se  lancer  dans  une  guerre  contre  la 
Turquie,  la  Russie  aura  à  réfléchir  sérieusement. 
Qu'arriverait-il,  à  l'empire  des  tsars,  s'il  avait  à 
mener  en  même  temps  une  grande  guerre  dans 
une  autre  partie  du  monde  (2)?  » 

Ces  considérations  sont  trop  évidentes  pour 
n'avoir  point  dès  le  début  frappé  les  Russes.  La 
diplomatie  tsarienne  à  Constantinople  a  donc  vi- 
goureusement combattu  les  projets  allemands  en 
Turquie;  elle  n'a  réussi  qu'en  ce  qui  concerne  le 
prolongement  d'une  voie  ferrée  projetée  d'Angora 
vers  Sivas  et  Diarbékir. 

Une  convention  turco-russe  est  intervenue,  en 
effet,  en  février  1900,  en  vertu  de  laquelle  le  droit 
exclusif  d'établir  des  chemins  de  fer  au  sud  du  Cau- 
case et  sur  les  bords  de  la  mer  Noire  serait  réservé 
à  la  Russie. 

(1)  Revue  du  Cercle  mililaire,  n"  12,  22  mars  1902,  p.  322. 

(2)  Die  Bagdadbahn,  p.  15.  Wigandt,  Berlin,  1902. 
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A  la  viM-ili',  cette  concession,  d'une  valeur  pu- 
rement liypotliétique,  a  eu  surloul  pour  nl)jet  de 
rendre  un  instant  moins  cruel  à  Pétersbour^-  le 
succès  (|u'olileiiaient  en  même  temps  les  Alle- 
mands plus  au  sud;  elle  ne  diminue  pas  d'une 
façon  sensible  le  grave  échec  subi  par  la  Russie. 

Le  lieutenant-colonel  Hildehrandt  n'en  cacbe  pas 
rétendue  : 

«  Les  avantages  ac  quis  par  l'Allemagne  dans  la 
conclusion  du  traité  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Bagdad  réduisent  sérieusementl'influence  russe  en 
Asie  Mineure  ;  aussi,  l'action  de  la  Russie  s'oriente- 
t-elle  de  nouveau  vers  l'Asie  centrale,  qui  est  d'ail- 
leurs son  vrai  terrain  ;  les  intérêts  russes  et  les  inté- 
rêts allemands  semblent  ainsi  nettement  séparés  en 
Asie  (  I  ).  1) 

Le  lieutenant-colonel  Hildehrandt  a  tôt  fuit  de 
régler  ainsi  une  question  infiniment  complexe. 

En  Russie,  l'on  conclut  avec  moins  de  hâte.  On 
considère  à  Pétersbourg  que  les  conséquences  poli- 
tiques du  réseau  de  Bagdad  ne  seront  pas  moins 
fâcheuses  pour  la  Russie  que  ses  conséquences 
militaires. 

Sans  doute,  dans  la  marche  concurrente  vers 
les  Indes,  le  gouvernement  du  tsar  peut  bien  ima- 
giner l'exécution  d'une  voie  ferrée  joignant 
Kouchka  à  Kandahar,  franchissant  l'Aforhanistan 


(1)  Internationale  Revue  ûber  die  gesanimten  Aniieen  und  Flot- 
len,  mars  1902,  p.  80.  Von  Witzleben,  Dresden. 
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pour  s(!  raccorder  ciisiiile  avec  le  l'cscau  indien. 
Mais  le  tracé  d(ï  cotte  ligne  l'usse  ne  saurait 
jamais  être  aussi  lavoralde  que  celui  de  la  ligne  de 
Turquie  d'Asie  ;  elle  présenterait  des  dillicultés 
d'exécution  exceptionnelles  ;  il  n'est  nullement  dé- 


montré en  outre  que  le  gouvernement  anglais  con- 
sentirait au  raccordement  des  lignes  russes  et 
indiennes. 

Le  tracé  Tifiis-Tabris-Bender-Bouchir,  plus  réa- 
lisable, est  également  moins  dans  l'orbite  de  la  cir 
culation  générale  que  celui  du  raiiway  allemand. 

On  peut  donc  admettre  que  la  ligne  de  Bagdad 
l'emportera  sur  les  deux  tracés  russes  possibles 
vers  le  golfe  Persique  et  les  Indes,  surtout  si  la 
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liiziic  (lp  Bafidad  se  raccorde  avec  le  réseau  indien 
^111  Mioven  d'un  tronçon  traversant  la  Perse  et  le 
iSrloucliislan. 

Un  (loi!  remarquer  eidiii  (lu'au  [loiiiL  de  \yic 
économi(|ne  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  aura 
puiu-  la  Russie  des  consi'quences  nécessairement 
fâcheuses. 

Le  railwav  allemand,  on  cllet,  fera  concurrence 
au  transsibérien  pour  certaines  catégories  de  voya- 
geurs: en  permeUaiit  l'e\|doitation  des  mines  de 
jK'trole  de  Kerkouk,  il  rendra  plus  difficile  le  com- 
merce des  pétroles  du  Caucase:  il  donnera  toutes 
commodités  aux  produits  allemands  pour  se  ré- 
pandre en  Perse,  débouché  naturel  de  la  Russie, 
sans  compter  (\ue  les  blés  de  Mésopotamie,  amenés 
en  masses  plus  grandes  aux  échelles  de  la  mer 
Noire,  de  la  mer  Egée  et  à  Constantintiple,  feront 
tomber  le  prix  des  blés  russes. 

Dans  ces  conditions  le  lieutenant  Kiirchoif  est 
évidemment  autorisé  à  dire  :  «  Il  est  clair  que  la 
construction  de  la  ligne  de  Bagdad  est  très  désa- 
gréable à  la  Russie  (1)  ». 

Désagréable  semble  une  expression  malicieuse- 
ment modérée  et  voulue  sous  la  plume  de  l'officier 
allemand.  Pour  être  exact,  il  faut  dire  que  la  cons- 
Irudion  du  railwav  de  lîaLrdad  dans  les  conditions 


(1  )  OljerleiilonanL  Ki  riciiuRF.  Iiisftil)aluii>i  uiid  KiteidialinpInHe 
in  Klein  nnd  Millel-Asien,  Pt-rsien  und  A fijltanislmi,  in  geogra- 
phischc    Zeitscltrifl,  novenibi-e  KIOl. 

17 
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oil  l'Ile  s"()|iri'('  est  iiiH'  <)|)i'lMli<iii  iloiilniirciisc  à 
loiis  les  cirurs  \  raiincnl  russes. 

Poiirl  iiii;ii;iiiei-.  il  siillil  de  nnistalor  (jiielle  n|)j)o- 
sitioii  uelle  el  conslaiile  l'eiilreprise  .illeiiiainle  a 
lrou\  l'c  en  Russie. 

Le  Messaj/cr  des  fiiiaiires  de  Russie,  orgaue  de 
M.  Wilte,  uiiiiislre  des  (inarices,  a  publié  uu  ar- 
ticle hautement  siguilicatil'  : 

«  Au  point  de  vue  du  succès  du  ciieiiiiii  de  l'er  de 
Bagdad,  il  v  a  lieu  de  se  nieller  de  la  inulli|dieilé 
des  directeurs. 

«  Les  nombreu.x  participants  du  syndicat  garde- 
lont  difficilement  une  égale  inlluence.  La  nrcessité 
(imèiteia  à  confier  la  direction  à  une  seule  nationalité, 
et  celle-ci  sera  la  rraie  maîtresse  de  rentrejirise.  Un 
ne  peut  pas  prédire  dès  maintenant  quelle  sera  cette 
nationalité.  L'histoire  du  canal  de  Suez  montre 
comment  la  situation  peut  changer.  En  tout  cas,  là 
nmltiplicité  des  participants  pourra  amener  des 
difficultés  et  peut-être  même  des  conflits  entre 
n&lions.  Le  gouvernement  russe,  d' ailleurs,  s'il  1/ iirenait 
part,  serait  en  situation  délicate  vis-à-vis  de  ia  Tur- 
quie, dont  les  embarras  financiers  ne  permettent  guère 
un  paiement  régulier  des  garanties  hilométriques.  Comme 
la  Turquie  doit  déjà  une  contribution  de  guerre  à  la 
Russie,  si  celle-ci  en  exige  le  paiement,  cela  nuira  à  la 
garantie  du  chemin  de  fer.  et  récijiroquement . 

«  En  conséquence,  le  gouvernement  russe  a  beau- 
coup plus  d'intérêt  à  consacrer  des  ressources  dis- 
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ponibles  à  la  conslruclioii  de  nouveaux  clicniinstlc 
fer  à  riutéricur  de  renij)ir(î  ([u'à  celle  d'une  ligne 
étrangère  destinée  à  lui  l'aire  concurrence  (1).  » 

Dans  la  presse  de  Moscou  el  de  Pétersbourg  ce 
n'a  été  d(>puis  trois  années  qu'une  longue  série  de 
protestations. 

Le  Noroiii  Vrémia  a  mené  une  campagne  particu- 
lièrement énergique.  Son  correspondant  de  Cons- 
tantinople  a  publié  sur  la  question  une  série  d'ar- 
ticles justement  remarqués. 

Le  2/15  février  1902,  il  écrivait  : 

«  Le  projet  allemand  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad,  qui  depuis  plusieurs 
années  a  suscité  des  luttes  politiques  et  des  polé- 
miques d  un  intérêt  urn\erscl.  est  aujourd  imi  un 
fait  accompli.  Le  lirman  ilu  sultan  est  signé  et 
publié. 

><  Une  bande  de  terrain  allemand  de  2.000  kilo- 
mètres de  long,  sur  40  kilomètres  de  large,  traver- 
sera l'Asie  turque.  L'influence  allemande  sera  tel- 
lement grande  qu'en  Anatolie,  pas  un  seul  coin 
n'échappera  à  l'action  du  3Iicliel  germanique. 

«  Je  me  représente  cette  concession  sous  la  forme 
d'un  long  et  solide  nœud  coulant  jeté  de  Hambourg 
et  de  Berlin  autour  du  cou  de  Fours  turc,  n 

L'image  est-elle  trop  forte? 

Etant  donnée  la  politique  séculaire  de  la  Russie 

(1)  V.  Revue  de  géographie,  mai  1902.  Les  inléréls  de  l' Allemagne 
dans  l'Empire  ottoman,  par  A.  Brisse,  p.  393. 
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à  l'éfiard  de  lu  Tiiniuir.  n'i'sl-il  pas  ('vidciil  (|iic  hi 
substitution  de  riiilluciicc  alliMiuinde  aclivc  à  (•clic 
de  la  Russie  purtiiiieiil  ])assiv('  coiitraiiU  les  sujiîts 
du  tsai'  à  un  rcnonceinciil,  crn(d  aux  xicillcs  os[k''- 
rauccs  moscovites"? 

La  National  Revieir  semble  le  comprendre  ainsi  : 
«  Il  devient  clair  que  le   noMid  de  la  (|uestion 
russo-allemande    est  le    cbeniin    d(^    Ter    de    Bag- 
dad (Ij.  » 

(1)  National  Review.  juin  1901,  ],.  635. 


CHAPITRE  VI 


LA  FRANCK  KT  LE  CHEMIN  DE  FER  DE  BAC.  D  AD 


I.  L'attitude  nu  gouvernement  a  Paiiis.  —  Les  dcclarations  de 
M.  Dclcassé,  ministre  des  affaires  étrangères.  L'action  de 
M.  Con.'stans,  ambassadeur  de  France  à  Conslantinople  et  de 
M   Rouvier,  ministre  des  finances. 

II.  Les  Français  et  l'entreprise  ue  BAcriAU.  —  Le  Parlement  et 
la  presse.  Quels  Français  ont  à  gagner  à  l'exécution  du  nou- 
veau railwaj?  Quels  Français  ont  à  y  perdre? 

m.  L'affaire  de  Bagdad  et  la  politique  extérieure  de  la 
France.  —  Ses  conséquences  sur  .■  1°  L'e.vtension  française  à 
venir  en  Turquie.  —  2°  Le  protectorat  français  en  Orient.  — 
3"  L'alliance  franco-russe.^  4"  Le  problème  de  l'Europe  centrale. 


La  France  doit  prêter  à  l'entreprise  du  clicmin 
de  fer  de  Bagdad  une  attention  presque  égale  à 
celle  que  lui  accorde  la  Russie. 

Malgré  ses  désastres  de  I87U,  la  France,  jusqu  à 
ces  derniers  temps  encore,  a  su  conserver  en  Orient 
une  situation  considérable.  Son  prestige  moral  est 
la  base  des  intérêts  matériels  de  la  République  dans 
le  Levant. 

Ces  intérêts,  quelques  ciiiffres  permettent  d'eu 
apprécierlétendue.  Extraites  des  rapports  adressés 
au  minislère  des  affaires  étrangères  par  les  agents 
dipioniatiipics  et  consulaires  de  la  Réj)ublique  sur 
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I<i  rdiiiiiic  lie  1.1  l<'rancc  h  l'i'lr.iiitirr.  ces  (Iuuik'cs 
(jnl  une  |iarliciilii'iT  niiIciiiv 

«  Les  capitaux  i(''Uiiis  jiai'  les  maisons  ilc  ('(iiii- 
morcc  i'raiiçaisos  en  Tiin|iiit'  il'Asie  (h'passi'iit 
30  millions  de  francs.  Sur  ce  chiHVc,  22.;j(l0.00()  IV. 
sont  absorbés  parles  maisons  françaises  de  Smyrno  ; 
celles-ci  sont  au  nombre  de  quarante-cinq  :  bazars, 
maisons  d'exportation  (lapis,  réglisse,  opiuni)  et 
d'importation  (charbon,  farine,  drogues  et  mer- 
cerie)... 

«  Les  propriétés  françaises  en  Turquie  d'.\sie 
représentent  o4  millions  de  francs.  Les  biens  des 
communautés  religieuses  entrent  dans  ce  cbilfro 
pour  plus  d'un  tiers,  et  ceux  de  l'alliance  univer- 
selle israélite  pour  une  fraction  presque  aussi  impor- 
tante... 

«  Les  entreprises  des  ports  de  Beyroutb  el  île 
Suiyme  représentent  ensembli>  2tl.S00.(l00  francs 
de  capital  français. 

«  Des  capitaux  importants,  environ  202  millions 
de  francs  ont  été  engagés  par  la  France  dans  les 
chemins  de  fer  construits  ou  en  construction  dans 
l'Asie  Mineure,  et  notamment  dans  les  entreprises 
suivantes  : 

«  1°  —  Moudania  à  Brousse,  ligne  livrée  à  l'ex- 
ploitation en  1892  :  capital  français,  3.400.000  fr.  ; 

H  2°  —  Mersina-Adana.  ligne  ouverte  au  Iralic 
en  IXHI!.  longueur  67  kilomètres  :  capital  français, 
environ  i  millions; 
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«  .■}" —  Bcvroiilli-Dainas-llnui'an.  sociéli''  coiisli- 
tiK'c  (Ml  \H\)2.  lifiiio  h  voie  iiiii(|U('  cl  à  ei'(''in;iilli'ro; 
(•n|Hlal  fi  aurais,  (iI.2:iO.(IOO  tVaiirs. 

(1  i''  —  Tramways  libanais,  clc\  aiil  relier  rripuli, 
Heyroulli  cl  Saïda;  quel(|nes  sections  sont  livrées 
il  l'exploilalion;  capital  français,  3.7oO.ÛOO  francs; 

«  .")"  —  Jaffa  à  Jérusalem,  société  constituée  à 
Parisen  188!l:  ligne  de H7  kilomètres,  à  voie  éti'oite 
unique,  inauiiurée  en  1892:  ciipital  français,  14  mil- 
lions: 

«  ()"  —  Sm\  rne-('.ass;ilia.  compagnie  nouvelle 
constituée  en  18!)i  :  le  ciipital  liançais  engagé  est 
d'environ  ll(i  millions: 

«  Nous  avons  environ  30  millions  dans  les  entre- 
prises minières,  parmi  lesquelles  il  faut  signaler  la 
société  des  mines  de  charbon  d'Iléraclée,  dont  le 
capital  el  les  obligations  représentent  pr<'sque  les 
d(Hix  tiers  île  ce  cliilfre. 

«  C'est  à  une  dizaine  de  millions  que  s'idèvcnt,  en 
dehors  des  crédits  mentionnés  plus  haut  et  des 
entreprises  des  ports  et  quais  de  Beyrouth  et  de 
Smyrne.  les  industries  françaises  en  Turquie 
d'Asie  :  minoteries,  tanneries,  huileries,  boulan- 
geries, filatures  de  soie,  manufaclurcs  de  coton  et 
fabriciues  de  farines... 

«  Au  total,  les  intérêts  fiançais  s  tdèvciil.  pour  la 
Turquie  d'Asie,  à  354  millions  de  fiancs.  . 

«  Si  à  ce  chiffe  de  354  millions  [lovu-  la  Tur(|iiic 
d'Asie,  on  ;i joute  criui  de  318  millions  auquel  on 
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t''\iiliic  les  iiili'iils  IV.inrais  dans  la  Tiir(|ui('  iI'Imi- 
l'opc,  on  aiiivr.  |i(iiir  1  i'ii.scriiljl(' de  1  oin|iiiH'  ollo- 
iiiaii.  au  lolal  icspcclahlo  de  itl'2  millions,  l'incoro 
(•(-s(i72  iiiillioiis  ne  re|)i'(''S('iiU'nl-ils  (|ii('les  caiiilaiix 
iVaiirais  coiiinii'rciaiix.  iiidusiricis  ou  ininudiilicis. 
On  sail  que  nous  a\iins  de  plus  dans  les  loiids 
d'IÙat  lui-cs  une  paii  ronsiilrralile  d'(Mi\ii-un 
l.iJOO  millions.  C'csl  ilonr  |ilus  de  2  milliards  d'ar- 
gent Iranrais  qui,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  particij)ent  à  la  \ic  ('■(■onomii|ue  el  linan- 
cière  de  rEmpire  olloman  (1)  ». 

Il  est  |ilus  (pi'('\ident  (|u'en  pi'i'sence  d'un  pai'cil 
état  de  choses,  le  gouvernement  f'raneais  a  l'ini'luc- 
table  devoir  de  s'éclairer  exactement  sur  une  enln'- 
prise  susccplible  de  porter,  au  profit  des  Allemands, 
le  plus  grave  préjudice  au.x  Français  de  Sniyrne.  aux 
compagnies  françaises  de  chemins  tie  fer  en  Tur- 
quie, et  d'une  façon  plus  générale,  à  la  silualion 
morale  et  matéfi(dle  de  tout  Français  élaldi  dans 
l'Empire  ottoman 

Cet  examen  une  l'ois  l'ail,  si  l'on  cslime  que  la 
France  doit  i)articiper  linancièrement  à  l'entreprise, 
il  reste  encore  à  savoir  si  la  République  française 
bénéficiera  sûrement  de  cette  coopération  dans  une 
mesure  correspondant  au  moins  à  l'apport  finan- 
cier de  ses  ressortissants.  L'examen  qui  s'impose  aux 
Français  est  exactement  (h'^fini  dans  les  sa^es  con- 

(1)  V.  Comitr  de  l'Asif  françaixe,  déceinlire  1902,  p.  349  el  suiv. 


1.  A    l'IiA.N'CK  2(;:i 

scils  (|U{'  II'  \y  l{(iliil);iili  ;i  (liiiiiirs  à  SCS  CDiniia- 
liMolcs. 

((  Si  (lu  ci'iti'  alleiii:mil  du  \ciiI  iiiiiiicipci'  à  une 
entreprise  qui  exij^'cra  ilis  cciilainos  de  millions, 
011  doit  naturellenieul  d'alHnd  .savoir  clairement 
quelles  en  sont  les  conditions  politiciues.  De  cette 
manière,  notre  argent  sera  place"  d'une  façon  utile 
piiur  TAllemagne  et  portera  duralilement  des  fruits. 
S'il  (lait  vraisemblable  que  la  Tur(|uie,  à  uni"  ('poiiue 
relalivement  rapprocliée,  puisse  être  morceh'e  ou 
annexée  par  la  Russie  ou  réduite  à  l'étal  de  pays 
\assal  dans  lequel  Finfluence  allemande,  aussi  bien 
politique  qu'économique,  serait  naturellement  nulle, 
alors  nous  devrions  évidemment  réflécliir  deux 
fois  et  trois  fois  pour  s;ivoir  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  ne  point  courir  les  riscpies  financiers  d  une 
telle  entreprise  et  refuser  immédiatement  d  v 
jirendre  part,  fl)  » 

Ce  langage  est  celui  du  bon  sens.  Les  Frani^'ais 
ont  les  luèmes  motifs  (jue  les  Alleniands  de  n'en 
point  manquer. 

Procédons  à  le.xamen  nécessaire.  Tàcbons  de 
répondre  à  trois  ({uestions. 

Quelle  a  été  jusqu'à  présent  I  allilude  du  gouver- 
nenuMit  de  la  République  à  l'égard  du  cliemin  de 
fer  de  Bagdad? 

Quels  int(''réts  précis   peut  a\oir  la  masse  des 

(1)  D'  l'aul  RoriuBACii,  llie  Bmidndbahn.  [),  7,  Wii^gandt,  Ber- 
lin, 190». 
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Fi'aiirjiis   au  succès   ou  ii   l'(''clicc   de   celle   enlre- 
|)i-ise'.' 

(Jllellc  ri'|iercussi(in  es!  susce|]lilile  d'exercei-  le 
clidixile  l'une  nu  j'aiili-e  sululinii  siii-  la  |i(ililii|iie 
CNliM-ieiire  lie  la  |-'|-aiice  ? 


«  L'AIlcniatiiic  a  réussi  à  snssnrer  jiliisieurs  jiri- 
vilèges  et  couccssions,  iloiit  la  [ilus  iiuportiuitc  esl 
colle  (lu  ciuMuin  (le  fer  de  liagdad.  i|ui  lui  pcriuel 
(resp('Ter  un  dcbouclic  en  Asie  Mineure  pour  son 
commerce  et  son  industrie,  en  même  temps  (|ue 
son  inilucnce  politique  s"accroît  et  pre\aiil  dans 
toute  la  rt^irion  comprise  entre  Constanliiiople  el  le 
golfe  Persi(|ue  il).  » 

Qui  parle  ainsi  ? —  Le  professeui'  Arminius  ^'am- 
bérv.  Fun  des  meilleurs  connaisseurs  de  1  Orient. 
Son  appréciation  de  l'afTaire  de  Bagdad  a  donc  une 
valeur  particulière;  or  il  la  (lualifie  d'  «  entreprise 
éminemment  allemande  (2)  » . 

Dans  tous  les  cercles  politi(iues  de  l'Europe,  cette 
appréciation  est  identique. 

(1)  ywBÉax,  I.'AlleimirjDe  el  rAngUlin-re  en  Turquie.  La  Revue, 
aofit  1902.  p.  271. 

(2)  Idem,  p.  272. 
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Il  scnilili'  iloiic  ('/  /i/7(j/'/ ,(|uo  l.'i  ili|il(iiiiiili('  IV.iii- 
raisc  à  (".()iisl,iiiliiiii|il('  .iiiiMil  ilTi.  coiiiiiir  Ir  ilciiiiin- 
ilail  le  Xaniii'  V rendu,  imi  auril  I  ".Ml  I .  h'ciilcinlrc  avec 
la  Russie  jiour  coiilrocaiicr  (''iM'i'L;ii|ii('iiiciil  1rs 
cll'orts  dos  Allemands  on  \uê  d  ohlenir  la  cniiccs- 
sion  du  rliciuiu  de  fer  do  Bagdad. 

Tout  lo  oontrnire  s'est  passi'v  Les  Allciiiamls. 
u'avaut  pas  assez  de  capilaux  jioui'  couslruiir  une 
ligne  dont  ils  auront,  le  seul  |irolil.  ont  eu  l'auda- 
rieuse  |H'ns(''e  île  deniandci'  eel  argent,  à  r(''|)ari:ne 
française.  Ils  ont  su  trouver  les  collaborateurs  né- 
cessaires au  succès  de  cette  tentative  singulière  II 
est  un  fait  :  cette  ojéiiitioii  prodigieuse.  In  mainmise 
allemaiitle  sur  le  cheuiin  de  fer  de  Baijdnd,  constatée 
par  toute  la  grande  presse  du  continent,  n'a  été  possible 
que  grâce  au  concours  énergique  donné  pendant  les  trois 
dernières  années  par  les  agents  officiels  français  aux 
agents  du  gouvernement  de  Berlin  auprès  du  sultan. 

Vérifions  d'abord  l'exactitude  matéi-ielle  de  cette 
affirnialion. 

Un  examen  attentif  de  laction  du  cabinet  de  Paris 
à  propos  de  l'affaire  de  Bagdad  va  nous  permettre 
de  dégager  la  véi-ité.  CiCtte  action,  trois  liommes 
surtout  l'ont  exercée  :  MM.  Delcassé,  ministre  des 
alfaires  étrangères:  Constans,  ambassadeur  <le 
France  à  Constanlinople,  et  Rou^  ier,  ministre  des 
finances. 

Dans  une  circonstance  publique,  .M.  Delcassé 
eut  l'occasion  de  s'expi-imer  surl'alfairc  de  Bagdad. 
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A  la  s(''aiic<'  ilulil-  iii.ii's  l'.Mi:^.  il  iiKiiihi  h  la  Iriliunr 
(Ir  la  Cliaiiilirc  îles  il(''|iiil(''s  |miiii-  n>|Hiii(lr('  a  M  l*'ir- 
iniii  l''aur('  iiilcin  cnanl  ilaiis  des  circiHislaiircs  |iliis 
loin  cxjiosi'cs  (\()ii'  pajic  21'.h- 

M.  Dolcassé  tiiil.  le  hiiifjagft  .sui\aiit  : 

«Messieurs,  silaproposiliondi-iiosécparroralour 
(|ui  descoiid  de  celle  trihmie  a  ])our  cause  ringc'- 
l'eiice  (le  la  ilipliiiiialie  française  dans  la  concession 
du  clieniin  de  ler  de  lîaiidad.  elle  \n  s'iMTouler  pai' 
la  base  :  jamais,  à  aurnii  moment,  ni  ojliciellctin'iil 
vi  o/lii:icaseme»t,  d'une  façon  directe  ou  indirecte, 
la  dij:l(imatie  française  n'est  intervenue  dans  celte 
ajfairc. 

«  La  concession  du  (  lieniin  de  ter  di;  Bagdad  a 
été  donnée  en  principe  il  v  a  (juclques  aiuiées.  dé- 
finitivement il  V  a  (|uel(|ues  mois,  à  la  société 
d'Anatolie.  A  C(U(''  du  r(''seau  d  Anatolie  se  déxc- 
loppe  le  réseau  Smyrne-Cassaba.  exploité  par  une 
société  française,  qui  aboutit  à  Alioun-Karaliissar, 
non  loin  de  Konieli.  pdinl  de  d(''i)art  de  la  fulni'e 
ligne  de  Bagdad,  (|ui  doit  être  prolongée  jusqu'au 
golfe  Persique. 

«  La  société  d'Anatolie  s'est  mise  en  rapports, 
pour  l'exécution  de  l'entreprise.  a\ec  un  groupe 
français;  c'est  ce  qui  paraît  déplaire  à  M.  Firniin 
Faure.  J'en  suis  ii  me  demander  comment  il  j)Our- 
rait  l'empêcher,  et  je  demande  aussi  à  la  Chambre 
si,  une  ])areille  entreprise  ('tant  arrêtée,  décidée,  il 
est  préféi'able  pour  les  intérêts  français,  si  cou- 
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sidt'i'ahlf.s    (Ml    Oririil.    de     n'y    |iiis    ilic     rr|ir(''- 
scnti'S. 

«  Les  Franrais  aiix(|Uols  on  s"cs(  adrossi'  (iiil  juï»' 
([uils  avaient  tout  avantage  à  ne  pas  refuser  leur 
concours;  la  question  est  de  savoir  à  quelles  eon- 
dilions  ils  le  donneront. 

«  Messieurs,  si  une  solution  (Hait  trou\(''e.  en 
vertu  de  laquelle  la  soci(?t(:'  d'Anatolie,  concession- 
naire de  la  lig-ne  de  Bagdad,  disparaîtrait  d'abord 
de^■ant  une  soci(''t(''  d'(''ludes.  — cai'  on  n'en  est  (|ue 
là,  ]\I.  Firmin  Faure  paraît  ne  pas  le  savoir,  —  la- 
(]uelle  ci'derait  ensuite  le  pas  à  une  société  défini- 
tive, oîi  rélemcnt  russe  aurait  pleine  faculté  d'entrer 
et  où  rél(''inent  fi-ançais  aurait,  et  dans  la  construc- 
tion el  dans  l'exploitation  et  dans  la  direction  de 
l'entreprise,  iiiic  juirt  al)solii)iu'iil  ('fialc  à  celle  de  l'élé- 
ment étriniç/er  le  pliix  farorisé.  je  demande  à  la 
Chambre  s'il  n'y  aurait  pas  plutiH  lieu  de  se  féliciter 
de  cette  participation.  (  Trè.i  bien,  très  bien!) 

((  Eh  bien,  c'estla  solution  qui  se  poursuit  actuel- 
lement et  dont  l'adoption  est  la  condition  néces- 
saire de  la  participation  de  l'élément  français  à 
cette  entreprise. 

«  Jelaisse  maintenant  à  la  Chambre  le  soin  dédire 
si.  par  une  loi  et  d'avance,  elle  entend  signifier  à 
ces  Français  qui,  faisant  acte  d'initiative,  travaillent 
à  dévelojjper  les  intérêts  français  et,  par  consé- 
quent, l'inOuence  française  en  Orient,  qu'ils  auront 
le    droit    de    rechercher    des    concours    partout, 
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e.\C('|il(''  (l.iiis  leur  |ii-()|ii-(_'  |iays.  iAiiiihiinlissr- 
metils.  )  (  I  I  11 

Ce  laiigaut!  est  catt''ii()ri(|iic.  De  l'cltc,  (l(''claiali()ii 
<lo  M.  l)olcass(''  niiiis  |inu\oii.s  ilciliiiro  jilusiem's 
jioinls  : 

1°  M.  Dclcassé  recomiafl  i|ii('  la  concession  du 
clieniin  do  l'cr  de  Bagdad  a  liicii  vlr  donnée  à  la 
société  d'Anatolie. 

2°  Il  parait  ignorer  à  la  lialc  du  2'^  mais  l'.H)2 
dans  ijuclles  conditions  et  [ninr  (|nelles  raisons  la 
société  d'Anatolie  s'est  mise  en  rapjiort  avec  celle 
de  Smyrne-Cassaba,  et  par  conséquent  quelle  im- 
portance capitale  la  communication  directe  avec 
Smyrne  a  pour  les  Allemands.  (V.  page  45.) 

3"  Il  semble  admettre  comme  probable  que  dans 
la  société  délinitive  les  Français  se  trouveront  sur 
un  pied  d'égalité  absolue. 

4°  Il  déclare  que  jamais  à  aucun  moment,  ni  offi- 
ciellement ni  officieusement,  d'une  façon  directe  ou 
indirecte,  la  diiilomalie  fram^aise  n'est  intervenue  dans 
l'affaire  de  Bagdad. 

Cette  dernière  al'firniaLion  revêt  une  forme  par- 
ticulièrement nette.  Aucune  liésitation  n'est  pos- 
sible sur  son  caractère  absolu.  Et,  cependant,  elle 
surprend  étrangement. 

Voici  ce  que  disait  le  G  août  1902  un  journal 
parisien  : 

(1)  Journal  o/ficiel  du  25  macà  1902,  p.  1468. 
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i(  Pour  ce  cliciiiiii  (II'  Icr  de  U:iuiI:h1.  (ni  se  ini'- 
pri'iid  (■'l|-iiiii;('iiiciil  (|iKin(l  lin  CM  |Kiilcc(iiiiiiic(lcv;inl 
(l('\ cuir  une  cnlrcprisc  cNcliisix cuicnl  .illcniandc  cl 
servir  uniquement  riniUicnce  alleni.inde.  C'est,  eu 
eiïet.  précisément  le  conlraire  (|ui  csl  la  vérité.  A 
l'origine  les  Allemands  complaicnl,  le  construire 
avec  des  capitaux  exclusivement  allemands  et  en 
l'aire  un  chemin  de  l'cr  alleinaiid:  r'i'sl  iilurs  <ii(i- 
M  <A>nslin/s  l'st  iiitcnriiii  <■!  ijid'.  unire  à  ï iiijlui'iire 
ijn'il  l'.rern'  à  yil(li:-Klusl,-.  il  a  nhlfiin  (juc  fêlai  de 
roncessiion  slijmh'raitqui'  les  AIIciikiihIs  ne  fourniraient 
que  40  jiour  100  du  (■(ijiital  total,  que  les  Français  se- 
raient admis  à  inlorvenir  pour  une  somme éfiale  et  enfin 
que  20  jiour  100  seraient  réseirés  au.r  capitalistes  des 
antres  iiaijs :  dans  l'esprit  de  M.  Cunstans.  ces  derniers 
'20  jiour  100  seraient  le  lot  de  la  Itussie;  il  pensait  en 
ellet  que  si.  à  l'origine,  la  Russie  se  montrait  fort 
iioslile  à  la  ligne  de  Bagdad,  puisqu'elle  constitue- 
rait une  concurrence  à  son  Transsibérien,  elle  fini- 
rait par  s'y  résigner,  en  constatant  que  Guillaume  II 
était  assez  puissant  pour  enlever  Faifaire  et  qu'elle 
serait  alors  du  même  avis  que  la  France,  c'est-à- 
dire  qu'il  importait  avant  tout  et  surtout  de  la  «  dé- 
gei-nianiser  (1).  » 

S"agit-il  là  d'une  de  ces  afiirmalions  iiasardées 
comme  il  s'en  trouve  trop  souvent  dans  la  presse 
(luotidienne?   Point    du   tout.    L'iiiler\ention    de 

(1)  V.  laUbciic,  6  août  1902. 
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.M.  Ciiiislaiis  ri'Cdiiniic  |i;ir  hi  Libcrtr.  v\\\i\  iiidis 
ajirt's  la  (li'claiMlidii  ilc  .M  Dcli-assi'.  m  ('■lialcincnl 
été  signalée  liicii  aiijiarav  aiil  par  un  ('crivain  l'vi- 
dcmmciit  reiis(>igné.  M  de  l'cxciiinlinir.  ainlilmir 
de  première  classe  au  (loiiscil  il'I^lal.  iliicclcur  de 
l'agricidlure,  du  coiniiieree  el  de  la  idlonisalion 
au  iïouvcrnemeut  çénc'ral  de  l'Alaério. 

Cl  l'].\rhisi\ cment  aileinandr.  la  liLîiie  de  (ioiislan- 
liiiopleà  Ifaiidad  eùl  lernii'à  iiuli-e  iullueiiee.  à  nos 
enlre|irises  eucdi'é  acli\es  el  à  noire  |)ers(iniiel.  le 
domaine  (|iii  s'ouvre  aux  bonnes  volontés  civilisées. 
L'autorité  personnelle  de  noire  ambassadeur  et  de  son 
prédécesseur,  l'habileté  de  nos  reinésentants  financiers 
à  Constantinojile.  l'esprit  à  la  fois  pratique  et  courtois 
des  fjroupesalleiiiauds.  encouragks  par  leursolvkrain 

ET    CONSCIENTS     DES    AVANTAGES    DINF.    ENTENTE    nll     NE 

s'arrêtera  PEUT-ÊTRE  PAS  i.A,  oiit  tniiisfoiiiié  notre 
situation  un  moment  compromise.  La  paît  qui  devait 
nous  revenir  dans  l'œuvre  de  rénovation  é'cono- 
miquc  de  la  Turquie  d'Asie  nous  a  été  réservt'-e.  » 
M.  de  Peyerimholïdit  encore  :  «  Quanta  l'ambas- 
sadeur de  France,  il  troura  les  yroupes  allemands  tout 
préparés  à  l'idée  que  le  marché  de  Paris,  avec  l'abon- 
dance et  le  bon  marché  île  ses  disponibilités,  offrait  à 
leur  entreprise  des  avantages  de  premier  ordre  et  qu'on 
ne  devait  pas  hésiter  à  s'assurer  au  ]irix  de  sérieuses 
concessions.  En  efi'et  la  lig-ne  de  Konia  h  Bagdad  ne 
coûtera  pas  moins  de  330  millions  de  marks.  (|ue  la 
place  de  Berlin,  surtout  après  l'énorme  effort  indus- 
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Iricl  (lo  CCS  ilcniicrcs  aiiiH'cs.  csl  liois  d^'t.il  de 
fournir  ;i  clic  seule.  » 

Ces  lignes  oui  paru  dans  le  Hiilli'liii  du  <:<ninlr  ilc 
l'Asie  française,  le  I"  a\ril  l'.IlH,  |)ar  couséciucnl 
dans  un  organe  fort  sérieux  cl  loi  ini  iinoit  lu  décla- 
ratioii  (le  M.  Delcassé  à  la  Chambre  des  ilrpiilés.  Or, 
-M.  Conslans  étant  ambassadeur  de  la  l{é[)ui)lique 
auprès  du  Sultan,  ayant  néeessairenicnt  à  recevoir 
ses  instructions  de  M.  Delcassé,  n'a  matériellement 
pas  été  en  condition  de  s'occuper  de  l'aH'aire  de 
lîagdad  en  son  nom  personnel.  Donc,  on  ne  s'ex- 
plique absolument  pas  commeni  le  ministre  des 
all'aii'es  étrangères  a  pu  faire  devant  le  Parlement 
le  2o  mars  une  déclaration  qui  est  en  contradiction 
totale  avec  les  faits  (|ue  n'a  certainement  pas  tra- 
vestis M.  de  Peyerimliplf,  fonctioimaire  très  estimé. 

Comment  M.  Delcassé  a-t-il  pu  ignorer  depuis 
trois  années  l'intervention  active  et  énergique  de 
M.  Constans  en  faveur  du  chemin  de  fei'de  Bagdad, 
alors  que  cette  infervenlion  est  notoire  à  Constan- 
tin ople? 

Les  remerciements  ipie  le  baron  Marschall, 
représentant  de  (luillaume  II  auprès  d'.4l)d-ul- 
Hamid,  se  crut  obligé  d'adresser  à  M.  Constans, 
dès  que  le  firman  de  concession  fut  oblenu,  à  la  fin 
de  1899,  ont  été  comme  la  preuve  à  la  fois  maté- 
l'ielle  et  svmbolique  de  cette  (''tonnante  collabora- 
tion. 

Connnent.  encore  une  fois,  .M.  Delcassé  a-t-il  pu 
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dans  CCS  comlilious  M'iiirdi'clarer  le  21)  mars  1902 
à  la  trihuiic  de  la  (-liaiid)r('  :  «  Jumais  à  aiiniii  mo- 
llii'iit.  ni  iifjii'irlli'iiii'iil .  ni  (ifliii'nisciiiriil,  d'ilitr  luron 
direclc  on  iiiiliiecir,  lu  dijilomiilic  fruitriii.se  u'csl  inlrr- 
vonue  tluii.s  l'ullairc  de  Baijilud'^!  » 

L'activité  di|)loinati(|uo  de  M.  Conslans  potnait 
d'autant  moins  passer  inaperçue  au  quai  d'Orsay, 
(|u'elle  s'iiarnionisail étroitement  avec  l'activité  (jue 
déployait  à  Paris  et  dans  le  même  sens  et  ])our  la 
même  cause,  un  autre  mend)re  du  même  cabinet, 
31.  Uouvier.  ministre  des  linances. 

Axant  de  redevenii'  miiiistic.  .M.  Rouxier  diri- 
geait une  banque  jirivéc.  Les  atl'aires  mirent  cet 
établissement  financier  en  rapport  avec  de  nom- 
breuses bancjues  allemandes,  avec  la  Dcutsclir  Baitl; 
notamment,  l'instrument  le  plus  actif  de  l'iidluence 
allemande  en  Turquie.  D'accord  avec  la  Deutsche 
Bank,  M.  Rouvier  élabora  le  projet  d'unification  de 
la  dette  ottomane  dont  il  a  été  question  plus  baut. 

On  a  vu  en  quoi  ce  projet  était  adapté  aux  néces- 
sités de  l'affaire  de  Bagdad,  et  que  pour  celte  cause 
l'ambassadeur  d'Allemagne  mit  une  insistance 
significative  à  obtenir  du  sultan  l'acceptation  du 
projet  Rouvier. 

C'est  un  résultat  auquel  il  convient  de  s'arrêter, 
car  en  juin  1902  M.  Rouvier  prit  le  portefeuille 
des  finances  dans  le  ministère  Combes,  et  après 
qu'il  fut  ministre,  i\t.  Rouvier  continua  à  pousser 
et  à  faire  pousser  son  projet  d'unification  de   la 
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ilcllc   (iltiiinaiic    (wactcmcnt   comme    auparavant. 

l'ai-  suili'.  tdiilcs  les  personnalités  (|ucj'ai  vues  en 
■l'iir(|iii(\  Kranrais  ou  ('traniicrs,  —  parmi  ces  der- 
niers, nombre  de  consuls  et  de  membres  du  corps 
diplomali(pie.  —  consiiirreiit  M.  Bouvier,  ministre  des 
liiKiiices  de  la  République  en  i'.H)-2-liH)3.  comme  le  colla- 
borateur très  efficace  de  la  politique  allemande  en  Tur- 
quie et  même,  le  mot  m'a  été  dit,  comme  l'agent  de  la 
Deutsche  Boni,-.  Le  cas  est  nouveau.  Peut-on  l'ad- 
metlre?  Un  jouinal  de  Pai'is,  cit(''  plus  haut,  a  tenté 
d'expliquer  ce  fait  surprenant. 

«  Tout  d'abord  il  est  bien  exact  que  le  chemin  de  fer 
de  Bagdad  n'a  quelque  chance  de  se  faire,  à  cause  de  la 
suhreution  kilométrique  à  payer,  que  si  la  Turquie  se 
procure  des  ressources  qu'elle  n'a  pas  à  l'heure  arluelle, 
et  que  ces  ressources  c'est  surtout  au  mnijeu  d'une  con- 
rersion  comme  celle  de  sa  dette  (jii'elle  j  eut  arriver  à 
les  obtenir.  Mais,  ce  n'est  pas  du  tout  l'objet  pro- 
]ire  de  l'opération.  Elle  a  pour  but  «  d'améliorer 
la  situation  des  créanciers  de  la  Turquie,  lesquels 
sont  pour  la  plupart  européens,  pour  ne  pas  dire 
finançais  »  C'est  pour  ser\  ir  Jeiu-s  inl(''i"éts  et  sans 
songer  au  ciieniin  de  fer  de  Bagdad  que  M.  Rou- 
vier  «  a  mis  ;i  la  disposition  de  la  Turquie  sa  haute 
compétence  financière  (1).  » 

Ce  dévouement  de  M.  Bouvier  au.\  finances  du 
Grand  Turc  est  évidemment  louclianl.  .Alais  l'affir- 

(1)  V.  (((  Liberté,  6  août  1902. 
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inalioii  csl-olli'  coiix  iiinciiitc  et  le  cas  osl-il  iiniitis 
iiialh'iulir.' 

Lr  Temps  ddiiiiail  ;i  la  lin  ilaciril  la  (h'^pcclic  ^ni- 
\aiilc  : 

(](iiistaiitiii()pl('.  ridSofiii.  'JSdoiil.  Kl  h  1.1.  —  «  Lo 
miiiislrc  dos  allaircs  ctrangcTcs  a  i'\|i('ilii'  hin-,  à 
l\r.  Hdinicr.  uno  lotfro  riiiforniaiil  (|Ui'  le  iionvci- 
iK'iiii'iil  ciiviTrail  à  Paris  Hiza  iicv.  musli'cliai- des 
finances,  avec  un  conscillpi'  légiste  do  la  Porto, 
pour  préparer  le  contrat  définitif  pour  la  conver- 
sion de  la  dette.  »  Au  premier  abord,  ces  cinq 
lignes  paraissent  insignifiantes.  En  ré'alifé',  cette 
dépêche  insérée  dans  le  plus  S(''i'ioiix  joinaial  fran- 
çais constate  que  M.  Rouviei-  a  bien  contiinK-.  mi- 
nistre, Tœuvre  commencée  comme  ilir(^cfour  d'une 
banque  privée. 

Veut-on  une  preuve  de  plus? 

Le  Matin,  journal  officieu.x,  a  publié  le  11  sep- 
tembre la  note  suivante, émanée  de  l'agence  Reuter  : 

«  Affaires  turques.  —  La  dette  ottomane.  —  ]Jei>tê- 
tement  de  la  Porte.  —  L'ultim.^tum  de  M.  Roivif.r. 

«Constantinople,  12  septembre.  Devant  la  persis- 
tance du  gouvernement  ottoman  dans  son  refus  de 
garantir  le  paiement  animel  pour  le  service  de  la 
dette  ottomane  convertie,  et  dans  sa  demande  que 
M.  Rouvior  envoie  des  délégués  à  Conslantino|)le, 
leministre  français  des  finances  a  informé  Vililiz-Kiosl,- 
qu'il  abandonnerait  la  question  .n  le  ijuKiernement  n'ac- 
ceptait les  conditions  suivantes  : 
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1"  La  garantie  du  p.iicim'iil  aiiniirl  ilu  service;  de 
la  dette  coiiverlie; 

2"  L'eiiNui  de  d('l('i4iii's  à  Paris; 

."{'  La  lecunnaissaiice  du  syndical  loriiM'  pai-  lui 
sous  la  présidence  de  M.  Ilotliiiguer.  iilli'iiilu  que  hi 
situation  de  M.  llouvier  comme  ministre  français  l'em- 
jii'rhe  de  donner  son  attention  personnelle  à  cette  ques- 
tion. 

«  M  Ivuuvicr  a  li.xc  une  date  avaul  laquelle  ces 
coudilious  doivent  être  acceptées.  —  (Heuter.)  » 

(loniiueut  !  M.  Rouviei'  reconnaît  seulement  en 
septciulii-e  (|ue  sa  situation  de  ministre  français  l'em- 
pèclie  de  donner  son  attention  personnelle  à  la  conver- 
sion de  la  dette  ottomane^  et  cette  déclaration  il  la 
l'ait  à  linslant  précis  où  il  informe  Yildiz-Kiosk 
qu'il  abandonnera  la  question,  si  le  youvernement  turc 
n'accepte  pas  ses  conditions  !  Donc  si  le  sultan  accepte, 
M.  Rou\ier  continuera  comme  par  le  passé. 

Et  il  en  a  été  ainsi,  M.  Rouvier  a  continué  les  né- 
gociations; si  elles  ont  échoué,  c'est  uniquement 
parce  que  les  syndicats  des  porteurs  de  titres  non 
allemands  ou  non  français  n'ont  point  voulu  laisser 
«  servir  leurs  intérêts  »  par  M.  Rouvier,  collabora- 
leur  de  la  Deutsche  BanI,-,  laquelle  d'ailleurs  va  re- 
prendre incessanmient  son  projet  d'uniiication  (1). 

Nous  nous  trouvons  donc  bien  en  face  de  cette 
situation  exceptionnelle  et  sans  précédent  :  le  ini- 

(1)  Voyez  l'infunnalion,  Paris,  7  mars  1903. 
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nisire  des  (inaiiccs  fiMiir.iis  s'ciilrcriicttaiil  .ixi'c  ai-- 
deur  pour  la  i-riissilc  d'une  eiilre|iiise  |inliti(|ue 
étrangère,  colossale   cl   e.\rlusi\cuienl   alleuiaiide. 

Je  puis  assurer',  pour  l'aNoir  niaiulcs  l'ois  cons- 
taté sur  place,  qu'une  pareille  attitude  relève  médio- 
crement le  prestige  de  la  France  dans  le  Levant. 

La  conduite  du  gouvernement  français  se  dégage 
donc  nettement  de  cette  série  de  faits. 

L'ambassadeur  de  la  République  française  à  flons- 
tantinople  et  le  ministre  des  finances  à  Paris  oui 
obstinément  travaillé  depuis  trdis  ans  au  succès  de 
l'entreprise  de  Bagdad. 

Cependant,  M.  Delcassé,  le  24  mars  1902,  à  la  tri- 
bune française,  a  fait  cette  déclaration,  sur  laquelle 
j'insiste,  ne  parvenant  pas  à  l'expliquer  :  «  Jamais  à 
aucun  moment,  ni  officiellement,  ni  officiemement,  d'une 
façon  directe  ou  indirecte,  la  diplomatie  française  n'est 
interrenue  dans  fajfaire  de  Bagdad.  » 


II 


A  côté  du  gouvernement  il}'  a  la  masse  des  Fran- 
çais. Ceu.K  qui  les  représentent  ou  qui  s'attribuent 
la  mission  de  parler  en  son  nom  se  sont-ils  pronon- 
cés sur  l'affaire  de  Bagdad'? 

Cci.'i  nous  amène  à  examiner  l'allitudi'  du  Parle- 
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iiirnl  ri  celle  de  i.i  presse  éii  [in'seiice  île  ce  sérieux 
jirdhièiiic. 

Dans  la  sisince  ilu  2'i  mars  l'.Mi:2.  à  lai|iielle  il  a 
(■II'  lait  alhisiiin  plus  liaul.  les  ili''|iutes  IVaiiçais  ont, 
pris  une  ilecisiun  cdiicernanl  le  clieniin  (le  fer  de 
Ba-dad. 

('et  extrait  du  ,/o(///(«/ o///V/(7  pri'cise  dans  (pudlos 
cdiidilions. 

c(  .M.  FnnuN  Fairk  —  J'ai  llioiuM'ur  de  déposer 
sur  le  bureau  tlo  la  Cliainln-eune  pro|)Osilion  de  loi 
dont  l'article  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ('missions  de  titres,  actions  ou  obliijdtions  des- 
tinées à  iiennettre  la  eonstruction  du  chemin  de  fer 
de  Bof/dad  ne  i onnont  être  iiutorisées  sur  le  terri- 
toire franniis  qii'ajircs  le  vote  d'nnc  loi  par  les 
Cil  a  m  lues. 

«  Je  vous  denianile.  messieurs,  de  vouloir  bien 
ordonner  la  iliscussiou  immédiate  de  cette  proposi- 
tion de  loi. 

«  Il  vient  de  se  produire  en  Orient  im  é\enenient 
considérable  de  nature  à  niodilier  nos  relations 
avec  la  puissance  dont  M.  le  ministre  des  all'aires 
étrangères  parlait  tout  à  l'iieiire  à  cette  tribune 
(la  Russie). 

«  Depuis  de  longues  années,  vous  le  savez,  les  Al- 
lemands cbercbent  à  étendre  leur  influence  en  Asie 
Mineure.  En  I88G,  ils  ont  commencé  leurs  tentatives 
de  pénétration  dans  ces  ri'gions  jusque-là  soumises 
il  la  seule  influence  française,  et  aujonrd  liui  ils  sont 
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011  Ir.iiii  lie  nous  cil, -issci-  lie  Ion  les  les  pi  isi  lions  (|m> 
iiiiiis  a\  idiis  aii|uis('s 

«  l*ar  iiii  iiNidi'  ciiilalc  ilu  Hi  jaiix  icr  I '.)(l:i.  le  siil- 
laii  a  iloniit'  son  a[)|)roi)alion  à  la  convcnlion  doli- 
nili\r  qui  ri'u'lc  tous  les  détails  de  ron.slrucliun  de 
ce  clieiiiin  de  fer. 

«  Le  niomenl  esl  donc  xcnu  ilc  connncnccr  les  Ira- 
\anx  cl  de  l'aire  a[i|iel  an  cri'dil  |inl)lic.  La  société 
inlernalionale  \a  se  in-i'occuper  ilc  lron\er  les  ca- 
]iilaii\  ni'cessaires  à  l'entreprise.  Devons-nous  lui 
jxMinettre,  sans  opposition  de  notre  pai't,  de  procé- 
der au  drainage  île  l'épargne  française".'  L'est  là 
toute  la  (jueslioii  (|u'il  inipoi-te  de  traiter  devant 
vous. 

«  Pour  comprendre  la  nécessité  et  l'urgence  qu'il 
y  a  à  discuter  la  pi'oposition  de  loi  que  je  vous  sou- 
mets, il  faut  se  placera  un  double  point  de  \ue  :  au 
point  de  vue  financier  et  au  point  de  \  ne  poliliijue. 

«  D'ai)ord  le  point  de  vue  liiiancier. 

"  La  convention  ayant  stipulé  que  40  pour  i  00  des 
capitaux  pourraient  être  et  sei'aient  demandés  à  la 
France,  on  est  parti  de  là  pour  déclare*!-  que  le 
ciiemin  de  fer  serait  franco-allemand.  G  est  une 
erreur,  et  une  erreur  voulue.  L'œuvre  restera  es- 
sentiellement allemande  et  ne  ser\ira  (pie  les  inté- 
rêts des  Allemands. 


«  Je  vois  à  la  construction  de  ce  ciiemin  de  fer 
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une  l'nulc  d  incciin  l'iiicnls  [lour  l.i  l'raiirê  cl  |i,is  iiii 
seul  ;i\an(.ii:('. 

(c  II  l'clM  av.iiil  |n'll  ili'  l'Asie  MiiHMirc  une  \  itI- 
(al)l(>  colulli(^  alk'mando.  Il  i-oiilriliiiera  à  anisiiitirà 
jamais  riiilluoiicc  française. 

M  Ce  cliomin  de  fer  est,  en  outre,  une  œu\re  anti- 
russe  par  excellence.  Son  importance  stratégique 
est  de  tout  premier  ordre.  En  cas  de  conll aération 
générale  nul  ne  peut  dire  quelle  sera  l'attitude  de 
la  Turcpiie... 

«  De  l'aN  eu  de  tous,  messieurs,  l'alliance  franco- 
russe  est  indispensable  à  la  sécurité  des  deux  na- 
tions; elle  assure  l'équilibre  européen,  elle  est  le 
contrepoids  indispensable  à  la  triple  alliance 

"  Le  moment  n'est  donc  pas  venu  de  faire  tout  ce 
qu'on  peut  pour  la  détruire.  Je  m'attends  à  voir  le 
ministre  des  affaires  étrangères  m'opposer  en  ré- 
ponse la  note  publiée  il  y  a  quelques  jours  dans  les 
journaux  à  propos  de  l'accord  anglo-japonais  et  de 
laquelle  semble  résulter  la  preuve  de  l'entente  des 
deu.\  gouxernements  russes  et  français  {Interrup- 
tions.)... 

«  On  ne  peut  pas  laisser  dire  sans  protester  que 
l'u.'uvre  du  ciiemin  de  fer  de  Bagdad  sera  une 
o'uvre  destinée  à  servir  les  intérêts  de  la  France  en 
Asie  Mineure.  J'ai  démontré  —  si  l'on  veut  être  de 
bonne  foi  il  est  impossiide  de  soutenir  le  contraire  — 
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(|vic  la  ligne  (le  Kdilia  an  ^nHc  l'('rsii|iic  nVsl  i|uo 
le  [iroloiiuciiicnl  de  l.i  liL:iii'  <lt'  llaiiilKMirL;  à  (loiis- 
tanlinoplc  l'A\r  ser\ira.  an  |irnli(  des  seuls  iiiliTets 
alliMnaiids.  h  l'aire  Iraiisitcr  les  iiianliainlises  il'Kx- 
(rèine-Oiieiit.  Eiieore  une  fois  je  n'en  vcnx  |i(iur 
prouve  que  la  ténacité  et  la  persévérance  dont  leni- 
pereur  d'Allemagne  a  fait  preuve  pour  obtenir  la 
concession. 

«  Si  vous  laissez  faire  ce  ciiemin  de  fer,  l'in- 
llnence  allemande,  di'jà  si  considérable  en  Asie 
Mineure,  nous  chassera  h  jamais  de  ces  régions 
sur  lesquelles  nous  ne  pourrons  plus  exercer  au- 
cune action, 

«  Lors([ue.Ar  le  ministre  dit  ([ue  c'est  là  une  bonne 
o<'casi()n  pour  les  capitaux  l'rançais  de  trouver  un 
piacemeni  a\anlagenx  et  (pi'iin  aurait  tort  de  les 
en  enip(''clier.  je  troiue  (pi  il  s  a\cnlni'e  singulière- 
ment. S'il  s'agissait  d'une  simple  all'aire  indus- 
trielle, rémunératrice  pour  lescapilau.x  engagés,  je 
ne  serais  pas  monté  à  la  tribune.  Mais  il  y  a  là-des- 
sous un  Panama  qui  se  prépare.  {Exdamations.) 

«Préférez-vous  par  hasard,  mes  chers  collègues, 
laisser  les  capitaux  français  se  risquer  dans  cette 
aventure  sans  crier  casse-cou?  Préférez-vous  lais- 
ser les  grandes  banques,  les  grands  syndicats 
d'émission  réaliser  des  bénéfices  considérables  en 
lançant  cette  affaire  au  préjudice  de  tous  les  petits 
souscripteurs?  Si  c'est  ainsi  que  vous  ententlez  la 
défense  de   l'épargne  française,  c'est   bien,  mais 
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NOMS  nie  |ioriiiclli('/,  ilc  me  sc'iiiircr  ilr  \niis  Ivi  co 
(|iii  me  conccine.  je  ICiilriiils  juitrciiiciil. 

«  Du  resic  l;i  proposilidii  i|ue  je  \oiis  souiucls 
n'est  pas  de  nature  à  einpt'i-licr  (It'IiniliM'inciit 
l'émission  qui  se  prépare. 

«Vous  êtes  arrivés  àlexpiration  de  votre  mandat, 
\ous  allez  retourner  devant  vos  électeurs.  Ne  pré- 
jugiez pas,  je  \ous  en  prie  rien  de  la  (picstioii  et 
laissez  à  la  nouvelle  assemblée  (jui  sié'^era  ici  dans 
(iucl(|ues  semaines,  le  soin  d'examiner  de  plusprès 
celte  affaire. 

«Je  ne  vous  demande  pas  d  interdire  de  plaiio  le 
lancement  de  l'émission;  je  vous  prie  de  décider 
(|u'elle  ne  pourra  être  autorisée  qu'après  un  vote 
du  parlement.  L'affaire  sera  soumise  à  la  sam-tion 
de  la  nou\elle  Chambre.  A  ce  moment  elle  sera 
mûre.  Si  elle  est  aussi  bonne  ([u'on  le  pré'tend,  si 
elle  constitue  un  placement  rémunérateur  pour 
les  capitalistes  français,  vos  successeurs  ou  vous- 
mêmes,  mes  cliers  collèi;ues,  si  vous  revenez  sur 
ces  bancs,  pourrez  \oter  la  loi  qui  autorisera  l'émis- 
sion, mais  si  on  établit,  et  on  l'établira,  qu'elle  ne 
présente  aucune  sécurité  pour  les  porteurs  de  titres, 
la  Chambre  interdira  purement  et  simplement  cette 
('■mission  et,  en  agissant  ainsi,  elle  sauvegardera  les 
intérêts  de  la  petite  épargne  (1).  » 

La  mesure  queré'clamaitM.  Firmin  Faure  n'(''tait 

(1)  Juiinial  officie}.  25  mars  1902.  ]..  14G7  et  suiv. 
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<'ii  siiiiiiiic  (|ii  une  iiicsiiiT  cniisci'Natiiirc  il('sliiit''(! 
siu'tonl  il  altiii'i-  1  allciilidii  sur  1  aU'airc  de  Buiidad, 
aussi  (■(Milraiic  aux  iiil(''icls  ilc  rc'parfjiit^  Iraiiraise 
(ju'aux  ohligalioiis  ilc  ralliaiic(^  IVaiico-russo. 

La  Cliaiiibrc,  sur  la  ilcriaralion  de  M.  Dclcasst'' 
at'firniant  que  j(tiiuiis,  ()  cincuu  moment,  ni  oflUicUr- 
nient,  ni  o/'licieusemnit.  d'une  faron  directe  ou  indirecte, 
la  diplomatie  française  n'était  inlerrenuc  dans  l'ajjaire 
de  Bn<idiid,  ci  ut  (|u'il  s'at^issaild  une  simple  all'aire 
jjii\ éc  el  par  ;i!)8  voix  contre  12  repoussa  la  sage 
proposition  de  31.  Firniin  Faure. 

La  faute  ainsi  commise  est  d'autant  plus  làcliouse 
(jue  quelques  semaines  auparavant  M.  l']lienne. 
dans  son  discours  du  21  jan\ier  i'.)02,  avait  nette- 
ment niuuti'(''  1  iniportanct'  du  concours  linancier 
que  1  liaijilelé  (!)  tle  M.  Constans  a  su  «  réserver  » 
;i  la  France  :  «  Il  est  incontestable  que  l'Allemagne 
n'est  pas  en  état,  financièrement  parlant,  de  four- 
nir le  capital  total,  qu'elle  n'a  pas  un  marché  sufli- 
samment  fort  pourajisorber  toute  l'émission  qui  va 
être  nécessaire  pour  la  construction  de  ce  chemin 
de  fer  (de  Bagdad):  c'est  l'épargne  française  qui  va 
intervenir  largement.  On  nous  dit  que  nous  aurons 
à  fournir  40  pour  100  du  capital.  Je  suis  convaincu 
que  ce  sera  encore  80  pour  100  (1).  » 

Le  11  mars  1903,  M.  François  Deloncle,  député, 
a  de  même  dé'claré  à  la  tribune  de  la  Chambre  : 

l\)  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  françuise.  février  190i,  p.  70. 
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«  ..  Jo  \i(Mis  (Icniaiidor  au  fjouvernomorit  coru- 
iiicnt  il  coinplc  concilier  los  oblifialioiis  de  la  soli- 
darité avec  l'alliance  qni  nons  lie  a\('c  la  Russie 
et  les  accords  conclus  rcccnnnent  sous  srs  propres 
uusjiices  et  par  lesquels  les  Fi-ançais  ont  pris  des 
enji'agenienls  si  (''tendus  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Bagilail  il)  » 

Cette  question  très  nette,  reconnaissant  l'im- 
mixtion  de  la  diplomatie  française  dans  Taflaire 
de  Bagdad,  contrairement  à  la  déclaration  de 
M.  Delcassé  (voir  p.  20!)),  ne  reçut  aucune  ré- 
ponse. Un  débat  très  confus  sur  la  ])olili(|ue  uni- 
verselle permit  de  l'esquiver. 

En  présence  de  ces  divers  axertissements,  on 
peut  donc  li'gitimement  dire  que  le  Parlement 
français  a  manqué  de  clairvoyance;  il  s'est  ainsi 
chargé  d'une  responsabilité  qui  un  jour  très  pio- 
cliain  |)eut  devenir  singulièrement  pesante. 

La  grande  pi-esse  a-t-elle  donné  des  résultats 
beaucou|)  plus  satisfaisants? 

Les  ell'orts  de  la  diplomatie  française  en  faveur 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad  ne  pouvant  être  dissi- 
mulés, certains  journaux  de  la  capitale  ont  cru 
nécessaire  de  |iri'scMlcr  avec  une  insistance  parli- 
culière  cette  altitude  comme  un  fort  haliile  coup 
de  partie.  Ils  ont  déclan''  (|ue  la  concession  du 
chemin  de   fer  de  Bagdad  «  constituait  un  grand 

(1)  Jounuil  iifficiel,  12  mars  1003. 
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succès  (li|iloiiiiili(|ii('  ri'injiorlc  par  l'in(lii('iice  fran- 
çaise cil  Oriciil.  B  Qii('I(|iics-uiis  ont  l)icii  ii-oin  ('■  la 
place  prise  par  les  Allcinaiids  un  |icu  (■(insiiir'i'iil)le; 
ils  sp  sont,  toiilcfois  rassures  aisciucnt  :  «  C/csl  le 
clicinin  de  Ici-  il  Analolic  (pii  a  olilcnn  la  concession, 
mais,  connue  dans  les  capitaux  (Migagés  il  y  aura 
beaucoup  d'argent  l'raneais,  on  pouira  considérer 
celte  ligne  connnie  i'ranco-allemande.  »  On  donnait 
en  eH'ct  à  entendre  que  le  partage  entre  Allemands 
et  Français  était  sûr  et  l(jyal.  Le  succès  des  m'^go- 
ciations  remplissait  d'aise. 

«  On  a  obtenu  ainsi  (|ne  la  ligne  projeli'e  ralliât  à 
la  descente  du  Taurus  le  terminus  de  notre  cbemin 
de  Mersina  à  Adana,  auquel  il  apportera  un  supplé- 
ment de  Iralic  que  la  proximité  de  la  mer,  à  peine 
distante  de  00  kilomètres,  peut  rendre  très  impor- 
tant (1). 

«  A  riieure  actuelle,  des  négociations  sont  ou- 
verles  pour  lixer  lapart  de  l'entreprise,  du  niati'r'iel 
et  du  personnel  français  dans  la  construction  et  l'ex- 
ploitation de  la  future  ligne  et  pour  arrêter  la  ces- 
sion à  notre  groupe  d'une  part  égale  dans  les  actions 
de  la  ligne  déjà  construite  d'Haïdar-Paclia  à  Konia 
à  celle  qu'il  doit  prendi'e  dans  le  prolongement  de 
Konia  à  Bag<lad  »  (2)^ 

(I)  Ce  résultat  n'a  point  été  dilTieile  à  atteindre,  la  compagnie 
d'Anatolie  ayant  un  intérêt  majeur  à  avoir  la  liaule  main  sur  la 
ligne  Mersina-Adana  (voir  p.  42). 

{•2)  Henri  de  Peyeiihihoff,  liuHelin  da  Cûinilè  de  l'Asie  (rnn- 
çnise,  p.  "26.  n"  l,  avril  1901 
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N'était-ce  pas  là  un  grand  succès? 

«  D'oxchisivonicnt  .illcuianilc,  rtium-c  ilcNciiail 
iiilcriialion.ilr.  et  la  |iai(  (|ir\  [irriiaiciil  nus  capi- 
lanx  assuiail  (\uv  non  sculrniciil  rien  ne  sérail 
lenlé  contre  nos  inléréls.  mais  ([u'il  leur  serait  l'ait 
une  place  ilaiis  la  nouvelle  entreprise.  » 

Puis,  en  passant.  (|uel(|ues  lignes,  non  sans 
mélancolie  : 

«  Elle  restait  cependant,  quant  à  sa  préparation 
première,  sous  linlluence  des  initiatives  dont  elle 
était  sortie.  C'est  une  mission  allemande  composée 
d'ingénieurs  et  de  représentants  de  la  Deutsche 
Bank  qui,  sous  la  direction  du  consul  général  alle- 
mand à  Constantinople,  a  entrepris  à  la  fin  de  1899 
l't'tude  du  tracé  et  des  conditions  économiques  de 
la  ligne.  ¥A  les  résultats  de  ses  travaux  ont  été 
récemment  publiés  sous  un  titre  Die  Deutsche  Bag- 
dad Bahn  qui  ressemble  un  peu  à  une  décdaralion 
<rannexioii    (1).  » 

De  leur  côté  les  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus, 
parfois  bien  renseignés  sur  les  choses  de  l'Orient, 
ont  publié  dans  leur  revue  Etudes  un  long  article 
sur  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  (2). 

Cet  article,  signé  Henri  Lammens,  est  d'un  opti- 
misme déconcertant  :  «  La  meilleure  garantie  pour 
la  France  de  voir  ses  intérêts  représentés  dans  la 
nouvelle   entreprise,   c'est  la  place    que   se   sont 

(i  )  V.  htfUeliii  ilu  Comité  ilr  l'Asie  fraiiçnisf.n"  1.  avril  1901, p.  ia. 
[2)  V.  Études,  o  juin  190:!  cl  iO  juin  l'Jiji. 
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;issiir(''t'  SOS  c;i|)itiuix.  roiiililion  cssi-nl/elle  de  l'tichr- 
iriiii'iit  (In  chemin  de  fer  de  liaf/dail.  »  Quelques  Iij;nos 
plus  luiii  on  trouve,  il  est  wiù  :  «  //  f(ti(l  joiiiUint 
le  dire,  i'eiil refirise  de  Ihiiiddd  detneitre  priiiei/  dleiiierit 
(illeiinmde  il).  » 

»  Mdlijré  l'aiijiel  fait  ait.r  aijiituii.r  fratuais.  les 
AlleiiKiiids  entendent  surtout  Irarailler  pour  eux- 
mêmes  (2).  » 

Cas  moius  c.\|ilic;ilile  encore.  I  aiiteiii'  il'iiii  ailicle 
lout  ri''ceiiuuent  paru  eonstale(|ue  le  clieniin  de  fer 
de  Bagdad  «  ne  peut  être  réalisé  sans  la  coojié- 
ratioH  des  eapitau.x  français  »,  que  le  but  de  la 
])olitique  do  Guillaume  II  est  de  «  déposséder  la 
France  de  la  situation  morale  et  commerciale  ac- 
(|uise  depuis  des  siècles  ».  qu  une  lois  le  nouveau 
raihvay  construit  «  l'exportation  sucrière  française 
en  Mésopotamie  et  dans  1  Irak  sera  irravement 
compromise  »,  (jue  le  marché  allemand  «  ne  sem- 
ble pas  disposé  jusqu'ici  à  fournir  les  i(t  pour  lUd 
qui  lui  reviennent  »,  (|u'il  n"a  pas  «  grande  con- 
fiance dans  la  réussite  de  l'entreprise  »,  (|ue  «  les 
actionnaires  de  la  société  d'Anatolie  ont  nu'me 
clairement  spécilié.  à  l'assemblée  du  24  juin  1!)((2. 
qu'ils  entendaient  rester  en  dehors  de  la  nou\  elle 
compagnie  et  refuser  toute  coopération  qui  pour- 
rait tourner  ii  leur  détriment  »  ;  que  l'inlluence 
française  «  àMossoul  et  à  Bagdatl  est  jusqu'ici  pré- 

(1)  Op.  cit..  p.  5SG. 

(2)  Lammens,  Études,  .S  juin  190i,  p.  387. 
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))()inIt!T;uil(',  (•('Ile  lie  rAIlciiuif^ac  [»r('S(|iic  mille  »; 
(|U(i  pour  les  Kran(;ai.s ,  fournir  à  leurs  concur- 
rents les  moyens  de  grandir  à  leurs  dépens  serait 
faire  un  marché  de  dupes  (1). 

Eh  bien,  aprf's  avoir  fait  toutes  ces  constatations 
parfaitement  exactes  d'ailleurs,  et  sans  indiquer 
aucunement  les  avantages  certains  et  compensa- 
teurs des  Français  à  l'entreprise ,  notre  auteur 
n'en  conclut  pas  moins  (jue  la  France  a  intérêt  «  à 
marcher  avec  l'Allemagne  dans  l'affaire  de  Bag- 
dad »  et  qu'elle  doit  même  faciliter  de  son  ar- 
gent la  construction  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz 
(Voir  p.  51)  (2). 

Je  n'insiste  pas  sur  d'autres  articles,  que  je  pré- 
fère ne  pas  citer.  Il  en  est  qui  ont  jugé  l'accord 
franco-allemand  nécessaire  et  judicieux  pour  deux 
raisons;  d'abord  parce  que  l'Allemagne  serait  par- 
venue déflnitiveinent  à  elle  seule  à  constituer  la 
somme  de  60U  millions  de  francs  indispensable  à 
l'entreprise  ;  cii  second  lien,  parce  que  sans  une  certaine 
entente  internationale,  c'est-à-dire  une  participation 
indirecte  des  grandes  puissances  étrangères,  il  eût  été 
scabreux  pour  l'Allemagne  d'aborder  cette  œuvre. 

Le  plus  sérieux  des  organes  français  a  contribué 
à  donner  l'impression  que  l'attitude  prise  par  notre 
diplomatie  était  exceptionnellement  favorable  à  la 


(1)  V.  Henri  Bohlek.  Le  cheminde  fer  de  Bauddd,  in  Questions 
diplomatiques  et  coloniales,  1"  mars  1903    p.  273  et  siiiv. 
(2J  Up.  cit.,  p.  293. 

19 
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Franco  :  «  L'accoi'd  dos  i^roupos  l'ranoais  cl  all(>- 
mandrolatil'à  la  lif^iio  dc^  Bagdad,  intervonu  à  i*aris 
avec  lo  dirooteur  dcViDeusIche  BanI,-,  sora  incossam- 
monl  sig-né.  L'accord  est  complet.  Les  doux  parties 
sont  placées,  en  ce  qui  concerne  la  construction  et 
la  direction  de  la  ligne  depuis  Konia,  sur  lo  pied  do 
la  plus  parfaite  égalité  (1)  ». 

Quelques-uns  ont  fait  preu\'o  do  plus  de  chur- 
voyance. 

Le  Bulletin  de  l'Asie  française  a  déclaré  :  «...  Il  est 
impossible  que  nous  perdions  de  vue  que  ce  chemin 
de  fer  ne  répond  en  rien  à  des  intérêts  supérieurs 
de  notre  politique;  on  peut  même  dire  qu'il  leur 
serait  contraire,  s'il  ne  nous  servait  à  introduire 
dans  les  pays  traversés  l'influence  française  dans 
la  mémo  proportion  que  l'influence  des  autres  na- 
tions participant  à  l'entreprise  (2)  ». 

M.  André  Brisse  dans  la  Revue  de  géographie  a 
constaté  :  «  //  est  clair  que  la  Compagnie  allemande 
cherche  à  se  débarrasser  des  frais  d'une  affaire  dont  elle 
prétend  se  réserver  la  direction  exclusive  et  tous  les 
avantages  [lolitiques  (3).  » 

Seul,  à  peu  près,  le  Journal  des  tarifs  et  traités  de 
commerce  a  eu  une  attitude  nette  et  résolue  :  «  ...Si 
l'administration  allemande  dispose  à  son  gré  des 


(1)  Le  Temps,  31  août  190i. 

(2)  V.  Bulletin  de  l'Asie  française,  février  1902,  p.  70. 

(3)  Revue  de  géographie,  mai  1902.  Les  intérêts  de  l'Allemagne 
dans  l'Empire  ottoman,  p.  393. 
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bons  postes  et  des  commandes  industrielles,  la 
France  n'aura  pas  le  moindre  intérêt  à  fournir  ses 
capitaux  à  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  d'Ana- 
tolie  ;  elle  y  perdrait  même,  sans  compensation,  une 
partie  de  sa  clientèle  orientale  (1).  » 

«  Si  notre  ministre  des  finances  exerçait,  comme 
il  le  peut, une  surveillance  circonspecte,  mais  atten- 
tive sur  l'emploi  de  nos  capitaux  à  l'étranger,  il 
imposerait  des  conditions  sérieuses  à  la  coopéra- 
lion  des  capitaux  français  dans  l'alTaire  du  chemin 
de  fer  mésopotamien.  Il  faudrait  que  la  part  de  40 
pour  100  dans  les  emprunts  à  émettre  correspondît 
à  une  représentation  proportionnelle  dans  le  capi- 
tal-actions, dans  le  personnel  supérieur  et  dans  les 
commandes  de  matériel  (2)  » . 

Et  maintenant  peut-on  dire  que  le  Parlement  et 
la  presse  en  France  ont  accordé  à  l'affaire  de  Bag- 
dad l'attention  qu'elle  méritait? 

L'examen  de  ce  que  les  Français,  en  tant  que 
particuliers,  ou  entant  que  sujets  delà  République, 
ont  à  gagner  ou  à  perdre  à  l'entreprise  allemande 
va  permettre  de  ré  pondre  à  la  question . 

Il  est  incontestable  qu'un  certain  nombre  de 
Français  gagneront,  et  gagneront  même  beaucoup 
à  l'exécution  du  railway  de  Turquie  d'Asie. 

Pour  comprendre  dans  quelle  mesure  le  gain  est 
possible  et  quels  en  seront  les  bénéficiaires,  il  faut 

(1)  Journal  des  tarifs  etlrailit  de  covimerce, -21  février  190:2,  p.  30. 

(2)  Op.  cil.,  p.  49. 
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(l'aboril  voir  (•laircmciil  (jue  la  réalisalioii  du  clioinin 
(le  i'er  (le  Bagdad  coinijrcnd  trois  opérations  bien 
distinctes  : 

L'émission  iinam-ière, 

La  construction, 

L'exploitation. 

L'émission  publique  des  titres  représentatifs  du 
capital  à  trouver,  (jaelle  ijuc  soil  la  l'orme  choisie 
(titre  de  chemin  de  fer  ou  d'un  nouvel  emprunt 
turc)  doit  nécessairement  avoir  lieu  avant  tout. 
Une  fois  couverte,  l'émission  publique  seule,  en 
effet,  totale  ou  partielle,  rend  possible  la  construc- 
tion également  totale  ou  parlielle. 

Celle-ci  exigera  une  période  de  huit  à  quinze 
ans.  (Voir  p.  124.) 

Une  fois  la  construction  terminée,  commencera 
alors,  mais  seulement  alors,  la  phase  de  la  complète 
exploitation. 

A  chacune  de  ces  trois  opérations  distinctes, 
émission,  construction,  exploitation,  correspondent 
des  gains  et  des  risques  particuliers. 

Selon  des  décisions  rendues  publiques  par  la 
société  d'Anatolie  elle-même,  il  a  été  convenu  que 
les  capitaux  à  engager  dans  l'entreprise  seraient 
répartis  dans  la  proportion  suivante  : 

4U  pour  100  aux  Allemands, 

40  pour  100  aux  Fran(;ais, 

20  pour  100  aux  autres  nationalités. 

Remarquons  d'abord,  car  c'est  un  point  fort  im- 
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[lortaiit,  qur'  la  |iro]iortiiiii  ainsi  rôg-léo  ne  saurait 
s'appliquer  qu'à  l'émission  des  titres,  mais  non  point 
<lu  tout  à  la  répartition  de  ces  mêmes  titres  entre 
les  divers  pays. 

On  peut  très  bien  concevoir  en  ell'et  qui'  les  titres, 
actions  ou  obligations  représentant  40  pour  100  des 
capitaux  à  eng-agerdans  le  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
seront  réservés  à  des  banquiers  français  qui  les  écou- 
leront ensuite  dans  le  public  et  dans  cette  proportion, 
mais  on  ne  peut  absolument  pas  dire  que  40  pour 
100  lie  titres  seront  réservés  au  public  français. 

Un  banquier  français  pourra  vendre  des  titres  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad  à  un  Allemand  et  il  pourra 
se  trouver  des  Français,  des  Anglais,  des  Espagnols 
(jui  achèteront  cette  même  valeur  à  des  banquiers 
allemands. 

Par  conséquent,  il  apparaît  clairement  que  la 
réserve  dite  de  40  pour  100  à  des  Français  signifie 
simplement  que  40  pour  100  des  droits  de  commis- 
sion, de  courtages,  etc.,  ont  été  réservés  à  des  ban- 
quiers français,  c'est-à-dire  pratiquement  au  petit 
nombre  de  financiers  ([ui  ont  l'usage  de  lancer  sur 
le  marché  les  titres  de  sociétés  plus  ou  moins  sé- 
rieuses. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  bénéfice  résultant 
des  courtages  ne  saurait  échapper  aux  maisons  de 
banque  françaises  qui  feront  partie  du  syndicat 
d'émission  des  titres  relatifs  au  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  mais  il  est  également  certain  que  ces  ban- 
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(|iiiers  nollrcnl  aucune  garantie  .sullisanle  an  pu- 
blic, aux  porteurs  ilaclioiis  ou  d'obligations,  dont 
la  sécurité  ri'sidcra  en  somme  dans  la  seule  (jualiti'' 
de  l'entreprise. 

Quoi  qu'il  en  soil,  une  fois  l'émission  faite,  après 
par  conséquent  ipie  les  banquiers  auront  écoulé  les 
papiers,  après  que  leur  bénéfice  sera  réalisé,  et  (|ue 
les  caisses  de  la  compagnie  d'Anatolie-Bagdad 
seront  pleines,  —  le  nom  donné  au  titre  choisi 
importe  peu,  —  la  période  de  construction  com- 
mencera. 

Il  est  incontestable  encore  (|ue  cette  phase  com- 
portera des  occasions  multiples  de  bénéfices  cer- 
tains pour  les  constructeurs. 

Les  fabricants  français  (jui  fourniront  des  rails, 
des  wagons,  des  locomotives  réaliseront  des  gains, 
cela  est  évident.  Tout  est  subordonné,  il  est  vrai,  à 
la  question  de  savoir  si  les  Allemands,  qui  ont  un 
besoin  si  impérieux  d'exporter  leurs  métaux  et  leurs 
machines,  consentiront  à  faire  aux  industriels  fran- 
çais une  part  réellement  considérable.  Rien  jus- 
qu'ici ne  permet  de  le  garantir.  D'ailleurs  en  ma- 
tière de  matériel  de  chemins  de  fer,  les  fabricants 
français  peuvent-ils,  grâce  à  leurs  prix,  concurren- 
cer efficacement  les  constructeurs  allemands?  C'est 
un  point  plus  que  douteux. 

La  construction  durera,  nous  l'avons  dit,  fort 
longtemps,  de  huit  à  quinze  ans.  Pendant  tout 
cette  durée  les  porteurs  de  titres  auront  dû  prendre 
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palicneo,  subir  les  iluctuations  des  spéculations  en 
Bourse,  résister  victorieusement  à  la  perpétuelle 
tentation  de  vendre  les  actions  ou  les  obligations 
d'une  entreprise  forcément  très  lente  à  mettre  en 
mouvement  et  à  devenir  productive. 

Enfin  la  période  d'exploitation  commencera. 

Le  petit  groupe  des  banquiers  et  des  construc- 
teurs auront  prélevé  leurs  bénéfices  certains.  Ce 
sera  le  tour  des  porteurs  de  titres  d'espérer  un 
dividende,  mais  aussi  de  supporter  tous  les  risques 
inhérents'à  lexploitation.  Si  aucune  commotion  ne 
se  produit  en  Orient,  si  la  Russie  laisse  faire,  si  la 
Turquie  peut  payer  sa  garantie  kilométrique,  si 
toutes  ces  conditions  essentielles  sont  remplies, 
alors  l'actionnaire  ou  l'obligataire  toucbera  son  di- 
vidende, qui,  on  a  au  moins  cette  certitude,  ne  sera 
jamais  bien  élevé  (4  ou  5  pour  100.) 

Il  apparaît  donc  que  les  bénéfices  et  les  risques 
correspondant  aux  trois  phases  de  réalisation  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad  difîerent  infiniment  entre 
eux.  Les  banquiers  et  les  constructeurs  français 
gagneront  à  coup  sûr  du  10,  du  20  ou  même  du  25 
pour  100,  mais  ce  bénéfice  n'entrera  que  dans  la 
poche  de  quelques  douzaines  tout  au  plus  de  Fran- 
çais déjà  fort  riches. 

Quant  à  la  masse  des  porteurs  de  titres,  petits 
employés  ou  commerçants,  bourgeois  ou  cultiva- 
teurs, ce  sont  eux  qui  auront  à  supporter  tout  le 
poids  de  l'affaire,  une  attente  longue  et  pleine  d'in- 
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cerliludo.  pour  n'aboutir  en  (in  de  ciMniilc  et,  en 
mettant  les  clioscs  au  mieux,  (]u'à  louclier  des  di- 
videndes plutôt  modestes. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  voit  pas  du  tout  pour- 
quoi la  fameuse  réserve  de  40  pour  100  de  titres 
aux  financiers  français  est  présentée  comme  un  si 
grand  succès  pour  la  France  elle-mèmcv 

A  coup  sûr,  cette  réserve  ne  gêne  iuicuneinent 
les  sujets  de  Guillaume  II.  Qu'on  en  juge  par  ce 
que  dit  Schneider  : 

a  La  construction  du  cliemin  de  fer  de  Bagdad 
est  le  plus  grand  triompiie  de  la  politique  allemande 
en  Orient...  Il  est  dû  notamment  au  rare  esprit 
d'entreprise  du  directeur  de  la  Deutsche  Bank,  le 
D'  Siemens.  C'est  lui  qu'il  faut  remercier  et  aussi 
de  ce  qu'il  a  réussi  à  s'entendre  avec  le  groupe 
des  capitalistes  français,  si  riches  et  si  influents. 
Ce  groupe  était  représente  par  la  Banque  otto- 
mane; c'est  le  D'  Siemens  qui  l'a  amené  au  pro- 
jet allemand  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Par 
cette  heureuse  fusion,  l'entreprise  a  reçu  un  caractère 
international  sans  leqtiella  concession  aurait  pu  diffici- 
lement être  obtenue  de  la  Sublime  Porte  (i).  » 

D'autres  considérations  s'imposent  encore. 

Si  le  groupe  des  Français  qui  ont  à  gagner  sûre- 
ment à  l'entreprise  de  Bagdad  est  forcément  très 
restreint,  le  groupe  des  Français  qui  ont  sûrement  à 

(1)  Siegmund  Schneideb,  Die  Deuische  Ba</lidiitlbalin,  p.  i  et  3. 
Weiss,  Wien  und  Leipzig,  1900. 
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y  p(M-ilrc.  iiiili'iMMiilainiiiciil  îles  |iorl('iirs  «le  lilres, 
apiiarafl  conuiie  coiisiiléral)!)'. 

Tout  accroissement  de  l'inlluence  alleiii.iinle  en 
Asie  Mineure,  en  Syrie  et  en  Palestine,  ne  peut  se 
réaliser  qu'aux  dépens  de  l'influence  franrais(\ 

Au  congrès  colonial  allemand  (10  et  1 1  oilohre 
1902),  le  D'  Rohrbach  a  publiquement  dit  (|ue  le 
nouveau  raihvay  ne  saurait  réussir  qu'en  combat- 
tant l'influence  française  (1).  Il  est  évident,  en  effet, 
que  le  cbeniin  de  fer  d'Haïdar-Paclia  à  Bagdad  don- 
nera aux  Allemands  une  situation  morale  cl  maté- 
rielle absolument  prépondérante.  Or,  à  Smyrne,  à 
Bevroutb,  la  France  occupe  encore  le  premier  rang-. 
Comment  le  conserver  alors  que  Smyrne  sera  de- 
venu un  grand  centre  économique  allemand  dans 
l'empire  ottoman?  Si  la  société  d'Anatolie  exploite 
la  ligne  du  Hedjaz  dans  les  conditions  qu'on  peut 
prévoir,  n'en  sera-t-il  pas  plus  tard  de  même  à 
Beyrouth? 

Or,  dans  ces  deux  viUes  la  France  a  des  enfants 
fidèles,  dévoués,  installés  depuis  longtemps  en 
pays  ottoman  et  auxquels  le  chemin  de  fer  de  Bag- 
dad imposera  durement  les  effets  funestes  d'une 
concurrence  commerciale  allemande  puissamment 
favorisée.  Mais  ce  qui  est  vrai  en  fait  d  influence 
morale  sur  un  point  de  la  Turquie,  est  M'ai  dans 
tout  l'Orient.  Il  ne  faut  se  faire  aucune  illusion,  la 

(1)  V.  Questions  lUplomaliqiies  et  C(jloHiales.  l"  novembre  190^, 
p.  560. 
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foiM^e  que  donnera  la  ligne  de  Bagdad  ;i  tous  les 
AUoinaiids  de  l'empire  ollonmn  nuira  nécessaire- 
ment à  tous  les  Français  de  ce  même  empire  otto- 
man. 

En  France  même,  des  calégories  importantes  Je 
citoyens  auront  à  supporter  les  réactions  écono- 
miques inévitable  de  cette  entreprise  mondiale. 

Actuellement,  la  plupart  des  Anglais  qui  vont  aux 
Indes  sont  obligés  de  passer  par  Marseille.  Ils  sont 
contraints  par  conséquent  de  traverser  toute  la 
France,  de  dépensera  Paris  et  à  Marseille,  laissant 
à  nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  les 
hôtels  et  dans  le  pays,  des  sommes  qui,  en  fait, 
sont  considérables. 

Du  jour  où  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  fonction- 
nera, tous  les  Anglais  qui  iront  aux  Indes  en  em- 
pruntant cette  voie,  passeront  forcément  via  Os- 
tende-Cologne-Munich-Yienne. 

Là  encore,  le  transit  allemand  et  l'Allemagne 
gagneront  tout  ce  que  perdra  le  transit  français  et 
la  France. 

De  pareils  résultats  devraient-ils  être  rendus 
possibles  par  le  concours  de  la  diplomatie  française  ? 
Devrait-elle  contribuer  à  imposer  à  Marseille,  le 
premier  port  français,  cette  nouvelle  cause  de  dé- 
chéance, alors  qu'il  a  déjà  tant  à  souffrir  d'agitations 
factices  et  néfastes? 

Et  maintenant,  i|ue  conclure? 

La  France  a-t-elle  intérêt  à  la  création  du  chemin 
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(le  fer  de  Bagdad?  Son  influence  en  Oriciil  [noli- 
lera-f.-elle  de  celle  enlreprise  en  proporliondc  l'ap- 
porl  de  SCS  capitaux?  Nous  répondons  résolument 
non. 

Les  Français  doixcnt  \oir  la  situation  comme 
elle  est.  Tout  en  appuyant  les  Allemands,  ils  se 
sont  laissé  supplanter  à  Conslantinople.  Ce  sont  les 
sujets  de  (luillaume  II  qui  recueilleront  exclusive- 
ment les  bénéfices  politiques  du  nouveau  chemin 
de  fer  que  l'argent  français  leur  aura  permis  de 
construire  avec  le  mininmm  de  risques  miatériels  et 
le  maximum  d'avantages  moraux.  Il  n'y  a  aucun 
doute  qu'en  dépit  de  tous  les  papiers  et  de  toutes 
les  signatures,  la  germanisation  de  la  ligne  de  Bag- 
dad sera  menée  d'une  façon  progressive,  comme 
cela  a  lieu  actuellement  pour  la  ligne  d'Anatolie.  La 
meilleure  preuve  que  les  Allemands  ne  sont  aucu- 
nement disposés  à  faire  sincèrement  aux  Français 
en  Turquie  A' A  sie  une  place  équivalente  à  la  leur, 
c'est  que  dès  maintenant  ils  travaillent  partout  à 
les  évincer. 

Un  partage  égal  d'influence  en  Turquie  entre  les 
Français  et  les  Allemands  est  une  utopie  ridicule. 

Le  professeur  Hartmann  nous  en  avertit. 

«  Agir  énergiquement,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sentera, ne  sera  donc  pour  nous  que  l'exercice  du 
même  droit  que  s'arrogent  les  autres.  Quand  une 
action  directe  ne  semblera  pas  indiquée,  il  sera  ur- 
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iitnil  (r('m|il(i\('r  ilos  iiiovons  coiilrc  lcs(ni('ls  iic 
peuvent  s'insurj^or  les  consciences  les  plus  sci'Mpu- 
leuses;  ce  sera  l'importation  des  mnrclianilises, 
riniriiiliiçtion  fie  la  langue  alleinanilc  la  l'aiiiiliari- 
risalioii  des  indigènes  avec  loiil  ce  ipii  consti- 
tue la  race  allemande,  si  liicn  ipi'entre  eux  et  nous 
puissent  s'établir  des  liens  très  forts  qui,  dans  les 
occurrences  sérieuses,  pourraient  nous  être  d'un 
précieux  secours  (I).  » 

Le  but  poursuivi  brille  donc  bien  dans  l'espace 
comme  un  point  lumineux;  Schneider  l'a  (b'peint 
en  peu  de  mots  : 

«  L'entreprise  de  Bagdad  est  et  doit  rester  une 
oeuvre  allemande.  Tout  doit  y  être  allemand.  En 
voyant  arriver  de  loin  la  locomotive  mugissante, 
l'Arabe  comme  le  Turc  ne  penseront  plus  à  la 
France,  ils  salueront  la  glorieuse  Allemagne.  » 


III 


La  construction  du  cbcniin  de  fer  de  Bagdad  si- 
gnifiant la  prédominance  absolue  et  exclusive  Je 
l'Allemagne  en  Turquie,  l'attitude  observée  par  le 
gouvernement  de  Paris  dans  une  affaire  de  cette 

(1)  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française,  mars  1902. 
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importance  est  destinée  à  avoir  sur  la  polilii|U(!  e.\- 
(('■ricure  de  la  France  une  inéluctable  répercussion. 

Les  conséquences  de  la  faute  couimise  se  réali- 
seront sans  nul  doute  dans  des  directions  multiples. 
A  riicure  présente,  beaucoup  nt;  peuvent  même 
pas  être  discernées.  II  en  est  toutefois  certaines 
qui  apparaissent  clairement. 

L'attitude  prise  par  le  gouvernement  de  Paris, 
implique  : 

1"  La  renonciation  jiour  la  France  à  toute  exten- 
sion de  son  influence  en  Turquie, 

2"  La  confirmation  de  la  perte  du  protectorat 
franijais  sur  les  catholiques  d'Orient, 

3°  L'introduction  dans  l'alliance  russe  d'une 
cause  grave  de  défiance, 

4'  Une  moins  bonne  situation  de  la  France  pour 
la  défense  de  ses  intérêts  en  Europe  centrale. 

Chacune  de  ces  propositions  demande  à  être 
justifiée  successivement. 

Si  les  Allemands  triompiient  en  Turquie  d'Asie, 
toute  extension  française  morale  ou  matérielle  est 
enrayée.  Prenons  un  exemple. 

La  France  prépondérante  en  Syrie  aurait  voulu 
voir  prolonger  sur  Biredjik  la  ligne  française  Da- 
mas-Homs-Hamah.  Ayant  poussé  jusqu'à  Alep  et 
fait  le  raccordement  Biredjik-Adana,  cette  compa- 
gnie eût  pu  se  joindre  aux  rails  inclinés  vers  le  sud 
de  la  compagnie  Smyrne-Cassaba.  La  France  eût 
disposé  ainsi  des  meilleurs  points  d'accès  vers  l'in- 
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Irriciir  (lu  pays,  el  si  elle  on  eût  rccoiiiuilapossibi- 
lilé  liiiancicrc,  elle  eût  pu  tciilpr,  après  avoir  aUciiit 
MirodjiU,  tlo  pousser  plus  à  l'est. 

Aujourd'liui  i)ar  suite  de  la  mainmise  allemande 
sur  lei'aihvay  de  Bagdad,  ces  possibilités  de  rayon- 
nement français  ont  perdu  toutes  leurs  bases  d'ac- 
tion. Cette  renonciation  matérielle,  déjà  doulou- 
reuse, est  peu  de  chose  à  côté  de  la  renonciation 
morale  imposée  à  la  France. 

Le  travail  des  siècles,  les  ellorts  de  milliers  de 
Français,  missionnaires  catholiques  ou  laïques,  la 
persévérance  de  toutes  les  diplomaties  françaises, 
qu'elles  aient  été  royales,  impériales  ou  républi- 
caines, avaient  maintenu  à  la  France,  en  dépit  de 
tous  ses  malheurs,  un  incomparable  instrument  de 
puissance  morale  :  le  protectorat  des  chrétiens.  Le 
traité  de  Berlin  lui-même,  huit  ans  après  Sedan, 
avait  proclamé  sa  permanence.  C'était  là  pour  les 
Français  une  sûre  garantie  contre  les  empiéte- 
ments des  Allemands,  qui  naturellement  ne  deman- 
daient qu'à  détruire  un  pareil  état  de  choses. 

En  1890,  la  Kolnischc  Volkszeituiig  écrivait  : 
«  Nous  ferons  comprendre  aux  Français  que  nous 
avons  assez  de  leur  protectorat  pour  les  œuvres  de 
Terre-Sainte  (1).  » 

Tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé  au  quai 
d'Orsay   depuis    1870,    quelles   ([ue    soient    leurs 

(1)  V.  André  Brisse,  Les  intérêts  de  l'Allemagne  dans  l'Empire 
ottoman.  Revue  de  Géographie,  avril  190:2,  p.  301. 
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mœurs  politiques,  leurs  sympathies  religieuses  ou 
leurs  préférences  personnelles,  ont  toujours  abouti 
à  la  même  conclusion  :  l'impérieuse  nécessité  pour 
la  France  de  maintenir  en  Orient  son  proteitorat 
moral,  base  de  son  influence  matérielle. 

Le  23  janvier  1902,  M.  Delcassé  déclarait  :  «  Tous 
les  Français,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent, 
qui.  dans  ces  derniers  temps,  ont  parcouru 
rOrient,  ont  pu  constater  que  l'influence  française 
en  Orient,  malgré  les  obstacles  qu'on  lui  oppose  et 
que  nous  venons  heureusement  d'écarter,  n'a  pas 
cessé  de  progresser.  Et  je  ne  parle  pas  seulement 
des  entreprises  industrielles  que  je  me  suis  toujours 
appliqué  à  susciter,  à  favoriser  et  à  soutenir:  je 
parle  des  écoles  et  des  établissements  où  l'on  en- 
seigne le  français.  Il  y  a  quelques  années  le  nombre 
des  élèves  fréquentant  nos  établissements  n'attei- 
gnait pas  SO.OOO:  au  printemps  dernier  ce  nombre 
atteignaitOO.OUO,  et  je  sais  qu'il  a  augmenté  depuis. 
Vous  avez,  dites-vous,  le  souci  du  développement 
de  l'influence  politique  et  de  notre  avenir  écono- 
mique dans  ce  pays;  eh  bien,  qui  voudrait  négliger 
des  instruments  de  propagande  aussi  nombreux  et 
aussi  efficaces"?  Qui  le  voudrait  au  lendemain  de 
l'acte  de  vigueur  par  lequel  nous  avons  consolidé 
notre  situation  séculaire  en  Orient  et  obtenu  des 
garanties  pour  son  développement?  (1)  » 

(1)  V.  Revue  de  yéoy rapide,  avril  1902.  p.  301. 


■>Ut  LK    CIlIvMlN    1)1':    KKH    l)K    liA(illAl) 

«  Consolider  iiolrc  siliuilioii  séculaire  en  Oiient 
cl  olttcnir  des  garanties  pour  son  développement,  » 
la  l'onnule  ne;  prête  guère  à  ambiguïté.  M.  Deicassé 
voulait  bien  dire  (|u'il  avait  consolidé  une  l'ois  de 
plus  le  protectorat  français.  Illusion  profonde;  le 
ministre  des  affaires  étrangères  français  tenait  ce 
langage  quelques  semaines  précisément  après  qu'il 
venait  de  renoncer  implicitement  au  protectorat 
français. 

La  preuve  en  est  facile  à  faire. 

Le  conflit  franco-turc  né  en  octobre  1901  se  ter- 
mina, affirma  le  gouvernement  français,  par  l'ac- 
ceptation intégrale  de  nos  réclamations.  Il  y  a  là 
une  assertion  entachée  d'erreur  grave.  Il  convient 
de  la  mettre  en  lumière. 

Dans  la  note  remise  au  sultan  par  M.  Bapst, 
chargé  d'affaires  après  le  départ  de  M.  Constans, 
les  conditions  exigées  à  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  entre  la  France  et  la  Turquie  étaient 
au  nombre  de  quatre.  La  seconde  stipulait  la  recon- 
naissance légale  de  tous  les  établissements  de  bien- 
faisance ou  des  cultes  placés  sous  la  protection 
française.  Or,  la  note  officielle  française  du  5  no- 
vembre indiquant  les  conditions  acceptées  par  la 
Turquie  porte  à  son  article  II  :  «La  Porte  reconnaît 
l'existence  de  nos  établissements  hospitaliers  actuels 
et  leur  accorde  l'exonération  de  l'impôt  foncier  et 
les  immunités  douanières  conformément  aux  traités 
et  conventions  en  vigueur.  » 
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La  ilitliM-tMicc  eiilro  ces  deux  Icxtes  liciil  entre 
CCS  deux  mois  :  tous  el  nos.  El  celle  diUéreiice  est 
con.sidéral)le.  Le  texte  de  M.  Bapst  stipulait  en 
sommeune  reconnaissance  nouvelle  du  protectorat 
exercé  par  la  France  sur  les  callioliijues  de  l'Empire 
ottoman.  Or.  le  conflit  franco-turc  vint  fournir  à 
l'Allemagne  l'occasion  d'un  succès  qu'elle  n'eût 
jamais  espéré  si  rapide. 

Que  s'esl-il  passé? 

Quand  à  Berlin  on  vil  la  France  demander  une 
reconnaissance  nouvelle  de  son  protectorat,  la 
presse  protesta  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment de  Guillaume  II  agissait  à  Constantinople  par 
les  moyens  qui  lui  sont  propres.  M.  Delcassé  sentit 
le  fer  et  sans  doute  pour  ne  pas  révéler  à  la  masse 
des  Français  l'abîme  de  diflicultés  qui  s'ouvrait 
brusquement  devant  lui.  il  accepta  de  ne  plus 
parler  que  de  nos  établissements  hospitaliers  et  non  de 
tous  les  établissi'mi'iits  de  bieiifaisume  ou  des  cultes 
placés  sous  li>  protectonit  français. 

On  n'en  demanda  pas  davantage  à  Berlin.  La 
Gazette  de  Cologne  s' empressai  de  constater:  «  L'am- 
bassadeur de  France  à  Berlin  a  fait  des  déclarations 
assurant  que  son  gouvernement  a  envoyé  sa  flotte 
en  Turquie  lutiquement pour ohlenivlc  paiementdes 
créances  tant  discutées.  »  En  même  temps  à  Paris, 
l'officieux  Matin  se  faisait  télégraphier  de  Berlin  le 
9  novembre  :  «  L'impression  produite  par  les  décla- 
rations de  M.  de  Noailles  est  absolument  satisfai- 

20 
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santé.  En  ce  qui  coiicorne  les  aiilrcs  (lomamles  de 
la  France  Loiicliant  les  écoles  el  les  établissements 
callioli(|ues  en  Tufqine,  j'apprends  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  qui  soit,  au  regard  des  idées  allemandes  en 
la  matière,  contraires  au  droit  que  possède  tout  Etat 
étranger  de  protéger  ses  nationaux  quel  que  soit  leur 
culte.  On  suppose  d'ailleurs  que  la  France  ne  renouvel- 
lera pas  en  cette  occasion  sa  demande  de  protectorat  sur 
tous  les  chrétiens  d'Orient.  » 

La  reculade  du  gouvernement  français  entre  la 
note  de  31.  Bapst  et  la  cliHure  de  l'incident  (soit 
dans  l'espace  de  quatre  ou  cinq  jours),  n'est-elle 
pas  manifeste? 

M.  Alphonse  Humbert,  en  la  constatant,  a  donc 
eu  raison  de  déclarer  :  «  La  chose  est  grave,  c'est 
la  première  fois  que  la  France  renonce  implicite- 
ment aux  droits  séculaires  qu'elle  tient  des 
traités.  » 

En  elfet,  dès  cet  instant,  lin  de  1901,  la  situation 
de  la  France  en  Turquie  se  trouve  placée  sur  un 
terrain  complètement  nouveau.  Un  fait  précis  et 
des  appréciations  autorisées  établissent  à  quel 
point  il  est  défavorable. 

Peu  après  la  période  aigué  du  conflit  franco-turc, 
une  querelle  entre  moines  grecs  et  catholiques  à 
Jérusalem  aboutit,  quelques  mois  plus  tard,  à  un 
procès  qui  permit  de  juger  la  nouvelle  situation 
faite  à  la  France.  Afin  d'exclure  toute  possibilité 
d'exagération,    je    citerai    simplement    quelques 
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ilt'[i(''ciies  ([ui,  h  r(''po(Hi('.  fiircul  insérées  pur  tous 
les  grands  journaux  français. 

«  Saint-Pétersbourg,  !)  mai,  jiar  (h'pècho.  —  Le 
Novoié  Vréniiu  dit  que  le  tribunal  turc  de  Jérusa- 
lem est  en  train  de  juger  l'affaire  du  conflit  san- 
glant qui  s'est  produit  en  octobre  dernier  entre  les 
moines  catholiques  et  orthodoxes  dans  l'église  du 
Saint-Sc'pulcre.  Ce  procès  a  donné  lieu  à  un  diffé- 
rend entre  les  diplomaties  française  et  allemande. 
Conformément  à  la  tradition,  le  tribunal  avait  cité 
devant  lui,  en  premier  lieu,  le  consul  français,  en 
sa  qualité  de  protecteur  des  catholiques  en  Orient. 
Le  consul  d'Allemagne  a  demandé  à  être  cité  en 
même  temps  que  son  collègue  français  comme 
représentant  des  cathoHques  allemands;  il  refusait 
catégoriquement  de  reconnaître  à  la  France  le  droit 
de  protectorat  sur  tous  les  catholiques  en  Orient. 

«  L'ambassadeur  d'Allemagne  à  Constantviople  a  sou- 
tenu énergiquemetit  son  consul,  et  celui-ci  a  été  autorisé 
à  assister  aux  audiences  en  cette  qualité  officielle  de  pro- 
tecteur des  catholiques  allemands.  Ce  fait  est  commenté, 
dit  le  Novoié  Yrémia,  comme  une  reconnaissance  offi- 
cielle faite  par  la  Porte,  de  la  suppression  du  protectorat 
exclusif  des  catholiques  qui  était  jusqu'ici  exercé  par  la 
France  en  Orient  (1).  » 

Aucun  doute  ne  fut  bientôt  plus  possible.  L'Italie 
s'empressa  de  passer  par  la  brèche  que  venait  de 

(Ij  V.  VÉclair,  10  mai  190i>. 
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lairc  .son  allii'c  r.VlIciiiafziH'  d'accord  a\cc  Alid-ul- 
llaiiiid 

«  (In  mande  de  (  lonslanlinoplo,  13  mai,  par  dé- 
pèclic  : 

«  Un  irad(''  dn  Sullan  décide  que  dans  la  question 
du  conflit  survenu  entre  les  moines  catliolicjucs  et 
les  moines  grecs  à  l'église  du  Saint-Sépulcre,  à 
Jérusalem,  les  citations  à  comparaître  en  ce  qui 
concerne  les  moines  italiens  se  feront  par  l'entre- 
mise du  consul  d'Italie.  L'Italie  obtient  ainsi,  par 
cet  iradé,  la  reconnaissance  officielle  de  son  pro- 
tectorat sur  ses  nationaux. 

«  L'ambassade  de  Fiance  a  ad  fessé  une  prolestatioii 
énergique  contre  l'iradé,  en  rappelant  les  assurances  de 
ta  Porte  et  la  clause  du  traité  de  Berlin  à  cet  égard,  et 
aussi  le  cas  de  l'année  dernière  au  cours  de  laquelle 
l'Italie  accepta,  sans  objection,  le  protectorat  français 
sur  les  jtrétres  italiens  de  l'Orient  (1).  » 

Cette  proteslation  de  l'ambassade  de  France  au 
mois  de  mai  11)02  établit  à  tout  le  moins  qu'on 
n'avait  pas  envisagé  comme  il  convenait  la  gravité 
de  la  reculade  ayant  marqué  la  fin  du  conflit  franco- 
turc.  Aucu[i  doute  cependant  n'était  possible.  La 
renonciation  par  la  France  ;i  son  protectorat  date 
bien  de  la  lin  de  1901  .  Pour  ne  point  l'avoir 
compris,  il  faut  imaginer  un  véritable  aveu- 
glement.   Depuis,   il   est    vrai,   il    semble   que  la 

(1)  V.  V Éclair,  16  mai  19Ûi'. 
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lumière  se  soit  i'ailc  sur  ili's  réalih'S  lameiilahlcs. 

Le  11)  jau\i(M'  \[H)'-i,  M.  Dclcassé  a  proiionc(''  à 
la  Cliaiulire  îles  dépulés  des  paroles  d'une  porlée 
cousidt'ruble  : 

«  Le  iiroteclorat  de  lu  France  ne  s'étend  jkis  :  il  s'étend 
de  moins  en  moins  à  des  étrangers.  Depuis  quelques 
années  il  n  érolué.  Tout  en  gardant  son  caractère  un'i- 
rversel,  il  tend  de  plus  en  pins,  à  cause  de  la  prêjiondérance 
des  éléments  français,  à  ne  s'e.rercer  qu'en  fareur  des 
Français  et  à  leur  bénéfice  exclusif.  » 

Paroles  étranges,  dans  la  bouche  d'un  ministre 
qui,  huit  mois  auparavant,  se  réclamait  encore  du 
traité  de  Berlin  comme  d'un  titre  reconnaissant  le 
protectorat  franijais!  Paroles  pleines  de  contradic- 
tions! Comment  un  protectorat  d'un  caractère  uni- 
versel peut-il  tendre  de  plus  en  plus  à  ne  s'exercer 
(ju'en  faveur  des  Français,  précisément  à  cause  de 
la  prépond(''rance  des  éléments  français?  Logique- 
ment, il  semble  que  si  ce  protectorat  tend  de  plus 
en  plus  à  ne  s'exercer  qu'en  faveur  des  Français, 
c'est  surtout  parce  que  les  éléments  français  voient 
restreindre  leur  prépondérance.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  cette  formule  sybilline  a  pu  faire  encore  illusion 
aux  trop  nombreux  députés  français  qui  ignorent 
l'état  actuel  de  la  situation  extérieure  de  la  France, 
tdle  n'a  point  trompé  les  étrangers  depuis  longtemps 
édifiés,  ni  les  Français  de  Turquie  obligés  à  chaque 
instant  de  se  rendre  àlaplus  pénible  des  évidences. 

Lors([u'on  a  bien  saisi  les  phrases  rapides  de  ce 
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drame  tragiqueiiicnl  silencieux  <lui-aiil  l('i|iicl  des 
fautes  eopieuseiiieiil  aeeumulées  viennent  de  taire 
sombrer  en  qucl(iues  mois  l'une  des  plus  solides 
bases  du  prestige  français,  une  émotion  pi-ofonde 
étreint  le  cœur  du  citoyen  français  obligé  de  cons- 
tater rarlilieielle  déchéance  infligée  à  son  pays. 
Je  dis  artificielle,  car  rien  de  fatal  ne  condamnait  la 
France  à  un  recul  immédiat.  S'il  est  vrai  que  la 
France,  en  face  de  la  concurrence  des  catholiques 
allemands  ou  italiens  et  des  orthodoxes,  ne  devait 
plus  compter  garder  intacte  sa  grande  part  de 
jadis,  elle  eût  pu  au  moins  exécuter  une  belle  et 
longue  retraite;  elle  eût  pu  mettre  dix  ou  quinze 
années  à  perdre  ce  que  ses  directeurs  momentanés 
ont  abandonné  en  quelques  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  faits  sont  les  faits.  Recon- 
naissons la  justesse  de  cette  accablante  constatation 
du  lieutenant-colonel  Rogalla  von  Bieberstein  :  «  La 
France  a  plutôt  à  reconquérir  qu'à  maintenir  une 
situation  dominante  et  dans  le  reste  de  l'Orient,  no- 
tamment en  Syrie  »  (1). 

Or,  ce  terrain  perdu,  croit-on  que  c'est  le  concours 
financier  prêté  par  la  France  au  chemin  de  fer  de 
Bagdad  qui  va  lui  permettre  de  le  reconquérir? 

Cette  déchéance  préparée  de  l'influence  fran- 
çaise en  Orient  n'est  pas  tout.  L'attitude  prise  par 
MM.  Delcassé  et  Constans  dans  l'afiaire  de  Badgad 

(1)  V.  RcL^ue  du  Cercle  mililaire,  n»  ii,  ii  mars  1902,  p.  323. 
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pout-elle  rosier  sans  influence  sur  rallianco  de  la 
France  et  de  la  Russie'.' 

Car  enfin,  c'est  indiscutable,  la  France,  ou  du 
moins  ce  qui  l'engage  à  l'extérieur,  c'est-à-dire  sa 
diplomatie  officielle,  a  contrecarré  à  Constanti- 
iiople  les  efforts  du  représentant  du  tsar  dans  le  but 
de  faire  échouer  l'entreprise  allemande. 

On  sait  déjii  en  quoi  et  pourquoi  la  ligne  alle- 
mande d'Anatolie  jusqu'au  golfe  Persique  est  bien 
une  entreprise  dirigée  contre  l'empire  des  tsars; 
il  faut  cependant  revenir  sur  ce  point  de  vue. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  le  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  une  fois  doté  des  embranchements  prévus 
par  létat-major  turc,  permettra  au  sultan  de  con- 
centrer rapidement  ses  troupes  d'Asie  au  sud  du 
Caucase,  troupes  avec  lesquelles  les  généraux  de 
Nicolas  II  auraient  évidemment  à  compter  sérieu- 
sement dans  le  cas  d'une  conflagration  générale,  si 
l'empereur  allemand  parvenait  —  ce  qui  est  son 
objectif  —  à  faire  mobiliser  le  sultan  contre  le 
tsar.  C'est  cette  considération  toute  stratégique, 
habilement  mise  en  valeur  par  les  Allemands,  qui 
a  fortement  contribué  à  décider  Abd-ul  Haniid.  Il 
est  déjà  assez  curieux,  on  en  conviendra,  qu'à  ce 
point  de  vue  purement  militaire,  la  France  se  soit 
trouvée  prendre  position  du  côté  des  adversaires 
de  la  Russie. 

On  sait  encore  que  les  intérêts  économiques  de 
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la  l{iissie,  à  I;m|iioIIi'.  ne  l'oiililions  |ias,  la  l''raiicc  a 
prtHô  (les  milliards,  cl  dont,  par  coiist''(|ueiil,  cllo  a 
inlértH  à  favoristT  la  prospiTiti',  n'ont  ])as  étis 
mieux  mpnag'(''s.  Copendant  durant  les  négociations 
relatives  au  clicmin  de  fer  de  Bagdad,  ia  presse 
russe  n'a  pas  cessé  d'avertir  ses  alliés  d'Occident. 

«  Le  chemin  de  fer  de  la  Mésopotamie,  une  fois 
relié  au  chemin  do  fer  d'Anatolie,  deviendra  un 
concurrent  excessivement  dangereux  du  chemin 
de  fer  transsibérien,  qui,  lorsqu'il  sera  achevé,  aura 
coûté  des  centaines  de  millions  à  la  Russie  ..,  dit 
le  Noroié  Vrémia.  La  Russie  sera  cruellement  at- 
teinte dans  ses  intérêts  économiques  et  sa  prépon- 
dérance politique  dans  l'Asie  centrale  recevra  un 
coup  dont  elle  ne  se  relèvera  que  difficilement. 
Voilà  ce  que  nous  réserve  un  avenir  peu  éloigné, 
si  nous  ne  signifions  pas  aux  Allemands  hands  ojf 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore.  Il  faut  que  nos 
chers  voisins  sachent  que  la  Russie  ne  tolérera  ja- 
mais qu'on  touche  au  statu  quo  de  l'Asie  Mineure 
et  de  la  Mésopotamie.  » 

Ces  avertissements  fort  significatifs  ne  réussirent 
pas  à  émouvoir  le  chef  du  quai  d'Orsay,  qui,  avec 
une  énergie  dont  il  donne  des  preuves  soigneuse- 
ment mesurées,  contiiuia  à  soutenir  le  projet  alle- 
mand à  Constantinople.  Aussi,  lorsqu'en  janvier 
1902,  l'ambassadeur  allemand,  combattu  par  les 
Russes,  mais  appuyé  par  les  Français,  obtint  en- 
tière satisfaction,  les  grands  organes  de  Péters- 
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liourg'  priirnl-ils  l'alliludc  lioslilc  (|ii"i)ii  (levail,  at- 
tendre. 

Dans  le  Mcssaf/cr  ih's  finances,  une  note,  dont  l'ori- 
gine gouvernementale  n'a  fait  aucun  doute,  a  con- 
seille en  ternies  très  nets  aux  capitaux  russes  de 
s'abstenir  : 

«  Maintenant  (juela  Russie  a  dépensé  des  sommes 
•considérables  pour  la  construction  du  Transsibé- 
rien, est-ce  que  les  Russes  iront  donner  leur  ar- 
gent pour  aider  à  la  réalisation  du  projet  de  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Ragdad,  qui  est,  en 
somme,  une  ligne  concurrente  de  notre  Transsibc'- 
rien?  »  Dansles Pctersbourçjskin  Viédomosti,[c  prince 
Ouchtomski,  comprenant  parfaitement  l'extrême 
gravité  de  la  mainmise  allemande  sur  l'Asie  Mi- 
neure, déclara  :  «  Le  traité  de  Rerlin  est  rompu  de 
ce  fait.  Le  chemin  de  fer  de  Ragdad  mettra  en 
mouvement  toutes  les  forces  dissolvantes,  provo- 
quera l'explosion  de  tous  les  éléments  inflammables 
qui  se  sont  ac<'umul(''S  dans  les  possessions  asia- 
tiques de  la  Turquie.  »  Le  Scict,  le  plus  francophile 
de  tous  les  journaux  russes,  protesta  avec  éner- 
gie : 

«  Dans  la  fâcheuse  question  du  chemin  de  fer  de 
Ragdad,  la  participation  de  quelques  capitalistes 
français  ou  sémites  semble  avoir  été  une  base 
suffisante  pour  un  rapprochement  partiel  franco- 
allemand.  //  serait  ilifficile  d'expliquer  par  la  non- 
intelligence  de  la  question  cette  faute  qui  ne  répond  ni 


314  LE    CIIK.MIN'    III';    l<"i;H    l)K    HAGDAIJ 

aux  intérêts  ni  aux  sentiments  du  peuple  français;  alors 
il  faudrait  admettre  d'autres  raisons  moins  excusables, 
par  rapport  à  la  Russie  tant  qu'à  la  France  elle-même. 

«  Il  conviemlrail  qu'en  France  l'opinion  publique, 
toujours  généreuse  et  forte,  exprimât  son  avis  sur 
cet  «  atout  douni'  à  l'Allemag-tie  » .  Une  telle  voix 
reniporlerait  à  coup  sûr,  dans  la  Franco  patriote, 
sur  les  services  qu'on  rend  aux  intérêts  particu- 
liers, en  sacrifiant  les  intérêts  généraux,  et  sur  les 
tendances  mal  déguisées  dont  il  faut  chercher  la 
source  à  Berlin  et  à  Francfort,  l'un  des  centres  du 
maçonnismejudaïsant.  » 

M.  Porochine,  nom  cachant  une  personnalité 
bien  connue,  souligna  (1  )  avec  finesse  et  force  tout 
à  la  fois  la  gravité  de  l'attitude  prise  en  Orient  par 
la  diplomatie  française  : 

«  Pour  l'avenir  de  l'alliance  franco-russe,  il  est 
extraordinairement  important  de  prévenir  la  possi- 
bilité même  de  froissement  au  sein  de  cette  alliance. 
Les  sacrifices  que  l'on  fera  dans  ce  but  ne  seront 
pas  stériles.  La  courtoisie  et  la  sympathie  ne  suf- 
fisent pas  à  elles  seules  pour  le  maintien  de  l'al- 
liance. Dans  l'alliance,  il  doit  y  avoir  des  droits 
réciproques  et  aussi  un  accord  réciproque  sur  les 
fins  qu'on  se  propose.  Lorsque  ces  droits  et  ces 
fins  se  manifesteront  dans  l'alliance,  l'action  créa- 
trice lui  deviendra  possible;  les  peuples  commen- 

(l)  Dans  le  Novoié  Vrémia. 
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ceront  h  l'appi-t'cier,  non  pas  seulement  avec  leur 
cœur,  mais  avec  leur  raison,  et  de  fragile  qu'elle 
était,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  elle  deviendra 
capable  d'affronter  tous  les  orages  et  toutes  les  in- 
trigues politiques.  Il  est  donc  nécessaire  d'organi- 
ser des  fins  communes  et  des  droits  réciproques  au 
sein  même  de  l'alliance  franco-russe.  Avant  tout, 
le  droit  demande  à  être  observé,  sinon  il  meurt  et 
l'alliance  n'est  plus  rien...  Actuellement  les  cajdtaiix 
occidentaux,  tout  en  se  rapprochant  du  chemin  de  fer  de 
liandad,  ont  peur  de  s'engager  à  fond,  craignant  que 
dans  ces  contrées  on  ne  se  heurte  à  la  baïonnette  russe, 
qui  peut  tout  à  coup  gâter  les  plans  les  plus  utiles  et  les 
plus  conçus.  » 

On  conçoit  que,  les  Russes  se  voyant  contraints 
de  donner  de  pareils  avertissements,  la  simple  an- 
nonce du  projet  de  loi  de  M.  Firmin  Faure  ait  été 
accueillie  à  Pétersbourg  avec  une  extrême  salis- 
faction. 

«  Cette  nouvelle,  dit  le  Novoié  Vrémia,  si  elle  se 
confirme,  produira  dans  la  société  russe  une  impres- 
sion consolante  et  joyeuse.  » 

Le  Sriet  ajouta  :  «  On  voit  que  le  parti  national 
a  en  France  sur  cette  question  du  chemin  de  fer 
de  Bagdad  une  façon  de  voir  plus  sérieuse  que 
celle  de  certains  diplomates  français  en  Orient.  » 

Le  scrutin  de  la  Chambre  des  députés  repous- 
sant l'examen  de  la  proposition  si  sage  de  M.  Fir- 
min Faure  causa  une  déception  profonde  sur  les 
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bords  (le  la  Ni'va.  On  no  comprit  absoliimenl  pas 
comment,  dans  cette  même  séance  du  24  mars, 
M.  Dclcassé  a  pu  demander  à  la  Chambre  un  crt'- 
<lit  de  bOO.OOO  francs  pour  les  frais  du  \oyage  de 
M.  Loubel  on  Russie  et  dix  mirmles  plus  tard  se 
refuser  à  discuter  une  question  cependant  capitale 
pour  les  bons  rapports  des  deux  «  nations  amies  et 
alliées  ». 

Un  extrait  du  Noroié  Vrémia  commentant  la  i-i'- 
ponse  de  M.  Delcassé  à  M.  Firmin  Faure  témoigna 
d'un  étonnement  mêlé  d'indignation  : 

«  II  est  évident  que  M.  Delcassé,  dans  sa  r(''ponse 
à  M.  Firmin  Faure,  a  cru  très  important  de  souli- 
gner ce  fait  que  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad  a  été  donnée  aux  Allemands  sans  aucun 
concours  ni  direct  ni  indirect  de  la  diplomatie  fran- 
çaise. Il  est  clair  que  M.  Delcassé  considère  lui- 
même,  pour  un  motif  quelconque,  cette  concession 
comme  nuisible  nu.x  intt'rèts  français.  Mais  si  la 
concession  est  di'jà  obtenue,  pourquoi  ne  pas  prê- 
ter concours  à  sa  réalisation?  ajoute  M.  Delcasst". 
Ici,  nous  commençons,  malgré  toute  notre  bonne 
volonté,  à  ne  pas  comprendre  M.  Delcassé. 

«  —  Je  ne  vais  pas  tenter  des  démarches  pour 
avoir  l'autorisation  d'ouvrir  une  banque  de  jeux, 
cela  est  contraire  à  mes  principes.  Mais  si  Tauto- 
risation  est  déjà  obtenue,  que  puis-je  faire,  moi? 
Absolument  rien.  Dois-je  vraiment  renoncer  aux 
intérêts  (pie  pourraient  me  donner  mes  capitaux 


LA   FlîANCE  317 

dans  cette  entreprise.'  Pourquoi  y  renoncer?  — 
N'y  renoncez  pas,  soit,  mais  alors  ne  parlez  i)as  de 
principes. 

«  M.  Di'lcassé  trouve  que  la  jiarticijialion  de  la  France 
à  ta  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  que  les 
Antjlais  apiicllenl  le  canal  de  Suez  allemand,  de  Ham- 
bourg au  golfe  Persique,  étendra  l'influence  française 
en  Orient.  Tout  au  contraire,  au  lieu  d'augmenter  cette 
infhtencr,  elle  l'amoindrira  sans  contredit. 

«  D'ailleurs,  la  Russie  ne  peut  qu'être  iioslile  à 
l'entreprise. 

«  Se  créer  en  Turquie  un  adversaire  aussi  sé- 
rieux que  pourrait  le  devenir  la  Russie,  serait-ce 
vraiment  étendre  la  sphère  de  l'influence  française 
et  lui  ouvrir  de  nouveaux  iiorizons?  M.  Delcassé 
s'efforce  de  limiter  le  rôle  de  la  diplomatie  fran- 
çaise dans  celle  affaire  jusqu'à  en  faire  une  média- 
trice entre  l'Allemagne  et  la  Russie  de  façon  que 
la  Russie  puisse  y  participer.  N'est-ce  vraiment 
pas  trop  d'amabilité  de  la  part  de  M.  Delcassé?  Si 
l'Allemagne  projetait  en  Alsace-Lorraine  une  en- 
treprise importante  de  caractère  industriel  et  poli- 
tique, telle  que  la  création  d'un  canal,  etc.,  ne  se- 
rait-il pas  vraiment  bien  drôle,  quels  que  soient  les 
bénéfices  pécuniaires  de  cette  entreprise,  que  la 
diplomatie  russe  offrît  à  la  France  ses  bons  ser- 
vices de  médiatrice  pour  la  faire  participer  à  cette 
affaire?  Et  jiourtant  ce  chemin  de  fer  allemand  de  Bag- 
dad n'est  autre  chose  qu'une  Ahace-Lorraine  en  Asie 
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Mineure;  de  iiareilles  rérités  politiques  élémentaires 
devraient  être  idus  répandues  qu'elles  ne  le  sont  réelle- 
ment. 

«  Pour  nous,  il  esl  hors  ilc  doute  que  tout  cola 
n'est  arrive  (|ue  parce  que  M.  Delcassé  s'est  mis  à 
parler  officiellement  d'une  aflaire  dont  il  n'avait 
pas  snffisannnent  étudié  les  points  principaux  et 
indispensables.  11  paraît  ne  pas  avoir  remarqui'  du 
tout  la  déclaration  du  gouvernement  russe  dans  le 
Messager  des  finances  (cité  p.  258  et  313.) 

«  Dans  cette  affaire,  nous  nous  croyons  en  droit 
d'assurer  que  M.  Delcassé  vient  de  faire  fausse 
route  et  que  les  capitalistes  français  agiront  pru- 
demment en  se  défiant  entièrement  de  celte  entre- 
prise allemande. 

«  En  Russie,  on  la  considère  comnir  une  entre/iiise 
incontestablement  et  officiellement  allemande,  dans  la- 
quelle tout  franc,  tout  shilling,  tout  florin  se  changera 
immédiatement  en  mari,-,  et  travaillera  avec  zèle  pour 
le  roi  de  Prusse. 

«  Est-ce  que  les  Français  seraient  disposées  à 
payer  à  Berlin  une  seconde  contribution  de  la  ter 
rible  année  de  1871,  mais  avec  cette  différence  que 
maintenant  rien  ne  les  y  oblige  !  Nous  sommes  ab- 
solument sûrs  qu'ils  n'ont  point  ce  désir.  » 

En  août  1902,  la  Novoié  Vrémia,  stupéfaite  des 
efforts  de  M.  Rouvier  en  faveur  de  l'unification  de 
la  dette  ottomane,  revint  à  la  charge  : 

«  Une  pareille  politique  ciiez  des  hommes  d'Etat 
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français  cache  un  très  th'plorahlc  malentendu.  Et 
ce  n'est  seulement  pour  nous  Russes,  à  qui  la  cons- 
truction (lu  chemin  de  fer  de  Bagdad  portera  un 
coup  aussi  rude  au  point  de  vue  économique  qu'au 
point  de  vue  politique. 

«  Ce  malentendu  est  aussi  d(''plorahle  pour  la 
France. 

«  En  travaillant  ù  accroître  la  paiasance  de  i'Eminre 
allemand,  la  France  prépare  elle-ninne  son  écrasement 
dans  les  contrées  auxquelles  In  rattachent  ses  intérêts 
les  plus  essentiels  et  les  plus  vitau.v.  » 

Enfin,  après  avoir  traduit  en  français  le  texte  de 
la  convention  relative  à  la  prolongation  des  lignes 
d'Anatolie  jusqu'au  golfe  Pcrsique,  le  grand  organe 
pétersbourgeois  concluait  :  «  Ainsi  finalement,  les 
sujets  de  Guillaume  II  arriveront  peut-être  à  s'em- 
parer, presque  sans  bourse  délier,  d'une  ligne  très 
importante  dont  tous  les  frais  auront  été  payés 
avec  de  l'argent  français. 

«  Malheureusement  31.  Delcassé  et  M.  Rouvier 
continuent,  avec  un  zèle  digne  d'une  meilleure 
cause,  à  servir  les  intérêts  de  l'Allemagne.  » 

Une  attitude  si  extraordinaire  a-t-elle  au  moins 
des  explications? 

J'en  ai  entendu  donner  quatre. 

Première  explication  : 

On  m'a  dit  à  Constanfinople  :  «  Après  le  départ 
de  M.  Cambon,  l'ambassadeur  de  France  avait  une 
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.silualinii  (lillicilc  ;ui  l'alais.  I\)iir  icnli-cr  t\n  grâce 
aupri's  (lu  SiiUaii.  il  l'allail  ne,  puiiil  i'uii'c.  dopjiosi- 
tioii  il  SCS  amis  les  Allemands.  C/csl  ])Our()uoi 
M.  Coiislans  ci-ul  expédient  de  les  aider  dans  l'af- 
faire de  Hai^dad.  Il  obtint  le  résultat  (|u'il  cherchait, 
cai-  hicnt(U  il  devint  ]ii-r.suna  (jrntis.sima  auprès 
d'Abd-ul-llamid.  .. 

I']ii  ellet,  les  bonnes  relations  p(!rsonnellcs  du 
i-eprc'senlant  de  la  République  fran(;aiso  avec  le 
Commandeur  des  croyants  sont  certaines  et  même 
notoires;  M.  Constans  reçoit  du  Palais  une  foule 
d'attentions  à  lui  destinées.  Ceci  est  fort  bien,  mais 
pour  obtenir  ce  résultat,  en  somme  médiocre  si 
on  le  met  en  balance  avec  l'intérêt  général  français, 
fallait-il,  selon  le  proverbe  arabe,  «  donner  un  bœuf 
pour  avoir  un  œuf?  » 

Deuxième  exjdication  : 

Les  Allemands  devant  fatalement  obtenir  la  con- 
cession du  railway  de  Bagdad,  il  était  très  habile 
d'y  entrer  afin  de  lui  enlever  par  cette  participation 
son  caractère  germanique. 

Il  y  a  là  une  affirmation  inexacte.  Les  Allemands 
n'étaient  nullement  assurés  du  succès,  pour  cette 
excellente  raison  que  sans  le  concours  des  capitaux 
français  ils  ne  pouvaient  même  pas  établir  un  pro- 
jet financier  ayant  quelque  apparence  de  sérieux. 
C'est  là  précisément  un  point  sur  lequel  l'opinion 
de  ceux  qui  ont  étudié  l'affaire  de  Bagdad  est  una- 
nime. (V.  p.  284,  287,  288.) 


LA    F  II  A. \  ci;  :!21 

En  outre,  entier  dans  rail'aire  n'était  pas  un  pro- 
cédé sûr  (le  la  «  dégermaniser  ».  Une  constatation 
bien  simple  l'établit  :  la  coopération  française  de 
40  pour  100  est  un  fait  acquis  et  cependant  l'en- 
treprise est  restée  tout  aussi  allemande  qu'on  pou- 
vait le  souliaiter  à  Berlin. 
Troisième  explication  : 

M.  Constans  a  soutenu  les  Allemands  pour  mieux 
résister  aux  empiétements  des  Russes  orthodoxes, 
adversaires  des  catholiques  français. 

Un  discours  prononcé  par  31.  Constans  à  une 
réunion  des  anciens  élèves  de  l'Institut  de  Saint- 
Étienne  de  Toulouse  montre  que  cette  opinion 
mérite  un  examen  sérieux. 

L'ambassadeur  de  France  s'exprima  en  ces 
termes  à  la  lin  de  1901  : 

«  Nous  avons  des  adversaires  redoutables  à 
combattre  en  Orient,  des  ennemis  qui  veulent 
enterrer  notre  influence  et  nous  dominer  entière- 
ment- Les  protestants  dépensent  beaucoup  d'ar- 
gent, mais  sans  grand  succès,  car  leur  culte  sévère 
et  ingrat  déplaît  aux  Orientaux.  Les  agissements 
des  schismatiques,  des  Russes  avant  tout,  sont  pour 
nous  bien  plus  dangereux.  Notre  alliance  avec  eux  ne 
nous  a  pas  été  favorable  à  ce  point  de  vue,  car,  sous 
te  couvert  de  cette  alliance,  ils  travaillent  à  annihiler 
entièrement  notre  primauté.  Heureusement  que  nous 
avons  encore  une  avance  au  point  de  vue  des 
écoles. 
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«  Vous  serez  peut-être  surpris,  Messieurs,  de 
iivenlendre  parler  ainsi,  mais  je  dois  donner  la  pre- 
mière place  à  la  vérité.  Je  vous  dis  dans  toute  sa 
simplicité  et  sa  sincérité  ce  que  j'ai  vu  et  entendu 
et  ce  dont  j'ai  fait  moi-même  l'expérience  (1).  » 

Ces  paroles  expliqueraient  tout  si  les  deux  con- 
ditions qu'elles  sous-entendent  avaient  été  rem- 
plies. C'est  que  d'abord  M.  Constans  ait,  d'une 
façon  générale,  soutenu  les  protégés  catholiques 
de  la  France  avec  l'énergie  que  son  speecli  suppose , 
et  qu'ensuite  l'attitude  qu'il  a  cru  devoir  prendre 
dans  l'affaire  de  Bagdad  ait  été  de  nature  à  sauve- 
garder efficacement  le  prestige  de  la  France  dans 
le  Levant. 

Or,  ayant  visité  personnellement  un  nombre  im- 
portant d'écoles  françaises  en  Orient,  ayant  entendu 
exprimer  directement  chaque  été  depuis  trois  ans 
les  opinions  de  la  plupart  des  Français  sérieux 
habitant  depuis  longtemps  l'empire  ottoman,  je 
puis  affirmer  que  rarement  les  intérêts  catholiques 
français  en  général  ont  trouvé  un  aussi  faible  appui 
que  depuis  le  départ  de  M.  Cambon  de  Constanti- 
nople. 

Ceci  dit  sans  aucun  parti  pris  et  à  titre  de  simple 
constatation. 

D'autre  part,  soutenir  les  Allemands  dans  l'alfaire 
de  Bagdad  contre  les  Russes  ne  pouvait,  en  au- 

(1)  Reproduit  par  l' Indépendance  roumaine,  3/16  octobre  1901. 


LA   FRANCK  323 

cun  cas.  être  une  défense  des  intérêts  religieux 
français,  puisque  c'était  implanter  en  Turquie 
d'Asie  la  puissance  catholique  allemande,  beaucoup 
plus  dangereuse  pour  la  française,  précisément  en 
raison  de  la  similitude  du  culte  et  de  chef  spiri- 
tuel, que  l'orthodoxie  russe,  qui  relève  en  somme 
non  du  pape,  mais  du  patriarche  grec. 

Si  l'on  veut  se  convaincre  de  la  justesse  de  ce 
raisonnement,  et  pour  comprendre  la  réserve  qui 
s'imposait,  il  suffit  de  se  rappeler  les  citations 
allemandes  topiques  déjà  faites.  (Voir  p.  300,  302.) 

Les  adversaires  qui,  selon  le  mot  de  M.  Cons- 
tans,  «  veulent  enterrer  notre  influence  et  nous 
dominer  entièrement  »  en  Orient,  ce  ne  sont  pas 
les  Russes,  sur  lesquels  le  cabinet  de  Paris  a  mille 
façons,  s'il  le  voulait,  d'exercer  une  action  modéra- 
trice; ne  sont-ce  pas  plutôt  les  Allemands? 

Quatrième  explication  : 

M.  Constans  a  pris  une  attitude  résolument  in- 
dépendante dans  l'alfaire  de  Bagdad  pour  relever 
le  prestige  de  la  République,  amoindrie  par  la  place 
trop  humble  qu'elle  occupe  dans  son  alliance  avec 
la  Russie. 

Cet  argument  a  sa  valeur.  La  France,  en  effet, 
depuis  son  accord  avec  le  grand  empire  du  nord,  a 
pu  sembler  dans  nombre  de  cas  ne  pas  disposer 
assez  nettement  de  son  libre  arbitre,  mais  ce  serait 
une  erreur  que  d'en  faire  remonter  aux  Russes  la 
responsabilité  initiale. 
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J'ai  VU  d'assez  près  la  Russie  pour  pouvoir  aflir- 
iner  qu'à  Pétersbourg'  ou  n'a  jamais  dcmaridé  à  la 
France  aucune  spéciale  docilité.  Quand  elle  s'est 
manifestée  sponlanémeiil,  elle  a  tUonné  de  la  part 
de  ministres  dits  républicains.  Surpris  d'abord, 
les  Russes  en  ont  profité  ensuite.  Il  serait  naïf 
de  leur  en  vouloir  d'une  conduite  si  parfaitomeni 
iumiaine. 

D'ailleurs,  si  Ion  jugeait  utile  de  revenir  sur  des 
précédents  fâcheux,  on  pouvait  et  on  devait  le  faire. 
Mais  il  fallait  manifester  la  dignité  de  la  politique 
française  à  propos  d'affaires  secondaires,  suscep- 
tibles de  fournir  des  occasions  d'une  indépen- 
dance manifeste  quoique  pleine  de  tact.  Quant  à 
cboisir  de  toutes  les  questions  celle  qui  intéresse 
au  plus  haut  point  les  Russes  historiquement  et 
religieusement,  blesser  la  Russie  sur  le  terrain  de 
son  Alsace-Lorraine,  selon  le  mot  de  M.  Porochine, 
lui  faire  en  Turquie  à  propos  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad  l'opposition  la  plus  aveugle,  la  plus  intran- 
sigeante, la  plus  constante,  est-ce  en  vérité  tenter 
de  replacer  l'alliance  franco-russe  sur  ses  véritables 
bases?  N'est-ce  pas  plutôt  vouloir  à  tout  prix  la 
détruire? 

La  faute  qui  vient  d'être  commise  portera-t-elle 
tous  ses  détestables  fruits? 

On  peut  encore  espérer  que  non.  Fort  heureu- 
sement, on  comprend  àPé'tersbourg  que.  dans  cette 
malheureuse  affaire  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
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quelques  jiolilicions  français  ont  agi  à  l'insu  de 
leur  nation;  que  si  l'opinion  publique  avait  été  ins- 
truite et  consultée,  jamais  elle  n'eût  ratifié  une 
conduite  à  la  fois  contraire  à  l'esprit  de  l'alliance 
et  néfaste  pour  les  intérêts  de  la  République. 

Un  nouvel  ordre  d'idées  va  contribuer  à  asseoir 
cette  conviction. 

Si  le  chemin   de  fer   de  Bagdad   est   exécuté,  * 
la  France  verra  s'aggraver  à  son   détriment  les 
termes  du  problème  de  l'Europe  centrale,  encore 
désigné  souvent  par  l'expression  de  «  Question 
d'Autriche  ». 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  beaucoup  se  refu- 
saient à  envisager  l'hypothèse  d'une  action  mili- 
litaire  de  l'Allemagne  contre  l'Autriche. 

Aujourd'hui,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  sa  possible  imminence.  La  nécessité 
d'une  circonspecte  prévoyance  s'impose  aux  esprits 
les  moins  portés  aux  exagérations  militaristes. 
J'en  veux  pour  preuve  ce  qu'écrivait,  le  17  mars 
1901,  dans  la  Déjwche  de  Toulouse,  M.  Camille  Pel- 
letan,  actuellement  ministre  de  la  marine  : 

«  Pour  le  moment,  le  péril  inmiinent,  c'est  l'an- 
nexion de  la  plus  grande  partie  de  la  Cisleithanie 
par  l'Allemagne. . . 

«  11  faudrait  que  les  gouvernements  fussent,  en 
France  comme  en  Russie,  ou  fous,  ou  criminels, 
ou  fous  et  criminels  à  la  fois,  pour  ne  s'être  point 
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piooccupés  avant  tout  il'uno  pareille  évenlualilt''.  » 
Des  conslatalions  aussi  variées  qu'autorisi'CS 
ont  confirmé  la  justesse  de  cette  appréciation 
(voir  p.  249)  ;  mais  ce  qu'il  faut  bien  conce- 
voir, c'est  que  ce  pt'rii  n'a  nullement  le  carac- 
tère «  iné'luctable  »  et  «  fatal  »  (|ue  beaucoup  lui 
attribuent. 

Il  est  rare,  en  effet,  en  politique  (''tranp:ère,  qu'un 
danger  soit  à  la  fois  plus  r(''el  et  plus  facilement  ('vi- 
table. 

L'enquête  (1)  que  j'ai  faite  dans  l'empire  de 
François-Joseph  m'a  amené  à  constater  que  pré- 
cisément l'Autriche  est  en  train  de  se  «  dégerma- 
niser »,  que  tous  ses  sujets  slaves,  soit  quinze  mil- 
lions d'hommes,  sont  maintenant  dotés  d'une 
pleine  conscience  nationale,  que  sur  neuf  millions 
d'Allemands  (jadis  tous  imbus  de  germanisme, 
puisque  l'Autriche  était  çiourernempiitalemetit  la 
grande  puissance  allemande),  six  ont  une  ten- 
dance plus  ou  moins  marquée  à  s'entendre  avec 
les  Slaves,  et  que  trois  millions  d'AUcmands  seu- 
lement, exaspérés  par  la  perte  des  prérogati\  es  de 
leur  race,  se  sont  réfugiés  dans  un  germanisme 
de  forme  prussophile,  intransigeants  sans  aucun 
doute,  mais  parfaitement  impuissants,  en  raison  de 
la  minorité  qu'ils  représentent,  à  ébranler  par  eux- 
mêmes  l'empire  des  Habsbourg. 

(1)  V.  L'Europe  et  la  gnestion  ffAutriche  au  seuil  du  vinglième 
siècle.  Pion,  1901. 
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Ma  conclusion  d'ensoniblc  a,  par  suite,  été  que 
s'il  existe  réellement  de  très  sérieuses  raisons  <lc 
craindre  la  rupture  possible  de  l'équilibre  euro- 
péen, la  cause  du  danger  n'est  pas  en  Autriche, 
mais  uniquement  à  Berlin. 

C'est  là  une  constatation  capitale,  car  elle  permet 
d'écarter  tout  éclat. 

N'est-il  pas  évident  que  si  la  France,  la  Russie 
et  l'Autriche  sont  d'accord,  attentives  et  armées, 
l'Allemagne  ne  fera  jamais  la  folie  de  vouloir  des- 
cendre par  la  force  vers  le  sud? 

Mais  ceci  implique  de  la  part  de  la  France  une 
politique  prudente,  conforme  au  grand  résultat 
qu'il  est  pour  elle  d'un  intérêt  si  certain  d'ob- 
tenir. 

Tout  ce  qui  est  de  nature  à  décourager  la  pro- 
pagande pangermaniste  ou  à  l'annihiler  est  par 
conséquent  un  remède  indiqué  par  la  nature  même 
des  choses;  le  contraire,  par  suite,  donc  tout  ce  qui 
peut  faciliter  le  mouvement  prussophile,  est  détes- 
table au  point  de  vue  français.  Or,  peut-on  douter 
que  l'e.xécution  de  la  voie  ferrée  de  Bagdad  ne  soit 
un  excitant  pour  les  dangereuses  idées  pangerma- 
nistes  en  croissance  continue  outre  Rhin? 

Le  Novoié  Vrémia  voyait  justement  lorsqu'il  di- 
sait on  août  1901  :  «  Travailler  pour  la  ligne  de 
Bagdad,  qui  constitue  le  rêve  des  pangermanistes, 
c'est  travailler  à  renforcer  énormément  l'Alle- 
magne. Les  intérêts  de  la  France  lui  commandent 
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de  coiiliccaiicr  (■•ii('ri;i(|U('nient  cette  entrc'iirisc.  » 

Toul  le  ri)nli-aire  a  eu  lieu. 

Ladiploinalie  française  s'apercevrait-elle  (|irelle 
vient  de  commettre  une  inconcevable  erreur? 

Les  lignes  suivantes  donneraient  à  le  penser  : 

«  A  la  suite  de  l'insuccès  des  nég-ociations  entre 
capitalistes  français  et  capitalistes  allemands  en 
vue  d'augmenter  la  participation  des  premiers  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  l'am- 
bassadeur de  France,  M.  Constans,  se  trouve  en 
très  mauvais  termes  avec  le  baron  Marschall.  son 
collègue  d'Allemagne.  » 

«  Le  premier  suscite  des  obstacles  pour  empè- 
oher  de  commencer  la  construction  et  retarder  la 
promulgation  de  l'iradé  sanctionnant  la  convention 
relative  au  premier  tronçon  de  cette  ligne  (1).  m 

Cette  attitude,  si  elle  existe,  marquerait  le  com- 
mencement d'une  sagesse  et  dune  réflexion  évi- 
demment louables,  mais  qui  viendraient  jjcaucoup 
trop  tard  pour  être  efficaces. 

Au  début,  la  coopération  française  a  été  indis- 
pensahle  aux  Allemands  pour  diviser  les  forces  qui, 
naturellement,  devaient  faire  obstacle  à  leurs  dé- 
sirs d'expansion.  Sans  la  coopération  française,  il 
était  impossible  de  faire  la  mise  en  train  première 
de  l'entreprise;  mais  maintenant  que  l'édifice  est 
construit,  maintenant  que  durant  trois  ans  les  re- 

(1)  V.  l'Indépendance  roumaine,  21  février,  6  mars  1903. 
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[)r(''sonlaiils  de  la  Ri'publique  se  soiil,  iiif^éniés  à 
écarter  les  (lifficultés  devant  l'aiiibassadcur  de 
Guillaume  11,  le  baron  Marscliall  peut  se  rire  de 
la  déconvenue  des  dij)loniales  français.  Pour  les 
Allemands,  le  difficile  était  d'entrer  dans  la  place. 
Les  Français,  bien  à  tort,  leur»ont  facilité  l'esca- 
lade. Désormais,  les  agents  du  Kaiser  ne  comptent 
([ue  sur  eux-mêmes  pour  défendre  leurs  positions 
récenuuent  conquises. 

La  nouvelle  attitude  de  l'ambassade  de  France 
en  Turquie,  si  elle  se  confirme,  n'empêche  pas 
d'ailleurs  que  des  questions  bien  intrigantes  ne 
continuent  à  se  poser. 

Pour  quelles  raisons  la  diplomatie  française  a- 
l-elle  travaillé  à  combler  les  vœux  de  Guillaume  H? 
l'ourquoi  a-t-on  promis  à  une  société  oîi  en  fait, 
la  prédominance  allemande  était  certaine,  40  pour 
100  d'argent  français,  soit  plusieurs  centaines 
de  millions,  à  un  moment  où  le  vaste  territoire 
formé  par  les  colonies  françaises  réclame  impé- 
rieusement des  sommes  considérables  pour  sa 
mise  en  valeur?  Pourquoi,  sous  couleur  de  se 
di'fendre  contre  la  Russie,  donner  d'un  seul  coup  à 
l'Allemagne  la  place  de  la  France? 

Quant  à  moi,  voici  trois  ans  que  je  cherche  la 
clef  de  cette  énigme,  que  dans  une  enquête  menée 
sur  ])lace,  j'ai  tâché  de  trouver  de  suffisantes  ex- 
plications. .Je  vois  bien  que  quelques  financiers 
gagneront  à  l'entreprise,  mais  YintérCt  général  fran- 
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çais,  le  seul  qu'il  me  convienne  de  servir,  dans 
quelle  mesure  l'a-l-on  envisagé?  Comment  l'a-l-on 
sauvegardé? 

Malgré  de  longues  recherches   faites  en   toute 
bonne  foi,  je  ne  le  perçois  pas  encore. 


CONCLUSION 


Dans  l'affaire  de  Bagdad,  les  puissances  qui  ne 
peuvent  pas  consentir  à  l'hégémonie  allemande 
sur  l'Orient  ont  commis  des  fautes  plus  ou  moins 
graves. 

La  Russie  et  l'Angleterre  ont  bien  lutté  à  Cons- 
tantinoplc,  mais  séparément,  puisqu'un  certain 
état  de  l'opinion  publique  aussi  répandu  en  Russie 
qu'en  France  est  actuellement  un  obstacle  à  toute 
entente,  même  momentanée  et  localisée,  avec 
l'Angleterre. 

Ce  fait  curieux  s  explique  plutôt  psychologique- 
ment que  rationnellement.  A  Pétcrsbourg  et  à 
Paris,  on  admet  très  bien,  et  l'on  a  raison,  l'idée 
d'accords  à  conclure  sur  des  points  particuliers 
avec  l'Empire  allemand.  Or,  si  Russes  et  Français 
ont  des  griefs  souvent  très  fondés  contre  les  An- 
glais, en  ont-ils  moins  contre  les  Allemands? 

Le  parti  pris  ou  le  point  de  vue  sentimental,  qui 
faussent  parfois  si  fâcheusement  le  jeu  de  la  poli- 
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tique  cxtérieuiT,  dcviaieni  donc  h  Paris  et  à  Pé- 
tersbourg  être  (^'cartes  aussi  bien  des  rapports  avec 
Londres  que  de  ceux  avec  IJerlin.  L'intérêt  bien 
compris  et  sérieusement  étudié  dans  chiique  cas  de  la 
République  française  et  de  l'Empire  des  tsars  est  la 
seule  règle  inéluctable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  tra\ail  de  mise  au  point  des 
esprits  n'étant  pas  réalisé.  Anglais  et  Russes  à 
C-onstantinoplc  n'ont  pu  faire  au  projet  de  railway 
allemand  vers  Bagdad  qu'une  opposition  médiocre, 
que  d'ailleurs  stérilisait  d'avance  le  concours  donné 
à  Guillaume  II  par  la  diplomatie  française. 

3Iais  s'il  faut  voir  clairement  que  la  partie  est 
compromise,  il  convient  de  comprendre  avec  la 
même  netteté  quelle  n'est  ])oint  encore  absolu- 
ment perdue. 

S'il  est  bien  \rai  que  la  France  a  manqué  de 
clairvoyance,  s'il  est  exact  que  les  autres  puis- 
sances, nécessairement  bostiles  au  raihvay  de 
Bagdad,  ont  dû  tenter  la  résistance  dans  de  mau- 
vaises conditions,  les  choses  ne  sont  pas  encore 
si  avancées  pour  qu'une  tactique  bien  comprise  ne 
puisse  obtenir  de  fort  utiles  résultats. 

Pour  concevoir  cette  possibilité,  il  faut  d'abord 
constater  que  le  dang:er  de  la  situation  prise  par 
l'Allemagne  en  Turquie  commence  à  apparaître  et 
à  inquiéter  tout  le  monde. 

«  Une  dépèche  de  Constantinople  au  Daily  Tele- 
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(jriipli,  publiail  l'F.rlair  du  !)  mars  1!)(I3,  annonce 
que  les  termes  de  l'iradé  accordant  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad  ont  provoqué  de  vifs 
commentaires  dans  les  cercles  politi(|ues  et  tliplo- 
matiques. 

«  L'avis  général  paraît  être  que  l'iradé  concède 
à  la  Deutsche  Bank  un  tel  contrôle  des  finances 
turques  et  des  communications  stratégiques  qu'elle 
pourra  diriger  la  politique  de  la  Porte.  Bien  que  la 
Deutsche  Bank  ne  joue  aucun  rùle  direct  dans  la 
concession,  son  contnJle  sur  les  chemins  de  fer  de 
la  compagnie  d'Anatolie  est  presque  absolu.  Or, 
c'est  avec  cette  dernière  compagnie  que  le  gouver- 
nement turc  a  négocié  la  convention.  » 

Si,  au  premier  moment,  une  pareille  constatation 
a  dû  causer  surtout  de  la  stupeur  chez  les  diplo- 
mates mal  informés  ou  imprévoyants,  il  n'y  a  au- 
cun doute  que  ce  sentiment  a  bientôt  fait  place  au 
désir  de  mettre  une  digue  aux  empiétements  ger- 
maniques. 

S'ils  veulent  agir,  la  tâche  des  diplomates  est 
relativement  facile.  Les  ciioses  sont  déjà  fort 
avancées,  soit,  mais  ceci  ne  doit  pas  empéciier  de 
voir  que  les  Allemands  ne  sont  pas  encore  réelle- 
ment maîtres  du  railvvay  de  Bagdad.  Comme  le 
fait  remarquer  très  justement  M.  Hogarth  : 

«  Techniquement,  le  tracé  de  la  compagnie 
allemande  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  n'est  point 
plus  près  de  sa  réahsation  que  ne  l'était  le  projet 
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cic  lu  compagnie  anglaise  dt*  l'Eupliralc  rni  \H'M>. 
Un  examen  Irèsrudiinenlaire  du  tracé  a  seulement 
été  l'ait.  Quant  à  la  garantie  ottomane,  bien  (|u'elle 
ait  été  promise,  elle  n'est  point  assurée  et  le  capi- 
tal est  encore  à  trouver  (1).  » 

Rien  n'est  plus  exact.  Pratiquement,  les  Alle- 
mands ne  sont  sûrs  de  leur  conquête  que  sur  le 
papier. 

La  faible  opposition  qui  leur  a  été  faite  de  divers 
côtés  n'a  pas  été  inutile.  Elle  a  suffi,  en  eflVt,  pour 
les  empècber  d'enlever  d'un  bloc  toute  l'alfaire.  Ils 
ont  dû,  en  somme,  se  contenter  d'une  combinaison 
fort  médiocre,  puisqu'elle  ne  s'applique  qu'à  la  pre- 
mière section  de  200  kilomètres,  c'est-à-dire  à  une 
très  faible  fraction  de  la  ligne  en  projet.  (V.  p.  197.) 

Avant  que  cette  première  section  soit  terminée, 
il  se  passera  des  années  qui  peuvent  être  utilisées 
avec  fruit. 

Qu'on  suppose  pendant  ce  laps  de  temps  l'action 
à  peu  près  concordante  à  Constanlinople  des  puis- 
sances qui  ont  un  intérêt  évident  à  ce  que  l'Alle- 
magne ne  domine  pas  la  Turquie,  c'est-à-dire  de  la 
Russie,  de  la  France,  des  États-Unis,  de  l'Angle- 
terre, de  l'Autricbe,  delà  Serbie  et  de  la  Bulgarie; 
croit-on  que  les  progrès  des  Allemands  ne  liniraient 
pas  par  être  enrayés?  Le  succès  serait  sûr,  si  cer- 
tains moments  psychologiques  étaient  bien  choisis. 

(1)  Nalional  Review,  mai  1902,  p.  463. 
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Des  renseignements  autorisés  permettent  de 
croire  que  le  sultan  n'est  pas  toujours  sans  in(juit'- 
tudes  sur  les  suites  de  ses  complaisances  pour  les 
sujets  de  Guillaume  II  ;  on  dit  même  qu'il  commence 
parfois  à  être  épouvanté  de  l'invasion  allemande. 

Ce  sont  là  des  dispositions  dont  des  diplomates 
avisés  pourraient  tirer  parti. 

Il  suffirait  en  somme  de  démontrer  au  sultan 
et  aux  Turcs  la  réalité  des  dangers  auxquels  il  s 
s'exposent. 

A  Berlin,  on  ne  redoute  rien  tant  que  de  voir  les 
adversaires  naturels  de  l'Allemagne  pratiquer  avec 
suite  cette  politique. 

Pour  apprécier  quel  en  serait  le  résultat  pro- 
bable, sinon  certain,  il  suffit  de  lire  avec  soin  le 
D'Rohrbach. 

«  Il  est  incontestable  que  l'ébranlement  de  la 
puissance  ottomane  en  Anatolie  signifierait  la  des- 
truction de  l'empire,  quelle  que  soit  la  colonisation 
européenne,  même  si  elle  était  entièrement  alle- 
mande, composée  d'éléments  paysans  en  grande 
niasse.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  pionniers 
ainsi  établis  prendraient  bientôt  politiquement  et 
juridiquement  dans  les  centres  urbains  et  dans  les 
campagnes  une  place  privilégiée  supérieure  à  celle 
des  turcs  mahométans  (1).  » 

«  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  si  les  maîtres  de  la 

(1)  D'  RoHRBACH,  Die   Bagdadbahn,  p.   19.   Wiegandt,  Berlin, 
1901'. 
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puissance  à  ConstaiHiiioiilc  pourdicnt  voir,  ditrriOrr  nos 
efforts,  la  possibilité  même  lointaine  d'envoyer  des  di- 
zaines de  mille  ou  même  quelques  centaines  de  nos  pay- 
sans pour  s'établir  sur  le  territoire  ottoman,  il  en  serait 
fait  à  l'instant  de  tous  nos  plans  et  de  toutes  nos  espé- 
rances en  Orient,  princiiialement  en  ce  qui  concerne 
l'Asie  Mineure  {{) .  » 

«  J'ai  eu  plus  d'une  l'ois  l'occasion  de  constater  que 
précisément  dans  les  milieux  turcs  élevés  et  ins- 
truits, notre  projet  de  chemin  de  fer  est  considéré 
comme  la  préface  d'une  vraie  prise  de  possession 
du  pays. 

—  «  Maintenant  notre  amitié  est  grande,  mais 
je  crains  que  bientôt  elle  ne  vaille  pas  mieux  que 
celle  que  nous  avons  avec  les  Russes  ou  les  An- 
glais, qui  eux  aussi  veulent  prendre  notre  pays.  »  — 
«  C'est  par  ces  paroles  significatives  qu'un  malio- 
métan  distingué  et  cultivé  m'exprimait  son  opinion 
sur  la  politique  germano-turque  et  sur  la  question 
des  chemins  de  fer  (2).  » 

«  En  vérité,  on  ne  saurait  rendre  aux  intérêts 
allemands  en  Orient  un  plus  mauvais  service  que 
lorsque  les  gens  qui  se  croient  faussement  appelés 
à  le  faire  expriment  publiquement  leur  conviction, 
sincère  ou  non,  qu'une  émigration  allemande  doit 
être  dirigée  sur  le  territoire  turc... 

«  En  dépit  de  l'estime  qui  existe  pour  le  germa- 

(1)  D'RoHt\BACH,  Die  Baçjdadbahn ,  p.  19.  Wiegandt,  Berlin,  1902. 

(2)  Op.  cit.,  p.  17. 
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nismc  en  Turquie,  la  nK'liauce  contre  nous  nVst 
pas  nulle  (1).  » 

Le  professeur  Vambéry  va  plus  loin.  Pour  lui 
l'action  dos  Allemands  ne  s'exerce  vraiment  ([ue 
sur  le  palais  : 

«  Quant  à  la  masse  de  la  nation  turque,  je  puis 
afflrmcr  par  expérience  personnelle  (|ue  les  Alle- 
mands ne  sont  pas  seulement  antipathiques,  mais 
iiaïs  et  exécrés,  et  qu'on  ne  voit  en  eux  que  des  intrus 
avides,  des  étrangers  rapaces  et  sans  merci  (2).  » 

Cet  état  d'esprit  constitue-t-il  un  t'iément  négli- 
geable? 

Quant  à  Taction  sur  le  palais  et  sur  le  sultan, 
elle  comporte  sans  aucun  doute  des  modes  d'in- 
lluence  très  spéciaux  que  n'ignorent  pas  ceux  qui 
ont  pratiqué  Yildiz-Kiosk.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le 
jirocédé  employé,  tout  se  réduit  à  convaincre  Abd-ul- 
Hamid  de  ce  seul  jioint  :  le  succès  de  la  colonisation  eu- 
ropéenne est  la  condition  même  du  succès  du  chemin  de 
fer  de  Bagdad;  or  dans  l'esjièce,  si  cette  colonisation  a 
jamais  lieu,  elle  ne  saurait  être  qu'allemande.  Donc,  ou 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  échouera,  ou 
l'Asie  turque  deviendra  une  colonie  allemande.  Le  jour 
où  l'on  aura  fait  cette  démonstration,  —  et  les 
arguments  ne  manquent  pas,  —  la  question  sera 
résolue,  comme  le  dit  le  D'  Rohrbacli. 


(1)  D'  RoRBACH,  Die  Bagdadbahn,p.  19.  Wiegandt,  Berlin,  1902. 

(2)  L'Allemagne  et  l'Angleterre  en  Turquie.  La  Revue,  août  190â, 
p.  272.  Vambérv. 
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Pour  obtonir  ce  résultat  que  faut-il?  Simplement 
l'action  ferme  et  prolongée,  à  Constantinoplc,  des 
puissances  que  doit  léser  la  possession  par  l'Alle- 
magne de  la  voie  la  plus  courte  vers  les  Indes. 

L'opinion  publi(]tie  des  pays  menacés  par  les 
débordements  du  germanisme  pourrait  soutenir 
puissamment  cette  action. 

En  matière  de  politique  extérieure,  l'opinion 
publique  jouit  d'une  force  incomparable.  Rien  ne 
saurait  mieux  le  démontrer  que  le  rôle  bienfaisant 
joué  dans  les  derniers  mois  par  les  courants  de 
l'opinion  publique  à  propos  du  problème  de  l'Eu- 
rope centrale. 

Tant  que  les  Aues  secrètes  de  l'Allemagne  sur 
l'Autriche  ont  bénéficié  du  silence,  et  par  consé- 
quent de  l'ignorance  générale,  les  sociétés  panger- 
manistes  ont  pu  faire  en  Autriche  une  propagande 
aussi  fructueuse  que  redoutable.  Depuis  que  la 
grande  presse,  en  France,  en  Russie  et  en  Angle- 
terre a  signalé  le  danger,  depuis  que  les  tendances 
du  gouvernement  de  Berlin  ont  été  divulguées,  le 
mouvement  pangermaniste  en  Cisleithanie  perd 
progressivement  de  sa  force. 

Ce  succès  difficilement  niable  prouve  une  fois 
de  plus  qu'un  danger  dénoncé  est  presque  un  dan- 
ger écarté.  Puisque  la  méthode  d'appel  à  l'opinion 
publique  a  si  bien  réussi  dans  le  cas  de  la  ques- 
tion d'Autriche,  pourquoi  n'en  pas  tenter  l'appli- 
cation à  l'affaire  de  Bagdad? 
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LES    TROIS    ASPKCTS    DE    LA    OUESTION 

I.  L'aspect  local.  Le  territoire  et  les  races.  —  Le  patriarchat 
grec  et  l'e.'iarchat  bulgare.  —  Importaocc  de  cette  distinction. 

—  L'administratioa  turque. 

H.  L'aspect  balkaniol-e.  —  Les  Grecs  et  le  Panliellénisme.  —  Le 
point  de  vue  bulf;are.  — Le  comité  macédonien.  —  Son  action. 

—  Situation  diHicile  du  gouvernement  de  SoGa.  —  La  propa- 
gande serbe.  SOS  causes  et  son  but. —  La  rivalitéserbo-bulgaro. 

—  L'affaire  Firmilian.  —  Les  partis  nalionau.x  et  l'ine-xactitude 
des  statistiques.  —  La  langue?  —  Salonique,  ville  juive.  —  L'en- 
tente sei'bo-bulgare?  —  Les  mesures  militaires  de  la  Turquie. 

IlL  L'aspect  européen.  —  L'Allemagne  et  les  Balkans.  —  L'Au- 
triche est  poussée  de  Berlin  vers  Salonique.  —  Dangers  de  cette 
politique.  — Les  Russes  et  Constantinople. —  Le  Pacte  austro- 
russe  de  1897.  — Sentiments  des  Macédoniens  à  l'égard  du  gou- 
vernement de  Pi'tersbourg.  —  Les  prétentions  italiennes  sur 
l'Albanie.  —  Evolution  des  idées  à  cet  égard.  —  La  France. — 
Son  intérêt  moral  en  Orient  est  la  base  de  sou  intirét  matériel. 

—  L'effet  produit  par  la  publication  du  livre  jaune. 
Conclusion.  —  Que  faire  en  .Macédoine?  —  Les  vraies  causes  du 

mal  ;  l'administration  turque  et  le  joug  albanais.  —  Les  puis- 
sances et  l'entente  européenne.  —  L'intégrité  de  l'empire  otto- 
man. 


La  question  macédonienne  a  trois  aspects  :  un 
aspect  local,  un  aspect  balkanique  et  un  aspect 
européen. 
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Le  sort  de  la  Macédoine  intéresse  tout  d'abord 
Irspopidalions  qui  l'Iiabitent.  C'est làTaspect  local; 
il  nous  Mioiitro  présentement  une  phase  nouvelle  de 
la  luft(î  séculaire  des  chriMicns  poui-  se  souslr.iire 
au  joug-  des  Turcs. 

Sous  son  aspect  balkanique,  la  question  niaci'- 
donienne  met  en  jeu  les  convoitises  rivales  des 
États  des  Balkans.  Les  Serbes  cl  les  Bulgares 
luttent  âprement  pour  la  prééminence  dans  les  vi- 
layets  de  Kossovo,  de  Saloniquc  et  de  Monastir- 
mais,  s'ils  sont  divisés  par  leurs  convoitises,  ils  se 
trouvent  tacitement  d'accord  contre  les  Roumains 
et  les  Grecs.  Sur  cet  ensemble,  les  Albanais  font 
peser  la  terreur  de  leurs  coutumes  sanguinaires  et 
le  Monténégro  espère  dans  l'habileté  de  son  adroit 
chef  politique. 

Sous  son  aspect  européen  enfin,  la  question 
macédonienne  fait  entrer  en  jeu  les  grandes  puis- 
sances :  la  Russie  et  l'Autriche,  dont  la  lutte  d'in- 
fluence a  une  origine  séculaire;  TRalie  qui  vient 
de  révéler  des  prétentions  neuves  sur  la  côte  orien- 
tale de  l'Adriatique  et  sur  l'Albanie;  l'Allemagne 
et  l'Angleterre,  la  première  en  raison  de  ses  plans 
ambitieux  sur  TOrient,  la  seconde  à  cfiuse  de  l'équi- 
libre général  des  forces.  Cette  même  considération 
détermine  l'intérêt  de  la  France  aux  événements 
qui  se  préparent. 

Cet  intérêt,  on  le  verra,  est  considérable,  mais 
comme  il  a  ceci  de  particulier  que  dans  la  question 
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iiiaci'doiiiciinc  ilcsl  moins  inatt'ricl  (^t  moins  direct 
que  celui  ties  autres  puissances,  il  en  résulte  qu'un 
Français  est  peut-être  mieux  placé  qu'un  Russe, 
un  Allemand,  un  Autrichien  ou  un  Italien  pour 
rester  inq)artial  dans  l'étude  de  si  furieuses  passions 
et  de  tant  de  con\  oilises. 


Expression  géographique,  la  Macédoine  désigne 
le  vilayet  de  Salonique,  une  notable  fraction  du 
vilayet  de  Monastir,  du  vilayet  de  Kossovo  et  du 
vilayet  d'Andrinople.  Bien  qu'en  somme  à  courte 
distance  des  grandes  villes  de  la  Turquie,  cette 
vaste  région  est  si  peu  sûre  entre  Salonique  et 
TJskuh  que  depuis  des  années  le  train  qui,  chaque 
matin,  part  de  Salonique,  passe,  le  jour  seulement, 
sur  une  voie  gardée  militairement.  Lentement,  le 
convoi  franchit  tour  à  tour  des  régions  boisées, 
rocheuses  ou  désolées;  mais,  tous  les  deux  ou  trois 
cents  mètres,  les  mêmes  zaptiés  (gendarmes),  dé'- 
guenillés,  bardés  de  cartouches,  le  «  mauser  »  en 
main,  rappellent,,  non  sans  saveur,  que  la  sécurité 
est  plutôt  médiocre  dans  l'empire  du  Commandeur 
des  croyants. 

Sur  ce  vaste  territoire  vit  une  population  incroya- 
blement variée  dont  il  est  diflicile  de  bien  saisir  la 
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(liv(irsil(',  si  l'on  ne  distingue,  pas  successivcmcnl 
les  <çroupenienls  foiHh'.s  sur  la  nationalité  et  ceux 
fondés  sur  la  religion. 

Au  point  de  vue  des  races,  la  Macédoine  abrite 
des  Slaves,  des  Gréco-Latins,  des  Albanais,  des 
Turcs  et  des  Sémites. 

Les  Slaves  se  disent  Serbes  ou  Bulgares.  Les 
Gréco-Latins  sont  représentés  par  des  Hellènes  et 
des  Roumains  ou  Koutzo-Valaques,  qu'on  nomme 
encore  Tsinsarcs. 

Les  Grecs,  eux,  se  trouvent  en  assez  grand 
nombre  en  Macédoine.  A  Salonique,  ils  ont  une 
très  importante  colonie  de  30.000  tètes  et  exercent 
une  sérieuse  influence.  Ils  occupent  encore  une 
étroite  bande  du  littoral  maritime.  Dans  l'inté- 
rieur, au  contraire^  on  ne  les  trouve  qu'isolés.  A 
Uskub,  leur  nombre  est  intime. 

Les  Albanais  forment  un  peuple  à  part  dont  l'ori- 
gine vraie  reste  encore  mystérieuse.  Par  ses  mœurs 
sanguinaires,  cette  population  a  écarté  tous  les 
étrangers;  au  sud  du  continent  européen,  elle  a  su 
rester  plus  inconnue  que  les  indigènes  de  l'Afrique 
centrale.  Habitués  dès  leur  enfance  à  risquer  leur 
vie  pour  un  rien,  les  Albanais  tiennent  la  popula- 
tion slave  sous  un  joug  atroce. 

Les  Turcs,  fonctionnaires  ou  soldats,  souvent 

venus  d'Asie,  parfois  propriétaires  du  sol,  exploitent 

en  conquérants  le  pays  et  les  malheureux  rayas. 

,;Les  Juifs,  enfin,  représentent  la  race  sémitique. 
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(lii  k'S  tromc  un  peu  |i;irt(iul  en  .Aljici'doiiic.  mais 
leur  plus  Jurande  colonie  est  sans  nul  iloulc  à  Salo- 
nique.  Venus  de  Portugal  el  d'Espagne,  ils  se  sont, 
installés  sur  ce  point  et  y  ont  largement  prospéré. 

Voilà  pour  les  principaux  groupes  eliinogra- 
phiques.  Si  maintenant  on  laisse  do  côté  les 
quelques  dizaines  de  milliers  d'Albanais  catho- 
liques, les  musulmans  (Albanais  et  Turcs),  les 
Juifs,  on  arrive  à  constater  qu'au  point  de  vue  reli- 
gieux, la  population  slave  non  catholique,  c'est-à- 
dire  les  Serbes  et  les  Bulgares,  se  rattachent  soit  au 
patriarcliat  grec,  soit  à  l'exarchat  bulgare.  On  a  par 
suite  à  distinguer  les  patriaixhistes  et  les  exarchistes. 

Pour  comprendre  quelque  chose  aux  affaires  de 
Macédoine,  il  est  indispensable  d'être  fixé  sur  la 
valeur  précise  de  cette  terminologie  souvent  in- 
connue des  Occidentaux.  Le  patriarche  grec  de 
<^onstantinople  est  le  ciief  de  l'Eglise  orthodoxe. 
Jusqu'à  une  époque  rapprochée,  il  exerça  son  pou- 
voir sur  tous  les  Slaves  chrétiens  de  Macédoine 
(hormis,  bien  entendu,  les  catholiques  qui  relèvent 
de  Rome).  La  création  de  l'exarchat  bulgare  vint 
très  notablement  restreindre  sa  puissance. 

L'exarchat  bulgare  naquit  dun  mouvement  qui 
eut  lieu  après  la  guerre  de  Crimée  et  (|ui,  lui- 
même,  procéda  des  promesses  faites  par  la  Turquie 
à  l'Europe  au  congrès  de  Paris.  Les  Slaves  de  Tur- 
quie d'Europe,  mécontents  des  métropolites  grecs, 
qui  ne  les  défendaient  pas  contre  les  exactions  des 
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'J'iii'cs,  vouluroiil    avoir   di's   iiu'liopoliles   slaves. 

Ce  mouvement  n'avait  pas  alors  de  caraclère 
étroitement  national;  il  manifestait  simplement 
une  lutte  entre  Slaves  et  Grecs.  Les  Bulgares,  déjà 
intluents  à  Constantinople,  combattirent  fort  éncr- 
giquement  les  Grecs  en  faveur  des  Slaves,  ce  ([ui 
donna  dès  le  début  à  l'entreprise  une  empreinte 
bulgare.  Naturellement,  le  patriarcliat  grec  tenta 
de  faire  écliouor  les  prétentions  nouvelles.  Cette 
opposition  suscita  une  lutte  touffue^  et  pleine  d'in- 
cidents; elle  dura  jusqu'au  momenl  où,  en  1871, 
un  iradé  constitua  l'exarcbat  bulgare,  séparant 
nettement  l'Eglise  bulgare  de  l'Église  orlliodoxe, 
tout  en  lui  accordant  les  mêmes  droits. 

Depuis  lors,  l'exarque  bulgare  est  le  cbef  reli- 
gieux de  tous  les  Bulgares  et  de  tous  ceux  qui,  en 
Turquie,  se  proclament  Bulgares.  L'exarcjue  se 
trouve,  par  suite,  investi  d'un  pouvoir  à  la  fois  reli- 
gieux et  politique. 

Le  patriarcliat  grec,  mécontent  de  cette  conces- 
sion faite  aux  Slaves,  s'empressa  de  qualifier  de 
scbismatiqucs  les  fidèles  se  réclamant  de  l'exarque. 
Celui-ci  n'en  garda  pas  moins  sa  situation  indé- 
pendante. Au  début,  la  masse  des  Slaves  resta 
fidèle  à  la  patriarchie,  })uis  la  lutte  s'engagea  entre 
les  deux  Églises,  l'une  pour  conserver,  l'autre 
pour  acquérir  des  adhérents. 

La  majorité  bulgare  qui  se  laisse  actuellement 
constater    en    Macédoine    est    certainement    une 
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ooiist''(|U('iice    (lircclc    île    ro    scliisiiifi   iiilclligenl. 

Les  Serbes,  eux,  iront  pas  été  aussi  favorisés. 
Ils  continuent  à  relever  religieusement  du  patriar- 
cliat  grec  de  Constantinople  ;  c'est  pourquoi  on  les 
qualilie  souvent  de  Grecs,  bien  qu'en  réalité  ils 
soient  Slaves. 

Cette  répartition  des  Serbes  et  des  Bulgares 
entre  deux  Églises  distinctes  a  une  importance 
considérable.  Au  début,  opération  simplement  reli- 
gieuse, elle  a  pris  de  ])lus  en  plus  un  caractère 
politique  dont  l'importance  se  conçoit  si  l'on  con- 
sidère qu'aujourd'hui  beaucoup  plus  de  Slaves 
macédoniens  se  réclament  de  lexarque  qu'il  n'en 
est  consentant  à  relever  du  patriarchat  grec. 

C'est  sur  cette  population  profondément  divisée 
par  les  passions  nationales  ou  religieuses,  les  plus 
puissantes  de  toutes,  que  l'administration  turque 
fait  peser  son  joug.  Il  a  fini  par  devenir  si  insup- 
portable que  ceux  ((ui  n'avaient  plus  rien  à  perdre 
se  sont  révoltés.  Des  représailles  ont  eu  lieu,  les 
Turcs  y  ont  répondu  en  devenant  plus  cruels. 

Toutefois,  au  cours  de  l'année  écoulée,  les 
Turcs,  prévoyant  un  éclat  redoutable,  ont  détendu 
quelque  peu  la  situation.  Rapidement,  la  force 
des  choses  a  repris  le  dessus.  Les  conditions  sont 
telles  en  Macédoine  qu'en  effet  une  amélioration 
durable  ne  peut  pas  se  concevoir.  Que  faire  avec 
une  administration  dont  le  fait  suivant  domu»  une 
idée. moyenne  et  précise"? 
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Le  21  juin  1902,  pendant  (|ue  je  me  li'ouvais  à 
Suloniquc,  vini;l-neui'l{ulgares  devaient  être  jugés 
au  palais  de  justice  pour  af'lllialion  auconiilé  macé- 
donien. Les  inculpés  appartenaient  presque  tous  au 
village  de  Koukpich,  arrondissement  de  Stroumitzà. 
Ces  malheureux  avaient  été  arrêtés  parce  que 
deux  zaptiés  (gendarmes)  montés  avaient  aperçu 
une  bande  d'insurgés  traverser  leur  village.  Les 
perquisitions  n'avaient  donné  aucun  résultat.  On 
n'avait  contre  les  habilants  aucune  preuve  de  cul- 
pabilité. Vingt-neuf  personnes  n'en  restèrent  pas 
moins  deux  mois  dans  la  prison  de  Stroumitza. 
Pendant  ce  temps,  les  Turcs  «  travaillèrent  »  le 
reste  de  la  population  et  finirent  par  trouver  seize 
faux  témoins  à  charge.  Mais  le  21  juin,  ilevant  la 
cour  d'appel  de  Salonique,  ces  seize  témoins  dé- 
clarèrent qu'on  les  avait  contraints  à  parler  contre 
la  vérité.  Aussitôt,  le  président  du  tribunal  or- 
donna leur  arrestation  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
reconnu  à  nouveau  que  les  prévenus  étaient  de 
connivence  avec  la  bande  des  insurgés. 

J'ai  quitté  Salonique  avant  la  fin  de  l'aventure. 
Je  l'ignore  donc;  mais  ceci  contribue,  j'imagine, 
à  donner  une  idée  de  ce  qu'est  la  justice  turque. 

C'est  par  centaines  qu'on  pourrait  citer  de  tels 
faits.  Si  de  pareils  abus  peuvent  journellement  se 
produire  dans  de  grands  centres  comme  Salonique, 
on  devine  ce  qui  doit  se  passer  dans  l'intérieur,  où 
il  n'y  a  plus  l'ombre  de  contrôle  ni  de  recours. 
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On  coïK.oil  donc  que  les  moyens  employés  par 
les  Turcs  ne  sont  pas  précisément  de  nature  à  leur 
créer  de  fidèles  sujets.  Dos  gens  arrêtés  arbitraire- 
ment et  (jui  esquivent  l'exil  mortel  en  Asie  Mineure 
au  prix  d'une  rançon  injusliliée,  ou  qui  voient  violer 
sous  leurs  yeux  leurs  femmes  et  leurs  filles  ou 
brûler  leurs  fermes,  ne  peuvent  guère  être  des 
loyalistes.  La  liaine  leur  reste  au  cœur,  et  lorsqu'une 
occasion  se  présente,  ils  se  jettent  en  désespérées 
dans  l'insurrection. 

Cet  élat  de  choses  est  en  réalité  et  de  beaucoup 
la  cause  la  plus  agissante  des  troubles  actuels.  La 
raison  du  mal  réside  essentiellement  dans  le  régime 
turco-albanais.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
francln'r  la  frontière  ottomane. 

Lorsque  partant  d'Uskub,  onentre  de3Iacédoine 
en  Serbie,  le  changement  de  système  gouverne- 
mental se  manifeste  d'une  façon  saisissante.  Sur 
le  sol  turc,  c'est  le  provisoire,  l'insécurité,  la  terre 
riche,  mais  à  peine  cultivée.  A  peine  a-t-on  franchi 
la  limite  des  deux  Etats  que  les  maisons  serbes, 
par  comparaison,  semblent  de  coquets  palais.  On 
se  sent  en  pleine  civilisation.  L'œil  se  repose  avec 
complaisance  sur  une  terre  souriante  dont  le  culti- 
vateur peut  tirer  proGt.  Il  est  difficile  d'exprimer 
complètement  l'impression  de  bienfaisante  fraî- 
cheur qu'on  éprouve  en  traversant  la  frontière.  Il 
faut  avoir  vécu  soi-même  cette  sensation. 


LA  MACEDOINE 


II 


C'est  sur  ce  territoire,  sur  ces  populations,  que 
les  États  balkaniques  voisins  de  l'Empire  ottoman 
élèvent  des  prétentions. 

Les  Grecs  d'Athènes,  bercés  par  les  rêves  du  pan- 
hellénisme, aspirent  à  la  possession  du  sud  de  la  Ma- 
cédoine qui,  longeant  la  mer  Egée,  leur  permettrait 
la  jonction  avec  Constantinople,  sur  lequel  ils  n'ont 
point  encore  renoncé  à  restaurer  leur  domination. 
Au  fond  de  leur  àme,  les  Grecs  sont  donc  foncière- 
ment anfi-slaves.  C'est  là  un  sentiment  naturel, 
puisque  tout  progrès  des  Slaves  diminue  nécessai- 
rement le  prestige  des  Grecs.  Il  s'agit  d'ailleurs, 
pour  l'instant,  plutôt  de  prééminence  morale  que 
de  domination  territoriale,  les  Grecs  étant  trop  peu 
nombreux  en  3Iacédoine  pour  justifier  par  leur 
chiffre  leurs  prétentions  sur  le  pays.  Ils  comptent 
sur  la  politique  dont  ils  espèrent  de  magiques  effets. 
En  attendant,  ils  préparent  l'avenir.  En  toute  occa- 
sion, ils  se  servent  avec  une  habileté  levantine  du 
patriarchat  grec,  qui,  entre  leurs  mains,  est  une  ins- 
titution infiniment  plus  politique  que  religieuse. 
Les  Grecs  sont  par  suite  nettement  hostiles  à  toute 
modification  de  l'état  de  choses  en  Macédoine,  sus- 
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coplihk'  (l'ofre  un  obstacle  à  leui'  ('vciitiiol  pouvoir. 
Liuitonoiiiic  ([ui  mettrait  aussitôt  en  relief  la  va- 
leur numérique  des  Slaves  aurait  certainement  ce 
résultat.  Les  Grecs  y  font  donc  d'avance  une  \  i\  c 
opposition.  Leurs  journaux  ont  même  invité'  les 
Turcs  à  noyer  dans  le  sanj;- la  présente  insurrection. 

Pour  des  raisons  de  même  Tiatnre.  les  Jioumains 
de  Bucarest  ont  un  point  de  vue  identique.  Ils  ont 
trouvé  en  Macédoine  des  compatriotes,  lesKoutzo- 
Valaques  on  les  Tzinzares,  signalés  plus  haut.  En 
Roumanie,  on  fixe  gravement  leur  nombre  à  200 
ou  300.000.  Les  Bulgares  prétendent  que  les  Tzin- 
zares ne  sont  pas  aO.OOO.  Peu  importe,  d'ailleurs. 
Les  Roumains,  séparés  de  la  Macédoine  par  des 
centaines  de  kilomètres,  n'ont  pas  la  prétention 
d'annexer  ces  frères  pour  lesquels  ils  se  sont  senti, 
il  y  peu  d'années,  une  subite  tendresse. 

A  la  vérité,  à  Bucarest,  on  considère  lesKoutzo- 
Valaques  macédoniens  comme  un  objet  d'éven- 
tuelle transaction  avec  la  Bulgarie.  Plusieurs 
hommes  d'Etat  roumains  m'ont  netlement  laissé 
voir  que,  selon  eux,  l'abandon  qu'ils  pourraient  faire 
au  bon  moment  des  Roumains  de  la  Macédoine, 
serait  peut-être  un  excellent  moyen  d'obtenir  en 
échange  de  la  carte  blanche  donnée  à  la  Bulgarie 
en  Macédoine  le  fameux  quadrilatère  formé  par 
Routschouk,  Silistrie,  Varna,  Choumla.  C'est  là 
une  pure  chimère.  Je  crois  connaître  assez  les  Bul- 
gares pour  assurer  que  le  gouvernement  de  Solia 
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serait  (lisjjosô  aux  [)lus  graves  éventualités  plnlrtt 
que  (ral)aii(l()niicrà  la  Roumanie  les  terres  vraiment 
bulgares  enfermées  en  ces  quatre  villes.  A  Buca- 
rest, d'ailleurs,  beaucoup  d'hommes  politiques  s'en 
rendent  bien  compte.  Il  y  a  un  peu  plus  d'un  an, 
M.  Stourdza,  comjjrenant  l'inutilité  des  dépenses 
faites  par  la  Roumanie  pour  l'entretien  d'é(;oles  va- 
laques  en  Macédoine,  supprima  les  crédits  qui  leur 
étaient  alTectés.  Les  ciiauvinsont  élevé  contre  cette 
décision  les  plus  violentes  protestations.  Je  doute 
que  l'avenir  les  justifie. 

Les  prétentions  des  Bulgares  à  la  Macédoine  sont 
autrement  fondées.  Ils  aspirent  en  somme  à  recons- 
tituer ce  qui  a  existé  un  instant.  A  San  Stefano,  le 
général  Ignatieif  en  étendant  la  Bulgarie  jusqu'au 
lac  d'Ocbrida  a  donné  aux  Bulgares  des  espérances 
qu'il  n'est  plus  possible  de  détruire.  Le  souvenir 
de  cette  grande  Bulgarie  hypnotise  d'autant  plus 
les  sujets  du  prince  Ferdinand  qu'ils  s'y  croient 
autorisés  par  des  raisons  multiples.  Pour  le 
prouver^  ils  accumulent  les  arguments  historiques, 
linguistiques  et  sentimentaux. 

Par  le  seul  fait,  disent  les  Bulgares,  que  les 
Serbes  admettent  le  partage  de  la  Macédoine,  ils 
prouvent  qu'ils  n'en  sont  pas  les  vrais  possesseurs  : 
«  Un  père  accepte-t-il  le  partage  de  son  enfant?  Nous 
autres  Bulgares,  sûrs  do  nos  droits  de  père,  nous 
ne  voulons  point  partager  la  Macédoine,  nous  la 
réclamons  tout  entière.  » 
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Cotte  adaptation  bulgare  flu  jugement  do  Salo- 
moii  n'est  pas  sans  saveur.  D'ailleurs,  continuent 
les  Bulgares,  il  n'y  a  pas  si  longtemps,  les  Ser!)es 
reconnaissaient  que  la  Macédoine  est  purement 
bulgare.  Ofeïcoli",  pseudonyme  dissimulant  mal  la 
personnalité  d'un  agent  officiel  bulgare,  actuelle- 
ment en  Turquie,  a  fait  un  minutieux  étalage  de 
ces  arguments  dans  son  livre  la  Macédoine.  Il  relève 
notamment  que  le  Serbe  Vercovitch  a  publié  à 
Belgrade,  en  18G0.  un  recueil  de  chansons  bulgares 
qui  sont  tirées  des  environs  dOchrida.  Dans  sa 
préface,  l'auteur,  qui  a  imprimé  son  livre  au  moyen 
de  subsides  du  gouvernement  serbe,  dit,  d'après 
Ofeïcoff  :  «  Quant  à  moi,  j'appellerai  ces  chansons 
bulgares  et  non  pas  slaves,  pour  la  raison  que  si 
l'on  demande  à  un  Slave  macédonien  :  "  Qu'est-ce 
«  que  vous  êtes?  »  Immédiatement  il  répond  :  «  Je 
«  suis  Bulgare.  » 

Depuis  aussi  longtemps  qu'existe  la  principauté, 
les  Bulgares,  formellement  convaincus  de  leur  bon 
droit,  n'ont  jamais  cessé  de  considérer  la  Macédoine 
comme  devant  un  jour  revenir  à  la  Bulgarie. 

Avec  l'esprit  pratique  qui  les  caractérise,  ils 
n'ont  pas  hésité,  pour  mieux  assurer  l'avenir,  à 
entreprendre  en  Macédoine  une  propagande  qui  a 
passé  par  plusieurs  phases. 

-  Ses  débuts  remontent  à  une  trentaine  dannées. 
Elle  eut  de  prime  abord  un  grand  succès,  car  elle 
fut  dirigée,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  contre  les 
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V'vèqucs  grecs  voleurs  et  contre  les  fonclionnaires 
turcs  prévaricateurs.  Après  le  trailé  de  San  Stc- 
l'aiio,  la  propagande  bulgare  changea  d'aspect  : 
elle  devint  politico-scolaire. 

Sous  l'habile  direction  de  lexarijuc  Mgr  Joseph, 
ses  progrès  ont  été  incessants.  Actuellement,  les 
•Bulgares  ont  en  Macédoine  3.000  maîtres  d'école 
enseignant  leur  langue  à  près  de  45.000  élèves. 
Dans  les  centres  urbains  où  les  Bulgares  ont  coni- 
jnencé  leur  propagande,  ils  ont  presque  partout  la 
majorité,  A  l'intérieur,  ils  possèdent  également  de 
nombreux  points  d'action.  L'opinion  souvent 
exprimée  que  dans  tout  soulèvement  en  Macédoine, 
les  Bulgares  auront  les  sympathies  du  plus  grand 
nombre,  semble  donc  conforme  aux  probabilités. 

Ce  qui  incline  encore  à  le  supposer,  c'est  l'orga- 
nisation vraiment  sérieuse  du  mouvement  révolu- 
tionnaire réalisée  par  le  comité  macédonien. 

Depuis  des  années,  les  journaux  d'Occident  en 
parlent  en  des  sens  divers,  mais  rarement  avec  une 
suffisante  impartialité.  On  a  exploité  contre  ce  grou- 
pement des  faits  incontestablement  fâcheux. 

Le  comité  macédonien  se  compose  d'éléments 
variés.  A  côté  de  gens  pondérés,  on  trouve  les  révo- 
lutionnaires les  plus  décidés  aux  actes  sanglants. 
C'est  certainement  parmi  ces  derniers  que  quel 
ques-uns  n'ont  pas  hésité  à  l'emploi  de  moyens  con- 
damnables pour  se  procurer  des  ressources.  On  a 
envoyé,  par  exemple,  à  des  étrangers,  des  lettres 
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rec-oiniiiuiulccs  leur  intimant  l'ordre  d'avoir  à  ver- 
ser au  comité  macédonien  une  somme  détermi- 
née, sous  peine  des  plus  redoutables  sévices.  Ce 
faitaété  nié  devant  moi  par  quelques  personnalités 
du  haut  comité  directeur,  mais  d'autre  part  je 
connais  un  agent  français  fort  sérieux  qui  m'a 
affirmé  avoir  vu  de  ses  propres  yeux  de  ces  singu- 
lières lettres  recommandées. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  manœuvres,  le  comité 
de  Sofia  a  une  part  considérable  dans  la  tentative 
d'affranchissement  actuelle. 

Avec  des  moyens  matériels  relativement  limités, 
malgré  les  sacrifices  spontanés  des  Bulgares  de  la 
principauté,  le  comité  macédonien  n'a  pas  reculé 
devant  l'immensité  de  la  tâche  à  remj)lir.  Il  semble 
qu'il  a  été  hautement  prévoyant.  Un  exemple  mon- 
trera à  quel  point. 

Des  chefs  macédoniens  mont  assuré  cette  année 
même  avoir  une  sorle  de  tarif  du  prix  des  cons- 
ciences des  fonctionnaires  turcs  de  Macédoine.  En 
face  du  nom  de  cliaque  bey  et  de  cliaque  kaïmakam 
se  trouve  le  chift're  du  backchich  à  lui  donner,  le 
cas  échéant.  On  m'a  encore  affirmé  que  les  fusils 
des  dépôts  militaires  turcs  étaient  vendus  dix  par 
dix,  soi-disant  pour  armer  de  prétendus  bergers 
turcs,  mais  qu'en  réalité,  ces  fusils  passaient  aux 
mains  d'affiliés  au  comité  macédonien. 

Les  rivalités  de  personnes,  il  est  vrai,  ont  enrayé 
et  enrayent  encore  au  sein  de  cette  organisation  le 
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grand  mouvcnienl  (rensemblo  iKu-cssaire  jjour  se- 
couer le  joug  turc. 

Deux  hommes  persoiiiiilieuL  les  leudances  0|ij)o- 
sëes.  Boris  SarafofreL  Stoyan  Micliaïlowski. 

Le  21  juillet  1001,  je  vis  Boris  Sarafod'  à  Solia, 
dans  la  prison  où  il  était  détenu  à  la  demande  du 
gouvernement  russe,  qui,  affirmait-on,  trouvait 
alors  son  action  trop  dangereuse.  Sarafoff  est  né  à 
Lubekovo  en  Macédoine.  Il  a  étudié  au  gymnase  de 
Salonique  et  est  entré  ensuite  à  l'école  militaire  de 
Sofia.  Devenu  lieutenant  dans  l'armée  bulgare,  il 
quitta  le  service  en  J  8î)o  et  entra  en  insurgé  en 
Macédoine.  Il  a  maintenant  trente-deux  ou  trente- 
trois  ans.  A  la  suite  d'incidents  divers,  il  dut  quitter 
en  septembre  1901  la  direction  du  comité. 

M.  Micliaïlowski,  professeur  de  littérature  fran- 
çaise à  l'Université  de  Sofia,  élu  par  une  assemblée 
formée  d'environ  deux  cents  délégués  des  groupes 
locaux,  lui  succéda.  Le  but  de  M.  Micliaïlowski  est 
très  sensiblement  le  même  que  celui  de  Boris  Sara- 
fofl,  mais  sa  tactique  est  différente. 

D'après  M.  Micliaïlowski,  il  y  a  deux  moyens  de 
trancher  la  question  macédonienne.  L'un  consiste 
à  revendiquer  la  Macédoine  en  se  pla(,'ant  sur  la  base 
nationale.  Mais  le  principe  historique  prête  à  des 
interprétations  trop  diverses  pour  être  d'un  eifet 
sûr.  Le  second  moyen  est  de  se  placer  sur  le  terrain 
de  la  civilisation.  Il  comporte  un  appel  à  la  solida- 
rité   humaine.    C'est    ce    procédé   que    préconise 
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M.  MicliaïlowsUi.  11  (liH-lare  avec  iiisislancc  ad- 
mettre la  formule  de  Gladstone  :  «  La  Alaci'doine 
aux  Macédoniens.  »  II  affirme  même  être  disposé 
à  accepter  (juc  l'Europe  prenne  toutes  les  disposi- 
tions qu'elle  jugera  nécessaires  pour  empêcher,  si 
elle  le  trouve  mauvais,  la  division  de  la  Macédoine 
entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie.  Afin  de  faire  pénétrer 
ces  idées,  M.  Micliaïlowski  vient  d'exécuter  un 
voyage  de  propagande  à  Vienne,  à  Paris  et  à 
Londres. 

Le  comité  macédonien,  fonctionnant  un  peu  à  la 
façon  des  anciennes  sociétés  secrètes  italiennes, 
s'il  compte  encore  sur  l'opinion  publique,  n'attend 
plus  qu'un  appui  médiocre  des  divers  gouverne- 
ments. Sa  lactique  générale  consiste  à  forcer  par 
des  explosions  locales  d'abord  l'attention,  puis  l'in- 
tervention européenne. 

Cette  action  et  ces  tendances  sont  singulière- 
ment gênantes  pour  le  gouvernement  du  prince 
Ferdinand.  Le  cabinet  de  Sofia  ne  peut  évidem- 
ment pas  envisager  sans  sympathie  l'idée  de  voir 
son  pouvoir  étendu  vers  le  sud,  de  trouver  à  la 
principauté,  qui  alors  deviendrait  royaume,  une 
issue  sur  la  mer  Egée,  soit  par  Salonique,  soit  par 
Kavalla. 

D'autre  part,  ne  voulant  pas  se  brouiller  de  nou- 
veau avec  Pétersbourg  et  comprenant  en  outre  le 
danger  de  toute  action  intempestive,  le  gouverne- 
ment de  Sofia  s'est  vu  et  se  voit  contraint  de  re- 
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frénei' des  ardeurs  dangereuses  tout  en  ('taiil  sym- 
pathiques. 

En  1901,  le  ininislre  delà  guerre  a  interdit  plu- 
sieurs fois  aux  officiers  bulgares  de  faire  partie  des 
comités  macédoniens.  Dans  une  circulaire  confi- 
dentielle ofi  il  répétait  cette  défense,  il  l'appuyait 
du  triste  exemple  des  officiers  de  l'armée  grecque 
qui  n'avaient  point  iu'sité  à  faire  partie  de  l'IIétai- 
rie,  ce  qui,  cependant,  dans  la  guerre  avec  la  Tur- 
quie, n'empêcha  pas  les  Hellènes  d'être  vaincus. 

Malgré  tous  les  efforts,  les  suspicions  des  Etats 
voisins  se  traduisirent  par  le  langage  de  leur  presse. 
Le  10  a\ril  1902,  le  Journal  officiel  de  Bulgarie  y 
répondit  en  déclarant  :  «  Le  gouvernement  n'hé- 
sitera pas  à  mettre  la  main  sur  les  comités,  non 
seulement  au  nom  des  lois,  mais  aussi  pour  la 
cause  nationale  bulgare.  » 

Puis  la  terreur  grandit  en  Macédoine,  l'insurrec- 
tion s'étendit,  les  réfugiés  se  pressèrent  à  la  fron- 
tière bulgare.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  prince  Ferdinand,  le  D'  Daneff,  donna  une  fois 
de  plus  aux  puissances  l'assurance  de  la  neutralité 
de  son  gouvernement,  mais  il  ajouta  «  qu'il  lui  était 
impossible  de  faire  emprisonner  tous  les  désespérés 
qui  ne  demandaient  qu'à  mourir  ». 

A  la  fin  de  novembre,  M.  Daneff  déclara  à  un 
journaliste  de  Budapest  : 

«  La  question  macédoine  domine  depuis  des 
années  notre  politique  extérieure  et  intérieure  et 
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absorbe  toute  noire  i''nerf;ie,  do  faroii  fjue  nous 
sommes  hois  (TcMal  île  trii\aill(îr  à  un  relèvement 
plus  rapide  de  udlre  pays. 

«  Nous  serions  lieureux  si  les  grandes  puissances 
réussissaient  à  obtenir  pour  la  Macédoine  des 
réformes  étendues  capables  de  localiser  cette  grosse 
question  pour  plusieurs  dizaines  d'aimées  et  même 
pour  ime  période  indi'terminée.  » 

Peu  après  ces  paroles  pondérées,  l'horreur  de  la 
ré})ression  turque  s'accentua.  Les  bandes  de  réfu- 
giés macédoniens  s'entassant  autour  du  monastère 
de  Rilo,  il  railut  bien  aviser  et  parer  à  leur  détresse. 
Le  18  décembre  1902,  M.  Daneff  demanda  donc 
au  Sobranié  l'ouverture  d'un  créditde  50.000  francs 
destiné  à  satisfaire  aux  plus  urgents  besoins.  Le 
crédit  fut  voté  à  l'unanimité. 

Cette  rapide  accumulation  de  réserves  diploma- 
tiques et  de  nécessités  pressantes  contradictoires 
permet  d'apprécier  combien  difficile,  combien  an- 
goissante est  la  situation  à  Sofia. 

A  Belgrade,  elle  n'est  guère  moins  délicate.  Les 
sujets  du  roi  Alexandre  remontent  jusqu'à  l'empe- 
reur Doucban  pour  établir  leurs  titres  historiques 
àun  morceau  de  Macédoine.  Leur  luxe  d'ai'guments 
ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  Bulgares,  mais  le 
congrès  de  Berlin  entama  largement  leur  idéal. 
S'il  restreignait  l'ambition  bulgare,  Bismarck,  en 
donnant  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  à  l'Autriche, 
coupait  les  Serbes  do  l'Adriatique  et  les  contrai- 
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j^iiail  |)ros(|iic  à  cliciclief  une  issue  \crs  la  nn-r 
Eg'ôo  par  la  Mactuloine.  De  celle  nécessité  naquit 
la  propagande  serbe  en  Turcjuie  d'Europe  et,  par 
suite,  la  concurrence  serbo-hulgare. 

La  propagande  serbe  n'est  séTieusenienl  menée 
en  Macédoine  que  depuis  une  (|uin/,aine  d'années. 
Etant  plus  récente,  elle  a  nécessairement  eu  moins 
de  succès  que  la  propagande  bulgare.  Les  Serbes 
se  plaignent,  non  sans  justice,  de  se  trouver  placés 
dans  des  conditions  de  lutte  très  inégales.  Soit  par 
suite  dune  volonté  bien  arrêtée,  soit  simplement 
par  indolence,  les  Turcs  ne  font  pas  entrer  les 
Serbes  en  ligne  de  compte  dans  leurs  statistiques 
des  nationalités.  A  Belgrade,  on  s'en  plaint  amè- 
rementj  quoique  l'inconvénient  soit  relatif.  Quel 
homme  sérieux  aura  jamais  l'idée  fâcheuse  de  cher- 
cher une  base  de  raisonnement  ou  de  discussion 
dans  les  statistiques  ottomanes? 

Leur  situation  religieuse  met  encore  les  Serbes 
dans  un  grand  embarras.  Les  Bulgares,  ayant  un 
exarque,  peuvent  se  réclamer  de  lui;  mais  les 
Serbes,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  n'ont  pas 
d'Église  nationale;  ils  sont  simplement  orlhodo.xes 
et,  voleiix  nok'HS,  dépendent  du  patriarciiat  grec,  qui 
les  dessert  pour  le  plus  grand  bien  de  l'hellénisme. 

Malgré  ces  difficultés,  les  Serbes  propagandent 
avec  énergie. 

Au  point  de  vue  territorial,  leurs  prétentions 
s'étendent  sur  la  Vieille  Serbie,  que  les  Bulgares  ne 
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leur  conteslciil  pas.  sur  tout  le  sandjak  (arrondis- 
sement) dUskub  et  sur  la  partie  nord-ouest  du 
vilayet  (province)  de  Monastir. 

La  seconde  moitié  du  vilayet  de  Kossovo  com- 
prend le  saiidjaU  dUskul),  situé  sur  les  confins 
occidentaux  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie.  Il  est 
fort  t'tendu.  Sa  possession  est  capitale  pour  celui 
qui,  plus  tard,  dominera  la  Macédoine.  Le  sandjak 
d'Uskub  est  donc  l'objet  d'ardentes  convoitises.  A 
la  vérité,  les  Serbes  reconnaissent  que  ce  territoire 
est  loin  de  ne  contenir  (jue  des  Serbes,  mais  à  Bel- 
grade on  attribue  une  importance  si  considérable 
à  la  possession  de  la  plaine  de  Kossovo  que,  pour 
l'obtenir,  on  est  décidé  à  passer  sur  toutes  les 
autres  considérations.  «  C'est  pour  nous  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  »,  me  disait  un  très  haut 
fonctionnaire  serbe. 

Les  Serbes  demandent  en  somme  que  la  Macé- 
doine soit  partagée  de  la  façon  suivante  :  la  fron- 
tière actuelle  descendrait  du  nord  au  sud,  les  Bul- 
gares restant  à  l'est  du  Vardar  avec  Kavalla  sur  la 
mer  Egée  et  la  Serbie  y  débouchant  par  Salonique. 

Cet  objectif  amène  les  Serbes  à  repousser  avec 
énergiela  demande  d'autonomie  que  font  les  comités 
macédoniens.  «  La  Macédoine,  disent  les  Serbes, 
n'a  ni  unité  politique,  ni  unité  nationale,  ni  unité 
ethnographique,  ni  unité  religieuse.  L'autonomie 
ne  satisferait  pas  des  intérêts  si  divers.  La  multi- 
tude de  sentiments  si  variés  ne  pourrait  que  pro- 
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duirc  (le  si-rioiix  désordres.  Ce  (|ii'il  l'.iul.  ce  sont 
simplomont  des  réformes  admiiiislralives.  Klles 
sont  d'ailleurs  plus  faciles  à  réaliser  que  l'autono- 
mie, car  raulonomie  c'est  demander  l'ahaiidon  de 
quelque  chose  au  sultan,  tandis  qu'il  lui  est  beau- 
coup plus  difficile  de  se  refuser  ii  riiilrodiiclioii  des 
réformes.  " 

En  réalité,  ces  distinguo  subtils  proviennent  uni- 
quement de  ce  fait  (jue  les  Serbes  croient  que  la 
concession  de  l'autonomie  serait  fatale  à  leurs  pro- 
jets d'avenir. 

Leur  propagande  étant  beaucoup  moins  avancée 
que  celle  des  Bulg-ares,ils  redoutent  que  la  réalisa- 
tion de  l'autonomie  ne  soit  qu'une  étape  servant  à 
préparer  la  réunion  de  toute  la  Macédoine  à  la  Bul- 
garie, comme  le  fait  s'est  produit  pour  la  Roumélie 
orientale  en  1885. 

Ces  prétentions  inconciliables  des  Bulgares  à 
toute  la  .Macédoine  et  des  Serbes  à  la  moitié  cons- 
tituent un  grand  obstacle  à  la  bonne  entente  des 
gouvernements  de  Sofia  et  de  Belgrade.  Leur  riva- 
lité se  manifeste  surtout  en  territoire  turc.  Uskub, 
sur  les  bords  du  Vardar,  fleuve  rapide,  aux  eaux 
fangeuses,  est  le  centre  de  la  lutte  serbo-bulgare. 
C'est  une  ville  de  30  à  33.000  haijitants,  dans  une 
vaste  vallée  bordée  de  hautes  montagnes.  Du  ma- 
melon où  se  dressent  les  vestiges  de  l'ancienne  for- 
teresse, on  peut  voir  d'immenses  cimetières  turcs 
dont  les  stèles  par  centaines  de  mille  attestent  la 
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grandeur  passi'c.  Aujourd'hui,  la  bataille  a  encore 
lieu  à  Uskul)  avec  une  àpreté  singulière,  mais  sons 
une  forme  nouvelle.  Les  Bulgares  défendent  ce 
centre  contre  les  Serbes,  et  les  Serbes,  avec  vi- 
gueur, y  attaquent  les  Bulgares  et  les  (Irecs. 

La  question  Firmilian  qui.  l'cUi'  dernier,  a  pas- 
sionné les  Balkans,  illustre  curieusement  cette 
rivalité  intense. 

Autrefois,  le  métropolite  (éveque)  d'Uskub  fut 
un  Serbe  ;  puis,  à  la  déchéance  des  royaumes  slaves, 
le  patriarchat  grec  s'empressa  d"}'  installer  un 
Grec. 

Il  V  a  cinq  ou  six  ans,  le  patriarche  orthodoxe  de 
Constantinople,  moyennant,  assure-t-on, des  avan- 
tages matériels  importants,  consentit  à  ce  qu'un 
Serbe  fut  nommé  à  Uskub.  Grâce  aux  Russes  qui 
travaillaient  déjà  à  neutraliser  la  propagande  bul- 
gare, les  Serbes  obtinrent  ainsi  la  nomination  de 
Mgr  Firmilian  comme  métropolite  de  l'éparchie 
(évêché)  d'Uskub.  Mais,  après  le  firman  du  sultan, 
la  confirmation  canonique,  c'est-à-dire  la  consécra- 
tion, était  nécessaire.  Elle  n'eut  lieu  qu'en  1902, 
après  les  plus  extraordinaires  péripéties,  après  l'op- 
position la  plus  violente  des  Bulgares  et  des  Grecs 
mis  d'accord  pour  une  fois  par  leur  commune  vo- 
lonté d'entraver  les  progrès  des  Serbes. 

Les  détails  de  cette  lutte  singulière  ne  sont  pas 
sans  saveur. 

Il   y   a  quatre   ans,    on    tenta    déjà    de    sacrer 
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Mij;!'  l'iriiiiliaii  à  Sal(inii|U('.  mais  les  Grecs,  avertis 
à  leiiips,  rrussiicnl  à  rtîmpt'-dier.  En  1902,  les 
Serbes,  toujours  soutenus  par  la  Russie,  revinrent 
à  la  charge.  A  la  suite  de  leurs  instances,  le  pa- 
triarche grec  lie  Constantino])le  Joachim  III  dut 
enfin  donner  à  Mgr  Firniilian  l'ordre  de  venir  à 
Salonique,  mais  il  eut  soin  de  nt;  pas  transmettre  au 
métropolite  de  cette  ville,  Mgr  Anastasios,  person- 
nellement fort  mal  disposé  pour  Mgr  Firmilian, 
l'invitation  de  procéder  à  ce  sacre  et  de  réunir  les 
trois  évèques  indispensables  à  la  cérémonie.  Le 
rusé  patriarche,  sachant  bien  qu'à  Salonique,  où 
les  Grecs  sont  puissants,  des  manifestations  hostiles 
se  produiraient,  espérait  ainsi,  tout  en  ne  refusant 
pas  de  suivre  les  directions  de  la  Porte,  retarder 
encore  de  quelques  années  l'intronisation  de 
l'évèque  serbe  d'Uskub. 

Au  début  tout  alla  selon  ses  calculs.  Mgr  Firmi- 
lian arriva  trop  tôt  à  Salonique.  Aussitôt,  les  re- 
présentants de  la  communauté  grecque,  bien  stylés, 
élevèrent  de  véhémentes  protestations.  Le  métro- 
polite Anastasios  communiqua  au  patriarche  leurs 
doléances.  Celui-ci  n'eut  garde  de  répondre.  Bientôt 
une  pétition  de  notables  grecs  circula.  Rapidement, 
elle  fut  couverte  de  six  cents  signatures  et  remise 
au  consul  général  serbe,  au  patriarche  et  au  mé- 
tropolite, mais  non  point  au  vali.  Les  Grecs  vinrent 
enfln  trouver  le  représentant  du  sultan.  A  toutes 
ses  questions,  ils  répondirent  :  «  Nous  agissons 
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ainsi  parce  (jue  Firmilian  est  un  Serbe.  »  Le  vali 
de  Salonique,  qui  n'aime  ni  les  Grecs,  ni  les  Serbes, 
ni  les  nulg'ar(\s,  leur  répondit  :  «  Il  ne  s'agit  point 
ici  do  politique,  mais  d'affaires  religieuses.  »  La 
résistance  inerte  des  Grecs  et  des  Bulgares  n'en 
persista  pas  moins.  Elle  s'accentua  au  point  que 
bientôt  on  craignit  des  troubles.  Pendant  ce  temps, 
Mgr  Firmilian  était  écboué  au  plus  brillant  bôlel 
de  Salonique,  tiraillé  entre  les  conseils  des  agents 
serbes  et  russes. 

Les  23  et  24  juin,  je  le  vis  dans  ces  instants  dou- 
loureu.x.  Je  trouvai  Mgr  Firmilian  au  milieu  du  lu.xe 
Taux  et  criard  d'un  hôtel  d'Orient  réputé  confor- 
table. J'étais  en  présence  d'un  homme  barbu,  de 
taille  moyenne,  au  nez  large  et  écrasé.  Il  égrenait 
entre  ses  doigts  un  chapelet  aux  grains  d'ambre 
gros  et  oblongs.  Derrière  sa  tête  pendait  une  petite 
natte  de  cheveux  Ués  par  un  ruban  do  moire.  Une 
large  ceinture  de  velours  bleu  très  foncé  lui  cei- 
gnait la  taille. 

Il  me  dit  son  chagrin,  et  certes,  pendant  quelques 
jours,  la  situation  de  ce  pauvre  prélat  fut  rien 
moins  qu'enviable. 

Chez  les  Serbes,  l'irritation  croissait  rapidement. 

Leur  espoir  résidait  dans  la  Russie,  qui  s'était 
engagée  à  fond  en  leur  faveur.  De  fait,  M.  Zino- 
viell, représentant  du  tsar  à  Constantinople,  travail- 
lait si  activement  à  obtenir  le  sacre  de  Mgr  Firmi- 
lian qu'il  renonça  à  l'un  de  ses  congés. 
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I/aiiil)ii.ssail(Mir  de  Uiissic  nMilli|ilia  ses  di''- 
niarchcs  aiipri's  de  la  l'orUî.  Eiiliii  lo  pali'iarrlie  gi'cc 
U'h'grapiiia  à  Salonique  que  Mgr  Firmilian  serait 
sacré  au  iiioiil.  Athos. 

Sur  la  sainte  nioiilagiic  se  li-ouveiil  des  inoiias- 
tères  grecs,  rouiuaios,  serbes  et  russes,  mais  tous, 
V  compris  ces  derniers,  sont  placés  sous  la  juridic- 
tion du  [laLT'iarche  grec.  L'ensemble  des  vingt  grands 
couvents  du  mont  Atlios  forme  une  sorte  de  r(''iHi- 
hlique  monacale,  gouvernée  par  le  protat  ou  as- 
semblée composée  des  délégués  de  chaque  mo- 
nastère. 

Lorsqu'à  propos  de  Mgr  Firmilian,  le  protat  fui 
consulté,  les  délégués  des  couvents  se  prononcèrent 
à  la  quasi-unanimité  contre  le  sacre  de  l'évêquc 
serbe  au  mont  Atlios.  Ces  saints  hommes,  qui  dans 
toutes  les  circonstances  analogues  ne  sont  que  les 
dociles  instruments  politiques  des  gouvernements 
de  leur  nationalité,  arguèrent  qu'on  ne  pouvait 
point  laisser  les  passions  humaines  troubler  le 
calme  de  leur  retraite,  que  si  Firmilian  devait  être 
consacré  pour  le  plus  grand  ju'ofit  des  ambitions 
matérielles  des  Serbes,  ce  ne  serait  point  au  moins 
dans  un  lieu  voué  à  la  seule  prière. 

En  désespoir  de  cause,  on  résolut  de  consa- 
crer Mgr  Firmilian  à  Dédéagatch.  Mais,  nouvel 
incident  :  lorsque  ce  choix  fut  fait,  les  employés 
grecs  du  télégraphe  de  Salonique  retardèrent,  à  ce 
qu'on  m'a  assuré,  la  dépèche  du  patriarche  œcu- 
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m(''ni(|U('  crijoii^naiil  h  Fii-iiiiliaii  de  se  rendre  ;i 
Dédéagatcli.  I^es  Grecs  et  les  Bulgares  recommen- 
cèrent donc  leurs  protestations.  Malgré  tout,  le 
sacre  put  enfin  avoir  lieu.  Mgr  Firmilian  revint  h 
Uskub.  mais  depuis  lors  le  clergé  grec  refuse  de 
citer  son  nom  dans  les  prières  et  de  le  reconnaître 
pour  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  pour  le  chef  ecclé- 
siastique orthodoxe  du  diocèse  dUskub. 

Cette  affaire  Firmilian  n'est  pas  seulement  édi- 
fiante sur  la  rivalité  serho-bulgaro-grecque;  elle 
peut  avoir  des  suites  importantes.  L'hostilité  du 
clergé  grec  s'est  relevée  si  intense  dans  cette  cir- 
constance qu'elle  incline  beaucoup  de  Serbes  à 
penser  qu'ils  doivent  se  séparer  du  patriarchat  grec 
pour  se  constituer  une  Église  nationale  comme  les 
Bulgares. 

Depuis  longtemps  on  pouvait  prévoir  l'éventua- 
lité de  ce  schisme.  L'àpreté,  l'intolérance  des  Grecs 
le  rendent  plus  que  jamais  vraisemblable. 

Sur  les  forces  respectives  des  partis  nationaux 
ou  religieux  en  présence  en  Macédoine,  je  m'abs- 
tiendrai de  donner  des  chiffres  précis.  Ce  n'est  ce- 
pendant pas  que  j'en  manque,  c'est  que  j'en  ai  trop. 
Sous  mes  yeux  s'étale  un  dossier  abondant  cons- 
titué de  statistiques  fournies  par  des  Grecs,  par 
des  Serbes,  par  des  Bulgares,  par  des  Russes,  par 
des  Turcs.  Le  malheur,  c'est  qu'il  est  impossible 
de  les  coordonner.  Elles  diffèrent  les  unes  des 
autres  dans  des  proportions  prodigieuses.  Même 
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celles  (|iii  soiil  iloiuK'cs  |i;ir  deux  liulgarcs  ou  deux 
Serbes  (jualiliésjl'uu  h  Uskub.  l'autre  à  Salonique, 
relalivenieul  à  un  même  centre  de  Macédoine,  ne 
correspondent  en  aucune  façon. 

Les  Serbes  ne  manquent  point  d'affirmer  que, 
s'ils  avaient  du  temps  dc\ant  eux  et  un  peu  plus 
de  liberté,  ils  arriveraient  vite  à  avoir  dans  leurs 
écoles  autant  de  Slaves  macédoniens  se  disant 
Serbes  qu'il  en  est  se  disant  Bulgares  dans  les 
écoles  de  l'exarque.  C'est  possible;  cependant,  il 
paraît  rationnel  de  penser  qu'en  raison  de  leur 
organisation  plus  ancienne,  les  Bulgares  peuvent 
mordre  très  efficacement  à  l'avenir  sur  les  Slaves 
macédoniens  qui  ne  se  disent  point  encore  exar- 
chistes. 

En  ce  qui  concerne  les  langues  parlées  en  Macé- 
doine, la  même  réserve  est  imposée.  La  langue 
serbe  ou  la  bulgare  domine-t-elle  en  MactJdoine? 
Je  me  déclare  inapte  à  le  savoir.  A  Sofia  et  à  Bel- 
grade on  m'a  fait  de  la  meilleure  foi  du  monde 
les  démonstrations  étymologiques  les  plus  abon- 
dantes, et  cependant  elles  étaient  absolument  con- 
tradictoires. Les  plus  fins  philologues  slaves  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  entre  eux;  ce  n'est 
donc  pas  à  un  Occidental  sachant  seulement  le 
russe,  et  encore  très  imparfaitement,  qu'il  convient 
de  trancher  une  question  si  complexe.  Ce  qui  me 
paraît  approcher  beaucoup  de  la  vérité,  c'est  que 
la  langue  parlée  par  les  Slaves  macédoniens  com- 
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prend  à  la  fuis  du  serbe  cl  du  bulgare.  Peul-ètre 
pourrait-on  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  conslitue  un 
<lialecte  suflisanimenl  distinct  pour  être  considéré 
comme  une  langue  au  même  titre  que  le  croate,  que 
le  serbe  ou  que  le  bulgare"?  On  peut  de  même 
admettre  que  la  population  slave  de  Macédoine 
n'est  ni  complètement  serbe  ni  complètement  bul- 
gare; qu'elle  est  «  hermapbrodite  »,  comme  me  le 
disait  un  interlocuteur  qui  occupe  à  Belgrade  une 
position  éminente. 

Dans  l'ardeur  do  leurs  rivalités,  les  peuples  de 
■Macédoine  oublient  d'ailleurs  un  fait  qui  un  jour 
aura  peut-être  une  importance  capitale. 

Les  Grecs  veulent  triompher  des  Slaves;  parmi 
les  Slaves,  les  Bulgares  veulent  triompher  des 
Serbes  et  réciproquement,  mais  tous  oublient  que 
Salonique,  point  d'aboutissement  de  leurs  com- 
munes ambitions,  n'est  ni  une  ville  serbe,  ni  une 
ville  bulgare,  ni  une  ville  grecque,  mais  une  ville 
juive. 

Sur  120. ÛOO  habitants,  Salonique  compte  une 
population  de  plus  de  80.000  juifs,  qui,  par  leur 
àpreté  et  leur  solidarité,  sont  les  vrais  maîtres  du 
pays.  La  richesse  est  entre  leurs  mains.  L'or  leur 
donne  le  pouvoir  sur  les  fonctionnaires  turcs.  Leur 
discipline  a  eu  raison  de  la  frivolité  des  Grecs.  Par- 
tout, dans  l'intérieur,  les  riches  juifs  de  Salonique 
ont  des  comptoirs.  Ils  ont  ainsi  tendu  sur  toute  la 
Macédoine  un  réseau  d'influence.  Actuellement, 
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sans  doute,  ils  rostcrit  politi(|iiciiiciil  siK'iicieux; 
mais  qu'on  suppose  la  queslion  niaci-donienne 
posée  :  est-il  vraisemblable  d'ailinellre  que  cet  élé- 
ment etimique,  qui  possède  dans  le  monde  entier 
des  appuis  nombreux  dont  de  retentissants 
exemples  ont  permis  d'apprécier  la  force,  se  lais- 
sera bénévolement  attribuer  à  la  Bulgarie  ou  à  la 
Serbie"?  Il  est  permis  d'en  douter  et  de  croire  que 
les  rêves  des  Serbes  et  des  Bulgares  peuvent  fort 
bien  être  compromis  au  dernier  moment  pai-  l'ac- 
tion d'un  élément  nouveau  dont  ils  paraissent  jus- 
qu'ici mécoimaître  la  puissance. 

Au  lieu  de  s'affaiblir  mutuellement,  Serbes  et 
Bulgares  feraient  mieux  de  trouver  une  solution 
moyenne  et  conciliatrice.  Plusieurs  fois  déjà,  des 
essais  d'entente  ont  été  faits  entre  liommes  poli- 
tiques de  Sofia  et  de  Belgrade.  Ils  ont  tracé  la 
vraie  voie  à  suivre.  Les  arguments  bistoriques  que 
Serbes  et  Bulgares  invoquent  séparément  peuvent- 
ils  être  décisifs?  Le  Bulgare  Siméon  le  Grand  a 
gouverné  jadis  la  Macédoine,  mais  le  Serbe  Dou- 
chan  le  Grand  a  également  régné  sur  elle.  A  la 
vérité,  en  3Iacédoine,  Serbes  et  Bulgares  se  com- 
plètent réciproquement.  Ils  forment  une  population 
active,  laborieuse,  militaire,  très  propre  aux  tra- 
vaux de  la  terre.  Si  elle  végète  dans  une  situation 
lamentable,  la  faute  en  est  au  joug  turco-albanais. 
Rien  ne  peut  mieux  l'établir  que  ce  seul  fait  :  en 
Macédoine,  pays  admirable,  fait  pour  la  colonisa- 
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lion,  où  la  race  est  salai'  m  ualurcllcinonL  proli- 
liiitiue,  la  population,  toujours  clairscnice,  diiuiuue 
avec  une  cll'royable  rapidité.  Les  exactions  et  les 
tortures  sont  la  cause  de  cette  («uvre  nél'aste.  Une 
bonne  administration  pourrait  tout  réparer.  Quel- 
ques années  de  sécurité  et  la  Macédoine  devien- 
drait luie  région  niagnili(|ue.  Voilà  ce  qui  certai- 
nement pourrait  être,  mais  quand  cela  sera-t-il? 

Depuis  septembre,  l'insurrection  dure.  En 
maintes  rencontres,  les  bandes  bulgares  ont  ob- 
tenu de  nombreux  succès  sur  les  troupes  turques. 
Cène  sont  point  les  grandes  batailles  dont  on  at- 
tend toujours  l'annonce  en  Occident,  mais  c'est  la 
guerre  de  partisans,  la  lutte  de  guérillas,  aussi 
incapable  de  produire  vite  des  résultats  décisifs 
que  d'être  étouffée  rapidement. 

Le  gouvernement  turc  fait  cependant  pour  y 
parvenir  les  plus  grands  elforts.  Au  cours  de  1902, 
il  a  mobilisé  progressivement  des  bataillons  de 
rédifs  (rc'^servej,  puis  des  bataillons  d'ilavehs 
(troupes  auxiliaires).  Fin  novembre,  un  iradé  au- 
torisa le  ministre  de  la  guerre  à  conclure  un  con- 
trat avec  la  maison  Krupp  pour  l'achat  de  96  ca- 
nons et  à  acheter  en  Allemagne  22.000  fusils 
Mauser,  le  tout  représentant  une  valeur  de 
900.000  livres  turques.  Fait  plus  significatif  en- 
core, parce  que  plus  exceptionnel  dans  les  usages 
financiers  ottomans,  le  10  décembre,  le  sultan  a 
remis  une  somme  de  8 't. 000  livres  turques  pour 

24 


370  LA    M  A  Ci;  IJ  0  I  N  !•: 

payer  la  solde  arriérée  de  ses  troupes  dans  les  gar- 
nisons de  Macédoine.  Larlillerieturciutîqui  se  trou- 
vait encore  répartie  sur  la  frontière  grecque  a  été' 
dirigée  au  nord  \ers  la  frontière  i)ulgare  et  l'on  a 
fait  venir  d'Asie  Mineure  20. 000  iiounnes  d'infan- 
terie pour  renforcer  les  troupes  (|ui,  déjà  si  nom- 
breuses, occupaient  la  Macédoine. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  le  dissimuler,  la  Tur(|uie, 
conseillée  de  Berlin,  se  prépare  non  seulement  à 
écraser  l'insurrection,  mais  encore  à  une  guerre 
éventuelle  avec  la  Bulgarie. 

Depuis  quelques  mois,  autour  du  monastère  de 
Rilo,  le  plus  saint  des  lieux  sacrés  bulgares,  les 
réfugiés  macédoniens  se  groupent  par  milliers  à 
l'abri  du  drapeau  de  la  principauté.  Femmes  et 
enfants  sont  dans  un  état  d'indicible  détresse  et 
fuient  les  persécutions  des  réguliers  turcs.  Tous 
racontent  des  choses  inouïes  sur  les  atrocités  dont 
ils  viennent  d'être  les  témoins  ou  les  victimes. 

Le  4  décembre  1902,  dans  le  village  de  Nédo- 
byrsco,  les  soldats  turcs,  après  avoir  attaché  soli- 
dement les  hommes  capables  de  résister,  ont  violé 
leurs  femmes  sous  leurs  yeux.  Les  réguliers  d'Ab- 
ul-Hamid  distribuèrent  ensuite  des  coups  de  crosse 
aux  maris,  leur  broyant  les  os  ou  les  brûlant  au  fer 
rouge. 

La  terreur  redouble  partout  et  des  softas  venus 
de  Constantinople  prêchent  en  Macédoine  la  guerre 
sainte  contre  les  chrétiens. 
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Tous  les  peuples  des  Balkans  sont  tendus  sur 
les  événements  qui  s'approchent.  Cliacun  d'eux 
croit  y  trouver  la  réalisation  de  son  idi'al.  Or,  cet 
idéal,  lu  plus  brillante  valeur  est  impuissante  à  le 
satisfaire.  La  configuration  politique  de  la  pénin- 
sule des  Balkans  d(''pendra  demain  conmie  hier 
de  la  volonté  des  grandes  puissances. 


III 


Des  considérations  variées  doivent  guider  les  di- 
vers gouvernements  h  travers  les  difficultés  de  la 
question  macédonienne.  Selon  que  les  grands  États 
qui  pèsent  sur  la  direction  des  affaires  du  continent 
ont  des  ambitions  territoriales,  commerciales  ou 
simplement  morales,  leur  ligne  de  conduite  dans  la 
péninsule  balkanique  se  ressentira  nécessairement 
du  but  ouvertement  ou  secrètement  poursuivi. 

Sans  nul  doute,  à  Berlin,  on  ne  verrait  pas  sans 
un  extrême  déplaisir  un  accroissement  de  la  Bulga- 
rie ou  de  la  Serbie.  La  raison  en  est  simple.  Cha- 
cun de  ces  deux  États  se  trouve  sur  la  route  de 
l'Orient.  Il  constitue  par  suite  un  obstacle  aux  pro- 
jets de  ces  trafiquants  de  Brème  et  de  Hambourg, 
de  ces  financiers  de  Berlin  qui  voient  dans  Trieste 
et  dans  Salonique  les   futurs  entrepôts  de  l^AUe- 
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mafi'ne  au  sud  do  l'Europe,  en  altendaiil  (luc  la  po- 
litique de  Guillaume  II  ait  assuré  au  fjernianisine, 
par  la  couslructiou  de  la  ligne  di;  Bagdad,  la  pos- 
session de  l'Asie  Mineure,  c'est-à-dire  de  la  roule 
la  plus  courte  pour  les  Indes. 

Certes,  cette  politiiiue  n'est  encore  (jue  difficile- 
rnent  avouée,  mais,  avec  une  inlinie  souplesse  et 
une  variété  de  jeu  dont  la  diplomatie  prussienne  a 
depuis  plusieurs  siècles  acquis  l'aisance,  elle  mé- 
nage pour  l'avenir  la  grande  fortune  pangerma- 
niste,  celle  qui  doit  soumettre  politiquement  et  éco- 
nomiquement aux  «  directions  »  des  Ilolienzollern 
l'inniiense  bande  de  terre  reliant  la  mei-  du  Nord 
au  Bosphore  et  au  golfe  Persique. 

Ce  travail  d'aménagement,  les  hommes  de  Berlin 
n'ont  point  la  maladresse  d'y  procéder  toujours  par 
eux-mêmes  ou  avec  une  sotte  ostentation.  Ils  savent, 
au  contraire,  avec  une  ingéniosité  ii  laquelle  il  faut 
rendre  justice,  faire  servir  à  la  plus  grande  gloire 
de  l'Allemagne  des  voisins  fàciieusement  incons- 
cients et  ceux-là  même  précisément  destiiu''s  à  faire 
demain  tous  les  frais  de  la  grandeur  germanique. 

Lorsqu'on  parle  de  la  politique  allemande  dans 
les  Balkans,  il  faut  tout  d'abord  se  pénétrer  de  ce 
fait  que  ses  éléments  les  plus  saisissables  pour  le 
public  doivent  être  reciierchés  non  pas  à  Berlin, 
mais  à  Vienne. 

L'Autriche,  pays  de  majorité  slave,  travaille 
depuis  longtemps  pour  le  roi  de  Prusse.  Si  éton- 
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liante  (|Ui'  soil  la  iliose.  cllo  osl  (mi  du  moins  cllt:  a 
été  jusqu'à  préscnl 

Depuis  Sadowa.  IJcrlin  oppinni!  Vienne.  De 
18()f)  à  1!)03,  la  période  est  longue  et  cependant 
l'Autriclie  n'a  point  su  secouer  le  joug.  Il  y  a  toute- 
fois progrès.  A  l'époque  du  Congrès  de  Berlin,  en 
1878,  le  chef  des  Habsbourg  ne  songeait  même 
pas  à  discuter  les  «  directions  »  ([ue  lui  imposait  le 
prince  de  Bismarck.  Maintenant,  on  constate  faci- 
lement des  velléités  d'indépendaii(;e. 

Le  chancelier  de  fer  a  donc  dicté  à  l'Autriche 
sa  politique  balkani([ue.  Il  lui  a  commandé  de  des- 
cendre vers  le  sud.  Pour  la  séduire,  il  lui  montrait 
dans  le  lointain,  sur  le  bord  des  flots  bleus  de 
la  mer  Egée,  celte  proie  captivante  :  Salonique. 
L'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  fut 
la  première  manifestation  tangible  de  la  docilité 
autrichienne.  Ilfaut  le  reconnaître,  la  tentation  était 
forte.  Le  magnifi(iue  territoire  formé  par  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine  ne  pouvait  que  sembler  à  l'Au- 
triche un  cadeau  splendide  valant  bien  les  dif- 
ficultés, les  millions  et  les  hommes  qu'il  coûta.  Le 
gouvernement  de  Vienne  se  passionna  pour  une 
-entreprise  peut-être  rémunératrice  en  elle  niéme, 
sans  se  douter  suffisamment  que  si,  pour  l'instant, 
il  trouvait  à  l'opération  certains  avantages,  il  ne 
faisait  que  préparer  l'avenir  au  plus  redoutajjlc  de 
ses  adversaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche  devint  au.\  yeux  du 
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niondf  le  pioniiior  do  riiilliieiicc  allemande  dans  la 
péninsule  balkanique.  La  monarchie  des  Habs- 
bourg assuma  toutes  les  oblij^alions  matérielles 
d'une  mise  en  valeur  dii'licile  et  supporta  reflet  de 
toutes  les  suspicions  qu'infailliblement  devait  sus- 
citer une  telle  politique.  Depuis  lors,  la  diplomatie 
autrichienne  a  travaillé  avec  méthode  les  Balkans. 
Elle  entretient  un  peu  partout  dans  la  Péninsule 
des  agents  secondaires,  discrets,  tenaces,  imbus 
parfois  des  procédés  de  la  vieille  école,  mais  qui 
n'en  obtiennent  pas  moins,  grâce  à  leur  parfaite 
connaissance  du  pays,  d'indiscutables  résultats. 

En  Albanie  surtout,  l'Autriche  a  su  se  créer  des 
centres  d'influence  parmi  les  Albanais  catholiques 
qu'elle  oppose  aux  Serbes  de  la  Vieille  Serbie.  Les 
hypothèses  d'intervention  armée  ont  été  également 
étudiées  par  l'état-major  viennois;  l'attaché  mili- 
taire d'Autriche-Hongrie  à  Constantinople  a  maintes 
fois  parcouru  en  tous  sens  la  Turquie  d'Europe. 
En  juin  dernier,  il  sillonnait  encore  toute  la  Macé- 
doine. 

En  réalité,  la  politique  suivie  par  l'Autriche  dans 
les  Balkans,  sur  les  suggestions  de  Berlin,  est  ex- 
trêmement dangereuse  pour  la  monarchie  des 
Habsbourg.  Qu'on  suppose  en  effet  réalisé  ce  qui 
semble  être  le  rêve  du  gouvernement  de  Vienne, 
c'est-à-dire  une  Autriche  s'étendant  jusqu'à  Salo- 
nique.  Qu'en  résultera-t-il?  Tout  d'abord  un  désé- 
quilibre certain  de  cet  Etat,  mosaïque  de  peuples, 
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(|ui  précisômont  ne  subsiste  que  grâce  à  l'agence- 
ment ingénieux  des  contrepoids  qui  la  composent. 
Or,  cette  perte  du   centre  de  gravité  politique 
entraînerait  inévitablement  de  fâcheuses  consé- 
quences; il  serait  également  néfaste  aux  deux  élé- 
ments qui.  malgré  leur  antinomie  journalière,  con- 
courent en  réalité  à  la  vitalité  de   la   Cisleithanie, 
à  l'éli^ment   allemand   et  à  l'élément  slave.   Sans 
contestation  possible,  l'influence  de  l'élément  alle- 
mand viennois  se  trouverait  nécessairement  amoin- 
drie par  l'introduction  dans  l'empire  de  Slaves  et 
d'Albanais    macédoniens.    D'autre    part,  ces   der- 
niers seraient  un  danger,  réunis  dans  les  mêmes 
frontières,  pour  les  Slaves  du  nord  de  la  Cislei- 
thanie  qui,   comme  les  Polonais    et  surtout  les 
Tchèques,  aspirent   à  jouer   un   grand   rôle  dans 
l'Autriche  naissante  à  forme  fédéraliste.  Or.   ce 
rôle,  il  faudrait  le  partager  avec  les  Slaves  du  Sud 
qui,  alors,  seraient  plus  nombreux   que  ceux  du 
Nord.  Quant  aux  Slaves  des  Balkans,  gagneraient- 
ils   eux-mêmes    à    cette    solution?    C'est   encore 
douteux,  car  ils  se  trouveraient  brusquement  unis 
à  des  populations  plus  avancées  qu'eux  dans  la 
voie  de  la  civilisation   et  qui.   pour  cette   cause, 
s'attribueraient  une  sorte  de  droit  de  tutelle,  lequel 
deviendrait  rapidement  intolérable.  A  cet  égard,  ce 
qui  se  passe  en  Bosnie  et  Herzégovine  en  est  un 
exemple  probant. 

Donc,  s'il  est  exact  que  la  mainmise  efl'ective  de 
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rAulriclic  sur  une  partie  de  la  iMacédninc  esl  un 
jour  une  applicalioii  directe  des  intentions  bis- 
marckicnnes,  il  est  éfralement  probable  qu'elle 
portera  des  consc'quences  fatales  à  l'Autriclie  et 
à  ses  peuples.  Il  semble  d'ailleurs  qu'on  coni- 
nience  à  le  eonipiendre  à  Vienne.  Kn  juin  i;)02, 
on  apprit  que  le  consul  d'Autricbe-llongrie  à 
Monaslir  avait  cliariié  un  maître  d'école  indigjèiuï 
de  composer  une  f;rammaire  de  la  langue  macédo- 
nienne. Cet  incident  indique-t-il  que  le  ministère 
de  Ballplatz  admet  la  nécessité  d'une  Macédoine 
autonome?  Bien  des  signes,  comme  on  va  voir, 
autorisent  à  le  supposer. 

Il  n'y  a  pas  encore  beaucoup  d'années  les  Russes 
proclamaient  ouvertement  leur  volonté  de  prendre 
Constantinople.  Jadis,  cet  objectif  impliquait  l'e.x- 
tension  de  la  puissance  tsarienne  sur  toutes  les 
terres  s'étendant  de  la  Bessarabie  jusqu'à  Stam- 
boul. La  constitution  successive  de  la  Roumanie  et 
de  la  Bulgarie  a  amené  un  abandon  forcé  de  ce  plan 
primitif.  L'habile  direction  de  la  politique  berlinoise 
a  fait  le  reste;  elle  n'a  pas  peu  contribué  à  engager 
la  Russie  en  Extrême-Orient,  absorbant  ainsi  toute 
l'activité  des  diplomates  moscovites  en  dehors  de 
leurs  limites  d'action  traditionnelle.  Aujourd'hui, 
les  jeunes  États  des  lîalkans  forment  une  barrière 
puissante  aux  vieilles  ambitions  russes.  On  le  com- 
prend à  Pétersbourg;  on  y  accepte  le  fait  accompli, 
non  sans  mélancolie,  mais  l'on  n'a  peut-être  pas 
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encore  renonci'aux  rr'X'esdaiilaii  il'mie  façon  assez 
ouverlo.|iourqne  les  Serbes  et  les  bulgares  ecssent 
(le  siipposci'  (iuel(|ues  fâcheuses  arrière-pensées  à 
la  diplomatie  Isarienne.  Une  évolution  qui  peut  être 
féconde  a  cependant  commencé.  Après  avoii-  été 
longtemps  en  défiance  à  l'é'gard  de  l'Autriche.  la 
Russie  a  compris  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  elle  à  ne 
plus  vivre  avec  le  gouvernement  de  Vierme  sui- 
lancien  pied  de  guerre.  Le  pacte  austro-russe  de 
1897  est  né  de  cette  conception  plus  sage  et  plus 
juste.  Blendes  Slaves  des  Balkans,  qui  ont  vu  dans 
cet  accord  une  faiblesse  du  gouvernement  de  Pé- 
tersbourg,  l'ont  jugé  néfaste. 

Cette  façon  d'envisager  les  choses  n'est  peut-être 
pas  la  plus  exacte.  Le  pacte  de  1897  présente 
d'abord  l'avantage  considérable  d'avoir  rétabli,  en 
dehors  de  Berlin,  de  bonnes  relations  entre  Vienne 
et  Pétersbourg.  En  outre,  si  l'entente  austro-russe 
est  développée  avec  intelligence  et  méthode,  elle 
peut  porter  dans  l'avenir  les  plus  heureuses  consé- 
quences, précisément  pour  ces  mêmes  petits  peu- 
ples balkaniques  qui,  au  début,  en  ont  si  grande- 
ment redouté  les  effets. 

Il  est  beaucoup  de  Russes,  je  le  sais,  qui  n'ad- 
mettent point  ces  vues,  selon  eux  trop  modernes. 
Il  m'est  arrivé  souvent  de  contrister  d'excellents 
amis,  sujets  du  tsar,  en  leur  exposant  des  idées 
que  je  croLs  indispensables  non  seulement  au  bien 
des  peuples  balkanique,  mais  même,  et  peut-être 
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surtout,  au  maintien  de  l'influence  russe  des  Bal- 
kans. Il  y  a  quelques  mois,  j'écrivis  dans  un  journEil 
de  Paris,  à  propos  de  la  Macédoine,  des  articles  où 
je  préconisais  la  réunion  d'une  conférence  euro- 
péenne pour  obtenir  du  sullan  l'introduction  des 
réformes  promises  par  l'aiticlc  2."]  du  traité  de  Ber- 
lin. Je  reçus  aussitôt  plusieurs  lettres  d'amis  russes 
me  prenant  très  vivement  à  partie,  parce  que  j'in- 
troduisais dans  la  question  macédoine  un  facteur 
collectif  européen  sans  réserver  la  solution  du  pro- 
blème au  seul  élément  russe.  Ce  sont  ces  notions, 
selon  moi  attardées,  qui  entretiennent  la  méfiance 
des  Bulgares  à  l'égard  de  Pétersbourg.  Il  faut  pour- 
tant s'en  bien  persuader  :  plus  l'État  dirigé  si  habi- 
lement par  le  prince  Ferdinand  s'affermit  et  plus  ' 
l'esprit  d'indépendance  se  fortifie  dans  la  princi- 
pauté. Ce  fait  n'est  d'ailleurs  qu'une  manifestation 
nouvelle  de  la  tendance  qu'on  peut  constater  dans 
toute  l'Europe  centrale.  A  mesure  que  les  petits 
peuples  slaves  progressent  et  passent  de  leur  oppres- 
sion ancienne  par  le  germanisme  à  une  vie  plus 
libre,  ils  gardent  bien  leurs  sympathies  morales 
pour  la  Russie  et  pour  le  slavisme,  mais  l'extension 
de  leur  propre  personnalité  les  rend  nettement  hos- 
tiles à  toute  politique  russe  panslaviste,  c'est-à- 
dire  annexionniste  directement  ou  indirectement. 
En  Macédoine,  la  méfiance  contre  la  Russie  est 
plus  apparente  encore  qu'en  Bulgarie.  A  l'heure 
actuelle,  la  plupart  des  Slaves  macédoniens  attri- 
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i)iii'ii(.  iujiislciiiciil  d'ailloiirs,  à  la  seule  Russie,  le 
inaiulieu  de  la  silualion  ahjeetc  où  ils  se  Lrouvcnl. 
«  La  Russie  a  été  jusqu'à  présent  le  plus  grand 
obstacle  au  règlement  de  la  question  macédo- 
nienne »  ,  dit  le  Mouvement  macédonien,  organe 
dévoué  à  Boris  Sarafoff  (20  décembre  1902).  Cette 
conviction  fondée  ou  non,  peu  importe,  a  développé 
parmi  ces  Bulgares  ou  ces  Serbes  macédoniens  un 
sentiment  de  haine  véritable  contre  tout  ce  qui  est 
moscovite,  ce  dont  malheureusement  on  se  doute 
trop  peu  à  Pétersbourg  et  à  Moscou. 

Le  moment  cependant  est  venu  où  les  Russes  ont 
un  intérêt  pressant  à  admettre  que  les  anciennes 
théories  panslavistes  n'ont  aucune  chance  d'aboutir, 
et  qu'en  poursuivre  la  réalisation  chimérique  est 
simplement  détruire  ce  qui  reste  d'iniluence  russe 
dans  les  Balkans.  La  véritable  tactique  à  adopter 
pour  le  gouvernement  de  Pétersbourg  semble  être 
de  comprendre  qu'il  a  tout  à  gagner  à  la  solidarité 
slave,  en  laissant  se  développer  et  même  en  aidant 
à  se  développer  les  peuples  slaves  des  Balkans  et 
de  l'Europe  centrale. 

Cette  évolution  desprit  nécessaire  parait  en 
voie  de  se  faire.  Dans  les  derniers  mois,  l'opinion 
russe  vient  de  passer  par  des  phases  très  distinctes. 
En  août,  le  Novoié  Vrémia,  commentant  le  congrès 
macédonien,  déclarait  que  la  Macédoine  ne  devait 
pas  compter  sur  l'autonomie.  Les  iVorosi/ ajoutaient 
qu'une  pareille  solution  serait  une  faute.  La  Macé- 
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(loiiie  (lovait  se  contenter  des  r(''fornies  que  lui  ae- 
corderail  la  Turquie. 

Le  15  décembre,  le  Messager  de  l'Emjiire,  tout  en 
promettant  de  l'aire  des  efforts  en  faveur  des  ré- 
formes, condamnait  «  toute  tentative  faite  par  les 
peuples  slaves  pour  modifier  d'une  façon  violente 
la  situation  garantie  dans  la  presqu'île  des  Balkans 
par  les  arrangements  internatioiiaux  ».  Mais  déjà 
cette  note  n'était  plus  au  diapason  de  l'opinion 
russe,  qui  commençait  à  s'émouvoir.  En  novembre, 
de  nombreux  journaux  de  Saint-Pétersbourg-  ont 
publié  un  appel  en  faveur  des  Macédoniens,  invi- 
tant à  leur  venir  en  aide  et  à  leur  envoyer  des  se- 
cours. A  la  fin  de  décembre,  Mme  de  Bachméteff, 
femme  du  ministre  de  Russie  à  Sofia,  se  rendit  à  la 
frontière  turco-bulgare  pour  ilistribuer,  de  la  part 
de  la  société  slave  de  bienfaisance  de  Saint-Péters- 
bourg, des  vêtements  et  de  la  nourriture  aux  fugitifs 
macédoniens  réfugiés  autour  du  monastère  du 
Rilo.  Cette  démarche  déjà  significative  fut  bientôt 
suivie  de  l'envoi  plus  expressif  encore  par  le  tsar 
de  10.000  roubles  pour  les  réfugiés  macédoniens. 
Le  voyage  du  comte  de  Lamsdorif  à  Belgrade,  à 
Sofia  et  à  Vienne  vient  de  montrer  enfin  que  la 
Russie  est  décidée  à  reprendre,  peut-être,  son  rôle 
historique  dans  les  Balkans. 

L'Italieprend,elleaussi,un  vif  intérêt  auxali'aires 
de  Macédoine.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
Salonique  abrite  une  colonie  italienne  importante 
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(iï.OOO  tètes  environ),  mais  parce  que  maintenant 
dans  la  péninsule  italique  des  prétentions  stu-  l'Alba- 
nie se  révèlent  peu  à  peu  et  que  ces  prétentions  ne 
peuvent  recevoir  de  sanction  matérielle  qu'à  la  suite 
d'un  éclat  violent  de  la  crise  macédonienne. 

Depuis  quelques  années,  l'Italie  se  livre  à  une 
propagande  très  active  dans  les  milieux  albanais. 
On  attribue  l'inauguration  de  cette  politique  à 
Crispi,  d'origine  albanaise  lui-même,  et  au  fait 
iju'un  très  grand  nombre  d'Albanais  habitant  en 
Italie  la  région  de  Brindisi  et  de  la  Calabre  poussent 
le  gouvernement  romain  dans  cette  voie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  surtout  depuis  le  mariage  de 
Yictor-Emmuanuel  III  avec  une  fdle  du  prince  de 
Monténégro,  l'opinion  publi([ue  italienne  suit  avec 
un  intc'rèt  passionné  tout  ce  qui  se  passe  sur  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique.  Les  démonstrations  se 
succèdent  et  plus  d'une  fois  déjà  les  cuirassés  Mo- 
rosini,  Daudolo,  Andréa  Doria,  Partenope  ont  été  mon- 
trer le  pavillon  italien  dans  les  ports  de  la  ciHe  otto- 
mane de  rAdriati(|ue. 

On  peut  même  admettre  que  les  misées  italiennes 
sur  l'Albanie  ont  déjà  fait  l'échange  de  vues  entre 
certaines  chancelleries,  car,  dans  une  interview  que 
M.  Delcassé  accorda  le  3  janvier  1902  à  l'envoyé 
du  Giornale  d'Italia,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères français  constata  et  reconnut  les  «  aspirations 
de  l'Italie  dans  la  péninsule  balkanique,  et  précisé 
ment  entre  la  Macédoine,  la  Serbie  et  l'Adriatique», 
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c'est-à-dire  sur  rAll)!iiiic.  Depuis  lors,  il  semble 
que  l'opiniou  publique  italienne,  mieux  informée, 
ait  évolué.  Dans  ce  même  Giornale  d'Italia,  (jui  avait 
enregistré  avec  tant  de  joie  l'acquiescement  du  clief 
du  quai  d'Orsay,  M.  de  San  Giuliano,  lequel  fut  mi- 
nistre dans  le  cabinet  Peiloux,  chercha  en  août  1002 
à  calmer  des  convoitises  qu'il  jugeait  devoir  être 
dangereuses  autant  qu'improductives.  Il  concluait  : 
«  Le  maintien  intégral  de  l'autorité  du  sultan  avec 
des  réformes  pratiques  et  opportunes  dont  l'appli- 
cation loyale  soit  suffisamment  garantie,  telle  est 
la  seule  solution  que  l'Italie  puisse  et  doive  soute- 
nir en  Macédoine.  » 

Le  1()  février  1903,  M.  Baccelli,  sous-secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  déclara  également 
devant  la  chambre  italienne  : 

«  L'Italie  a  toujours  agi  avec  un  double  objectif: 
l'amélioration  de  la  condition  des  populations  chré- 
tiennes des  provinces  européennes  de  la  Turquie, 
et  le  maintien  du  aUitu  quo  territorial  dans  les  Bal- 
kans. » 

Le  pacte  austro-russe,  visiblement  renforcé  par 
le  voyage  du  comte  Lamsdorff  à  Vienne,  n'a  peut- 
être  pas  été  étranger  au  nouvel  état  d'esprit  que  dé- 
note en  Italie  celte  déclaration  officielle. 

Toute  la  question  est  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure elle  correspond  aux  résolutions  secrètes  du 
gouvernement  romain. 

Alors   que   l'Allemagne,  l'Autriche,   la  Russie, 
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l'il.ilic  ont  il  iiUciiulrc  des  objectifs  sinon  tcrrilo- 
liaux,  (lu  moins  matériels,  sous  la  forme  ih;  l'expan- 
sion commerciale,  la  France  ne  peut  se  proposer  à 
projios  lie  la  Macédoine  qu'un  résultat  moral.  Pour 
être  idéal,  ce  résultat  n'en  n'est  pas  moins  néces- 
saire. Si  la  France  recule  en  Orient,  c'est  surtout  à 
cause  de  sa  mauvaise  direction  morale.  La  puis- 
sance qui,  il  y  a  dix  ans  encore,  avait  la  charge  glo- 
rieuse de  protéger  seule  tous  les  catholiques  dans 
la  vaste  étendue  de  l'Empire  ottoman,  perd  sa  base 
d'influence  depuis  qu'elle  se  borne  à  faire  payer 
des  créances  douteuses. 

M.  Delcassé  a-t-il  voulu  faire  rentrer  la  politique 
française  dans  une  voie  plus  juste'.'  Le  Livre  jaune 
qu'il  a  publié  au  début  de  1903  autorise  au  moins 
à  l'espérer.  Cet  ensemble  de  documents  marque, 
en  efl'et,  une  connaissance  exacte  de  la  situation  au 
sud  des  Balkans.  Sa  publication  a  fait  le  plus  favo- 
rable effet  parmi  les  chrétiens  de  Turquie  d'Europe 
et  en  Bulgarie  (Ij. 

En  témoignant  efficacement  sa  svmpathie  aux 
chrétiens  de  Macédoine,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique pourrait  peut-être  enrayer  le  mal  et  recon- 
quérir une  partie  du  terrain  perdu.  Cette  politique 


(1)  N'obéissant  à  aucun  parti  systùniatique,  je  tiens  à  signaler 
cette  attitude  du  clief  du  quai  d'Orsay,  comme  parfaitement  con- 
forme sur  ce  point  au.Y  intérêts  français.  Si  dans  l'affaire  de  Bag- 
dad, M.  Uelcassé  avait  témoigné  de  la  môme  prévoyance  et  de  la 
même  perspicacité,  il  eût  épargné  à  lui-même  et  à  son  pays  de 
bien  pénibles  désillusions. 
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iioii  scuk'iiiciil  stMMil  i;i''iirTeiis(',  cWc  scniit  la  plus 
liabilt!.  Lu  Ri'publitiiic  a  un  iiitorèl  majcuià  ce  que 
la  (loscoiilc  de  rAlleinap;iie  vers  l'Orieut,  projciéc 
par  Bismarck  cl  si  Lien  iiiciiagce  par  lui,  ne  puisse 
point  s'accomplir.  Aujourd'liui  que  le  pangerma- 
nisme menace,  cliacuii  doit  comprendre  qu'il  faut 
lui  créer  une  barrière.  Or,  rien  ne  saurait  être  plus 
efficace,  à  cet  eifet,  que  le  groupement  —  préala- 
blement donc  le  soutien  —  de  populations  qui, 
comme  les  Slaves  d'Autriche,  les  Hongrois,  les 
Serbes,  les  Bulgares  et  les  Macédoniens,  n'ont  pour 
la  France  que  des  sympathies  vraies,  parce  (ju'ils 
ont  réellement  avec  elle  désintérêts  communs. 

La  diplomatie  française  semble  donc,  surcejioint, 
dans  la  vraie  voie.  Elle  fera  sagement  si  elle  in- 
cline l'Autriche  à  compi-endre  le  danger  pour  elle- 
même  du  glissement  vers  Salonique,  la  nécessité 
de  favoriser  les  peuples  slaves  des  Balkans,  au  lieu 
de  les  entraver,  ménageant  ainsi  à  l'industrie  aus- 
tro-hongroise presque  tous  les  bénéfices  du  magni- 
fique débouché  économique  des  Balkans. 


CONCLUSION 


Et  mainlPiiant.  (]ue  faire  en  Macédoine? 

Reconnaissons  tout  d'abord  ijue  la  cause  des 
Macédoniens  est  profondément  juste,  que  la  situa- 
tion ofi  ils  se  trouvent  ne  saurait  se  prolonger,  que 
leurs  réclamations  par  conséquent  doivent  être 
prises  en  considération  sérieuse  et  sympathique.  Ce 
qu'ils  demandent,  en  somme,  c'est  simplement 
l'application  de  l'article  23  du  traité  de  Berlin, 
pacte  international  portant  la  signature  de  toutes  les 
grandes  puissances.  Les  Macédoniens  ont  donc  le 
droit  absolu  de  s'en  réclamer.  En  1880.  la  commis- 
sion européenne  pour  l'application  de  cet  article  28 
élabora  un  programme  qui.  sans  éti-e  j)arfait, 
était  au  moins  une  preuve  de  bonne  volonté-.  Les 
divisions  de  l'Europe  permirent  depuis  aux  auto- 
riti's  turcpies  d'en  éluder  l'exécution.  C'est  ce  pro- 
gramme qu'il  faut  reprendre  et  mettre  au  point,  en 
ayant  soin  d'en  exiger  l'application  aussi  bien  en 
Vieille  Serbie  qu'en  Macédoine. 

25 
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(ju'dii  ne  se  laisse  |»(vs  ari-iMiT  siirluiil  par  les 
[)romossos  ilc  nM'oniios  ([iic  \  icnl  ilc  l'aire  el  fera 
encore  le  snllaii.  Ces  |ironiesses  sitiil  en  elles- 
mêmes  sans  iin|)orl,ancc  ridelle.  Il  ne  l'aul  pas  s'y 
tromper.  Abandonné  à  Uii-mèine,  Alxl-nl-llarnid,  le 
voulût-il.  esL  lolalenienl  inipiiissanl  a  l'aiic  l'one- 
lionner  en  Macedoini;  les  reformes  les  jilus  es- 
.senlielles.  IjCs  anicur's  des  e.xaclions  cl,  dos 
crimes  aclm^ls  sont  non  seulement  les  fonction- 
naires turcs,  mais  encore  et  surtout  les  Albanais 
dont  les  mœurs  médiévales  sont  demeurées  san- 
guinaires et  tyranniques  à  un  degré  ine.vpri- 
mable. 

En  face  d'Albanais,  les  papiers  que  pourra  signer 
le  sultan  seront  de  valeur  nulle.  Cela  est  d'autant 
plus  certain  que  des  cbefs  albanais  commandent  à 
Yildiz-KiosU  la  garde  particulière  du  sultan  Sous 
couleur  de  garder  le  Commandeur  des  croyants, 
ils  font  régner  dans  le  palais  une  véritable  et  cons- 
tante terreur.  Comme  l'Iiistoire  ancienne  ou  ré- 
cente apprend  à  Abd-uI-IIamid  que  tous  ses  pr(''- 
décesseurs  sontmortsde  mort  violente,  une  crainte, 
explicable  après  tout,  l'empêclie  de  froisser  en 
quoi  que  ce  soit  les  chefs  albanais  dont  ce  chef 
d'empire  est  en  fait  le  lamentable  prisonnier.  Il  en 
résulte  qu'aucune  exaction  des  Albanais  de  Macé- 
doine ne  saurait  être  l'objet  d'une  rc'pi'ession  efli- 
cace  des  autorités  turques,  puisque,  si  Abd-ul- 
Hamid l'ordonnait,  il  aurait  prestjue  immédiatement 
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à  en  sii[i|Kii-tt_'r  liii-nuMiic,  à  (loiislaiitinoiilc.  lii  n 
percussion  sanyliinlc. 

Après  enquéU'  ini]iarlialc.  coinainru  (| 
rninislratiori  tur(|ue  et  les  Alljaiiais,  les  deux  causes 
de  tout  le  mal.  ne  peinent  en  aucune  façon  se  mo- 
difier d'elles-mêmes,  ce  cpie  disait,  le  o  noxemiire 
l'.tU2.  /(•  Moitreiiieiit  wiicéiloiiien  me  parait  absolu- 
ment juste  :  «  11  n'est  ([u'un  procédé  efficace,  il 
n'en  est  qu'un  de  sérieux  dc\ant  la  mauvaise  foi 
ou  devant  l'impuissance  du  gouvernement  olto- 
man  :  c'est  une  entente  entre  les  signataires  du 
traite  d(>  Berlin  pour  une  action  commune;  etcette 
entente  ne  peut  guère  prendre  d'autre  forme  que 
celle  d'une  conférence  européenne.  » 

La  grosse  difficulté  pour  arriver  à  ce  résultat, 
c'est  que  l'Allemagne,  en  soutenant  le  sultan,  l'ait 
obstacle  à  l'accord  de  l'Europe. 

En  dépit  des  déclarations  les  plus  correctes 
faites  sur  les  bords  de  la  Sprée,  toutes  les  clian- 
cellcries  savent  qui  conseille  Abd-ul-Hamid.  C'est 
de  Berlin  qu'on  a  engagé  le  Commandeur  des 
croyants  à  accepter  sans  retard  connue  sans  con- 
viction le  projet  des  réformes  austro-russes.  En 
retour,  c'est  à  des  officiers  allemands  que  le  pa- 
discliah  a  voulu  confier  la  réorganisation  de  la 
gendarmerie  macédonienne.  La  Russie  a  pro- 
teste. De  Berlin,  on  n'a  eu  garde  d'insister,  mais 
tout  inditjue  que  le  Kaiser  va  utiliser  la  crise  ac- 
tuelle jiour'  resserrer  encore  à  son  profit  les  liens 
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unissant  dt-jà   si   furlçinciit    la    Tiii(|iiie    vl  l'AlIc- 
inagne. 

Cette  tarti(|i.ic  se  ccinrdit.  Si  (iiiillaiinn'  Il  a 
avantage  à  tenir  les  eerclcs  militaires  turcs  prêts  ii 
une  guerre  contre  les  Bulgares,  pour  le  cas  oii  les 
événements  rendraient  un  éclat  inévitable,  l'empe- 
reur allemand  a,  j)ar  contre,  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  la  paix  ne  soit  pas  troublée  encore  en 
Orient. 

Actuellement,  il  est  eu  train  de  recueillir  à  la 
fois  les  fruits  de  son  habile  polili<iue  et  surtout  des 
fautes  de  ses  adversaires. 

Une  guerre  en  Orient,  et  le  commencement  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  obtenu  au 
prix  de  tant  d'efforts,  serait  encore  retardé. 

Selon  toute  vraisemblance.  Guillaume  II  va  donc 
conseiller  aux  Turcs  cette  vieille  politique  dilatoire 
où  ils  excellent,  mais  en  les  invitant  à  la  dissimuler 
sous  des  acceptations  de  réformes  plus  nettes  et 
surtout  plus  rapides  que  jadis. 

Cette  tactique  a  d'autant  plus  de  chances  de 
réussir,  que  malheureusement  les  Russes  semblent 
en  faciliter  le  succès. 

«  Dans  aucun  cas,  la  Russie  ne  versera  une 
goutte  de  sang  »,  faisait-on  dire  récemment  à 
l'ambassadeur  du  tsar  auprès  d'Abd-ul-Hamid. 

Si  cette  déclaration  d'inaction  voulue  a  été  faite, 
elle  a;  dû  rassurer  également  le  kaiser  et  le  pa- 
dischah. 
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Le  goiiveriu'iiiciit  de  Pétershourg  iiui-ail-il  à  se 
féliciter  iriiiie  réserve  qui  serait  sysli'inaticjue  et 
absolue?  Jeu  doute  fort.  Si  j"eu  juge  par  ce  que 
j'ai  constaté  sur  place,  la  Russie  a  déjà  une  situa- 
tion très  compromise  dans  les  Balkans.  L'abandon 
des  Macédoniens  à  leur  déploraljle  sort  é(|uivau- 
drait  à  la  fin  de  l'inllucnce  du  tsai'  en  'rur(juie 
d'Europe. 

Expulsée  d'Asie  par  le  cbemin  de  fer  allemand 
de  Bagdad,  expulsée  des  terres  européennes  de 
l'empire  ottoman  par  ses  propres  erreurs,  la  Russie 
laisserait  le  champ  libre  au  gouvernement  de  Ber- 
lin :  elle  se  replierait  sur  elle-uième  et  se  conline- 
rait  en  Exti'cme-Orient,  pour  la  plus  grande  gloire 
des  Hohenzollern. 

C'est  là  une  des  consé(jucnces  possibles  de  la 
crise  macédonienne,  et  peut-être  la  plus  grave  de 
toutes  ;  car  l'obstacle  que  l'intluence  morale  de  la 
Russie  dans  les  Balkans  crée  aux  débordements 
teutoniques  est  une  nécessité  iuipérieuse  de  l'équi- 
libre européen. 

Cette  évcutualité,  le  meilleur  moyen  de  l'éviter, 
tout  en  donnant  aux  chrétiens  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope les  réformes  auxquelles  ils  ont  droit,  c'est 
encore  d'insister  pour  soumettre  la  question  macé- 
donierme  aux  puissances  signataires  du  traité  do 
Berlin. 

L'entente  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  est  un 
premier  pas  vers  la  conférence  eino|)t''eiiMe  indis- 
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|ii'ri.s;il)li'.  l^'adlH'sion  de  la  France  païaîl  di'jii  ae- 
(luisc.  LAiigleleri'e,  éclairée  par  l'allaire  de  Bagdad 
•sur  les  iiilenlions  de  l'Alleiiiagiie  en  Orient,  coin- 
prendra  sans  donle  i  inl(''ri''l.  dans  ce  cas,  de  l'en- 
lenle  c<Mnniune. 

L  ('\eni|)le  tlii  i'a!>in('l  de  Sainl-Jaines  enlrafne- 
rail  [irobahlenienl  le  Quirinai. 

Dans  ces  condilions,  il  serait  iiien  ditlicile  an 
gouvernemenide  Berlin  de  ne  pas  suivre  les  autres 
états,  non  plus  seulement  ilans  le  domaine  des 
promesses  liumanitaires,  vagues  et  décdamatoircs, 
mais  sur  le  leriain  <les  réformes  prati(|nes  et 
réelles. 

(Iraint-on  qu'un  tel  eli'ort  puisse  aboutir  à  la 
eii'atioM  dune  grande  Bulgarie?  D'abord  la  Russie, 
l'Autrii  lie.  l'Allemagne,  (|ui  auraient  certainement 
la  [iri'pondérance  dans  ini  tel  congrès,  sont  d'ac- 
cord pour  n'en  point  \ouloir. 

En  outre,  si,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  on  pouvait 
dire  ([ue  les  Bulgares  macédoniens  songeaient  uni- 
quement à  se  foruire  dans  la  Bulgarie,  aujourd'hui 
cette  tendance  n'est  plus  unique.  A  Solia,  aussi 
bien  (jue  dans  les  terres  slaves  soumises  encore  au 
sultan,  des  idées  nouvelles  ont  germé.  Le  grand 
nombre  de  réfugiés  macédoniens  qui  encombrent 
déjà  toutes  les  administrations  civiles  et  militaires 
de  la  principauté  de  Bulgarie  commence  ;i  lasser 
les  Bulgares.  Ils  trouvent  que  les  frères  macédo- 
niens occupent  vraiment   trop  de  places.  D'autre 
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part,  les  (lillV'iciilcs  |i('i-soiinalili's  (|iii.  (Ic|uiis  iiiio 
(lizaiiif  il  aiiiK'cs,  ont  r\r  h  la  li'lc  du  iiKiin ciiicnl 
inac-iMloiiicii.  iinsniu'iil  le  i;oiU  du  ]iou\oir.  l'allés 
s'ai)aiidnuncnl  \  oloulicrs  à  l'csiioir  (|uo  si  uu  jour 
le  succès  couroune  leurs  effoi'ls,  elles  auront  l;i 
joie  lion  seulement  d'aflranchir  leur  pajs,  mais 
encore  peut-être  de  le  gouverner  elles-mêmes. 
Sousl'aclion  de  ces  deux  causes,  renforcées  encore 
par  la  notion  plus  précise  de  l'opposition  que  ferait 
riùirope  à  la  créalion  d'une  grande  Bulgarie,  l'idée 
d'uiu'  autonomie  de  la  Macédoine,  qui  aboutirait 
non  point  à  la  fusion  du  nouveau  pays  ainsi  formé 
avec  la  Bulgarie,  mais  à  la  constitution  d'un  État 
autonome,  «  la  AJacédoine  »,  vassal  si  l'on  veut  de 
la  Tur(|uie,  a  fait  de  rapides  progrès. 

Cette  intéressante  conception  mérite  du  crc'dit. 
Sans  doute,  comme  toutes  les  choses  humaines, 
sa  réalisation  n'ira  pas  sans  difficultés  et  sans  len- 
teurs, mais  peut-être  en  la  discutant  de  bonne 
foi,  arrivcra-l-on  à  recoimaître  qu'elle  contient 
en  puissance  une  fornmle  conciliatri<e  dont  la 
diplomatie   européenne  pourrait  faire  son  profit. 

Surtout,  qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'une  telle 
solution  ne  saurait  être  envisagée,  parce  (|u'elle 
porte  atteinte  à  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 
Cette  formule  classique  est  constamment  emplovée. 
Je  prie  simplement  de  considérer  que  si,  à  l'heure 
actuelle,  la  1'urquie  d'Europe  a  une  superficie  de 
176.323  kilomètres  et  compte  6.300.000  habitants. 
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cll<'  a  pciilu  ei}  Eniopi'  au  cours  du  dix-ncuvicmo 
si('cle  : 

LaRoumanie soit  131 .020  kiloin.  et    5  920  000  lialj 

La  Serbie 48.303  2,u35  000 

La  Bulgarie 90  660  3  750.000 

La  Bosnie  et  l'iler- 

zé;^ovine 51028  1.700.000 

La  Crète  (on  fait).  8  618  307  000 

Soil  au  total  335.629  kiloiii.  et  14.212.000  liai. 

Dans  les  cent  dernières  années,  la  Turquie  d'Euroi'e 
a  donc  perdu  jirès  de  deux  fois  son  territoire  actuel  et 
plus  de  deux  fois  sa  population  présente. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  jxMiser  que 
le  di'-sir  de  ne  point  coniniencer  à  porter  atteinte 
à  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  est  parfaitement 
lidicule.  Si,  finalement,  la  solution  nécessaire  de 
la  (|uestion  macédonienne  restreint  encore  le 
champ  de  la  domination  turque  sur  le  continent, 
elle  ne  fera  en  somme  que  continuer  une  œuvi'C 
depuis  fort  longtemps  commencée. 
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—  Le  point  de  vue  bulgare.  —  Le  comité  macédonien. 
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Les  partis  nationau.x  cl  l'inexactitude  des  statistiques. 
La  langue?  —  Salonique.  ville  juive.  —  L'entente 
serbo-bulgare'?  —  Les  mesures  militaires  de  la  Tur- 
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m.  L'aspect  eubopéen.  —  L'Allemagne  et  les  Balkans. — 
L'Autriche  est  poussée  de  Berlin  vers  Salonique.  — 
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nople.  —  Le  pacte  austro-russe  de  lîi97.  —  Sentiments 
des  Macédoniens  à  l'égard  du  gouvernement  de  l'élers- 
bourg.  —  Les  prélentions  italiennes  sur  l'Albanie.  — 
Évolution  des  idées  à  cet  égard.  —  La  France.  —  Son 
intérêt  moral  en  Orient  est  la  base  de  son  intcrèt  ma- 
tériel. —  L'effet  produit  par  la  publication  du  livre 
jaune 361 

Conclusion.  —  Que  faire  en  Macédoine?  —  Les  vraies 
causes  du  mal  :  l'administration  tiir(|ue  et  le  joug  alba- 
nais. —  Les  puissances  et  l'entente  européenne.  —  L'in- 
tégrité de  l'Kiiipire  ottoman 375 
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